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CHAPITRE XVI. 

CONQUÊTE DE LA LOUBARDIE- — SOLFERINO. 

S I. EWTilKK DE VICTOR-EMMANUEL ET DE NAPOLEON III A MILAN; COMBAT DE NELKGNANO (8 JUIN). 



C'est le dimanche 5 juin que la nouvelle de la vic- 
toire de Magenta arriva à Paris, sous la forme d'une 
dépêche télégraphique rapide et concise. Aussitôt affi- 
chée elle fut vite connue de la population. Les maisons 
se pavoisèrent et le soir s'illuminèrent : mais cette 
première fête eut peu d'éclat : la plupart des Parisiens 
étaient absents, se reposant sous les ombrages des 
environs. Aussi recommença-t-elle le lendemain : les 
détails, en Be succédant, faisaient mieux comprendre 
l'importance de la bataille : on ne pouvait s'empêcher 
d'admirer ces prompts succès : en quelques jours le 
Piémont délivré, trois combats heureux, Montebcllo, 
Palestro, Turbigo; une grande victoire, Magenta. Le 
pays se laissait aller a cet orgueil guerrier qui lui 
est si naturel. Aussi ce fut encore une fèlfl lorsque 
le 7 juin l'Impératrice se rendit a Noire-Dante pour 
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le Te Dcuni : on la salua des plus sincères acclama- 
tions. 

Le même jour les troupes françaises entraient à 
Milan, et là c'était bien autre chose encore. • Figurez- 
vous, a dit un témoin oculaire, figurez-vous quelque 
chose qui n'a de nom dans aucune langue, un délire 
pour lequel le dictionnaire français ne fournit point de 
mots. Multipliez l'ivresse par l'enthousiasme, ajoutez 
la frénésie à l'exaltation, et vous aurez à peu près une 
idée du spectacle que présentait Milan. Ce n'était plus 
une ville, c'était un volcan. Sous un soleil de feu, 
toutes les rues étaient pavoWes de drapeaux flottant à 
chaque fenêtre, à chaque balcon; partout des femmes, 
parées à ravir, battaient des mains, agitaient leurs 
mouchoirs, lançaient des fleurs, et, lorsqu'elles avaient 
les mains vides, jel.mnt des baiser» sur le passage des 
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généraux, des bataillons français et piémontais. La 
multitude ondulait comme une mer dans les rues. L'air 
était ébranlé par les vivat et les applaudissements. Le 
délire était en permanence 1 . » 

Les divisions de Mac-Mahon , et c'était justice, re- 
çurent les premières le déluge de fleurs amassées par 
les Milanais. L'empereur Napoléon avait d'abord an- 
noncé qu'il entrerait dans la capitale de la Lombardie 
à la tète de ces divisions, mais le roi Yiclor-Emmanuel 
s'était lancé à la poursuite du général autrichien Ur- 
ban, et l'Empereur résolut de l'attendre. 11 ne vou- 
lait point paraître seul dans une ville qui, d'après le 
pacte de 1848, renouvelé d'une voix unanime, ve- 
nait de se donner à son royal allié. Il n'était point 1 
lâché d'ailleurs d'arriver à Milan à l 'improviste afin 
d'éviter une réception solennelle. Le triomphe ne lui 
faisait pas oublier ses devoirs de général : il son- > 
geait à poursuivre l'ennemi et à prévenir tout retour 
offensif de sa part. Apprenant que 1rs Autrichiens sem- 
blaient s'arrêter sur la route de Lotli, il donne l'ordre 
au maréchal Raraguey d'Hilliers de diriger son corps 
d'armée sur la route de Melegnano et de faire partir 
ses divisions le 8 juin à quatre heures du matin. Ses 
soldats ne feront que traverser Milan. Le corps du 
maréchal Mac-Mahon est également enlevé presque 
aussitôt aux réjouissances de la victoire : il devra sou- 
tenir le maréchal Baragucy d'Hilliers. 

Le 8 juin, à sept heures et demie du matin, alors 
que Milan est à peine réveillée, la garde impériale 
est rangée en bataille sur la place d'armes qui s'é- 
tend à l'entrée de la ville , et où s'élève un magni- 
fique arc de triomphe, la forte du Stm/iton. Le roi 
Victor- Emmanuel et l'empereur Napoléon III pa- 
raissent ensemble, accompagnés d'un nombreux et 
brillant état-major. Les autorités, averties à temps, 
purent recevoir les souverains, qui se hâtèrent de tra- 
verser la ville où le bruit de leur arrivée inattendue 
s'était déjà répandu, et où courait déjà un joyeux fré- 
missement. L'Empereur ne voulut pas s'établir dans le 
palais ducal, mais à la villa Bonaparte, construite par 
Napoléon I". Il avait eu, en route, un entretien avec 
le maréchal Raraguey d'Hilliers et lui avait donné 
l'ordre d'enlever le jour même le village de Mele- 
gnano, où les Autrichiens sa retranchaient. Puis, sans 
prendre de repos, Napoléon III se dirigea presque 
seul et sans escorte vers le corps du maréchal Mac- 
Mahon. Il parcourut ainsi les rues de Milan, les rem- 
parts, sans qu'un se doutât de son passage : mais à 
son retour il se vit reconnu el entouré d'une foule qui 
se dédommagea, par ses folles démonstrations, de son 
désappointement du matin. « Quel que soit le récit 
qu'on puisse faire (disait un des témoins de cette 
scène), il sera toujours au-dessous de la vérité. « 

« Milan, raconte Paul de Molènes, avait l'aspect 
d'une ville où vient de s'accomplir une révolution, mais 
une révolution sans épouvante et sans larmes. On y 
sentait d'abord cette vie étrange, expansive, qui, à des 
heures brûlantes et rapides, inonde tout à coup de 
grandes cités. Les rues étaient encombrées de cette [ 
foule où se confondent tous les rangs, où tous les re- 
gards s'interrogent, où tous les cœurs se répondent, 
enfin où se montrent, enchanteurs et dangereux fan- 
tômes, ces visions que les peuples n'oublient plus 
quand elles leur sont apparues une foi?. 

1. Edmond Texitr. Chronique de la guerre d'Italie. 



« Le palais occupé par l'Empereur était rempli de 
costumes étranges. A côté de nos uniformes se mon- 
traient ces bizarres accoutrements, sous lesquels se 
produisent soudain, aux jours d'émotions publiques, 
nombre de citoyens souvent respectables et paisibles. 
Une sorte de garde nationale s'était formée immé- 
diatement. Plusieurs notables Milanais avaient modifié 
leur tenue habituelle par un baudrier passé sur une 
redingote bourgeoise, et par une coiffure militaire. 
Dieu me préserve du reste d'une pensée ironique en 
racontant ces détails, que je recueille uniquement 
pour faire revivre les scènes qui m'ont frappé! Je 
; trouve qu'il ne faut pas railler l'enthousiasme chez 
i l'homme isolé, à plus forte raison chez les peuples. 
Un fait qui se retrace en ce moment même a ma mé- 
moire donnera une idée de l'empressement que nous 
' montraient à l'envi toutes les classes de la société 
dans la capitale de la Lombardie. Suivant une règle 
euseignée par l'expérience de la guerre pour éviter les 
pertes fâcheuses de temps, le maréchal Canrobert, 
dans tous les lieux où il hivaquait , faisait venir le 
soir à sou quartier quelques guides chargés d'accom- 
pagner ses plantons. Le soir du 8 juin, comme à son 
ordinaire, il voulut prendre cette précaution. Dans une 
ville aussi grande que Milan, les plantons pouvaient 
s'égarer. On fait demander des guides à la munici- 
palité; au bout de quelques instants, ces guides ar- 
rivent. Le maréchal était à table; souriant a une pen- 
sée soudaine, il envoie un officier savoir quels gens 
lui a expédiés le patriolisme milanais. Cet officier 
trouve dans le vestibule, où se tiennent les plantons, 
deux membres élégants et titrés de l'aristocratie lom- 
barde. Je pourrais citer maints incidents de cette na- 
ture. 

■ Le même jour, vers cinq. heures du soir, il venait 
de tomber une pluie d'orage, quand j'entendis un 
bruit que je pris d'abord pour celui de la foudre, mais 
que je reconnus bientôt pour le bruit du canon. A 
l'heure même où je jouissais de tous les charmes 
qu'une ville peut ren ermer, le corps du maréchal 
Raraguey d'Hilliers, qui le matin avait traversé Milan 
au pas de course, était aux prises avec l'ennemi. En- 
core parés des fleurs qu'on leur avait jetées, nos sol- 
dats soutenaient dans le cimetière de Melegnano cette 
héroïque et soml re lutte qui ensanglantait la pierre 
des tombeaux. Ce canon lointain, dont les accents 
m'arrivaient avec les bouffées d'un vent humide, me 
causait une singulière impression. Ces lugubres ac- 
cords, pour parvenir jusqu'à mes oreilles, traversaient 
tant de charmantes choses : une riante campagne, une 
ville ornée comme une salle de bal. Celte canonnade 
du reste fit tressaillir le cœur de Milan, et bien d'autres 
que moi, j'en suis sûr, en ont gardé le souvenir. Dieu 
fait des drames plus puissants que ceux de Sophocle 
et d'Eschyle, a dit je ne sais quel Père de l'Église; il 
est certain que, lorsqu'elle dispose tout à coup la vie 
des peuples en scènes rapides, dominées par une seule 
action et concourant à un même but, la Providence 
I semble *e plaire à réunir tous les effets de l'art le plus 
ingénieusement émouvant. Le canon de Melegnano, 
jetant sa note voilée dans le concert des sons éclatants 
qui remplissait une ville ivre de joie, produisait ce 
qu'on nommerait une beauté merveilleuse dans une 
œuvre de génie humain. Le glas de en bronze invi- 
sible, sonnant, à iravers une fêle, dt triomphales fu- 
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nérailles, avait une solennité imprévue dont chacun 
se sentait pénétré. Je vois encore le recueillement et 
l'anxiété peints sur le visage de nos hôtes. Les vœux 
qui en ce moment sortaient si passionnés de tant 
d'àmes ne furent point trompés. Malgré ce qu'il avait 
de sinistre avec ses sourds roulements, le canon de 
Melegnano était digne du jour où il résonnait : il 
annonçait une victoire*. » 

Allons où grondait le canon. Pour cela, il nous faut 
sortir de Milan par la Porta Romana, au sud-est. Une 
route large et belle s'offre à nous, bordée à droite et à 
gauche de deux canaux. Le long de la route s'étend un 
épais rideau d'arbres. De tous côtés, de hautes mois- 
sons ou des prairies coupées par des fossés, des haies, 
des taillis, des arbres touffus, des rizières inondées. 
C'est un terrain difficile pour la marche d'une armée. 
En suivant la route qui mène a Lodi, on arrive après 
quelques heures de marche à un village déjà bien cé- 
lèbre dans notre histoire militaire, Melegnano (Mari- 
gnan 1 ). C'est dans ce village que les Autrichiens 
s'étaient retranchés pour couvrir la retraite sur Lodi 
et en môme temps pour nous tenir en échec dans 
Milan. Le maréchal de Mac-Mahon devait tourner la 
position par la gauche et intercepter la retraite des 
Autrichiens : mais il avait à faire un chemin considé- 
rable dans des terrains coupés où les régiments ne 
pouvaient guère avancer. Sur presque tous les cours 
d'eau les ponts avaient été rompus par l'ennemi. Le 
corps du maréchal Raraguey d'Hilliers s'avançait di- 
rectement sur Melegnano, une division sur la route, 
la division Bazaine; une division sur sa gauche, celle 
du général Ladmirault; enfin la division du général 
Forey, sur sa droite. 

Les troupes marchèrent presque toute la journée du 
8 juin. Ce ne fut que vers cinq heures du soir que la 
division Bazaine, grâce à la facilité de la route, appro- 
cha de Melegnano. Ce village est à 15 kilomètres de 
Milan, et on se rappelle que les troupes de Baraguey 
d'Hilliers venaient de bien plus loin que Milan. Vers 
six heures moins un quart les tètes de colonne de 
la division Bazaine paraissent en vue de l'ennemi, à 
1500 mètres au plus de Melegnano. Elles s'arrêtent, 
et les tirailleurs engagent le feu afin d'apprécier quel 
degré de résistance nous allons rencontrer. Cette ré- 
sistance devait être vive. 

Le corps d'année du général autrichien Benedeck 
avait laissé dans le village toute une brigade, la bri- 
gade Roden. Puis apprenant que le gros des forces 
alliées se trouvait à Milan, il avait envoyé, pour la 
soutenir, la brigade Boër. Lui-même était demeuré à 
Melegnano, mais le 8 juin, vers trois heures, croyant 
que le combat ne serait point pour ce jour-là, il était 
retourné à Lodi. 

« Le général Roden s'était fortement établi sur la 
rive droite d'un cours d'eau qui traverse le village, le 
Lambro : à 4 ou 500 mètres, en avant de la ville, sur la 
route de Milan, il avait construit une barricade faite 
de troncs d'arbres et de forts abattis : à 200 mètres 
plus en arrière, il avait fait couper la route par un 
laige fossé; enfin, à l'entrée même de la ville, il avait 
fait élever un épaulement en terre , derrière lequel 
quatre pièces de gros calibre étaient en batterie. Les 

1. Paul de MoU-nes, Commentaires d'un toldat. 

2. Voir le récit dr la bataille fragné« par François I" à Man- 
gnan • Hittotre populaire de la France, t. II. p. 1 43 et suiv. 



Autrichiens étaient postés dans les jardins qui bordent 
l'enceinte, et abrités derrière les haies, les murs et 
dans les maisons. Le cimetière et la ferme Majoca, qui 
flanquent la route de chaque côté aux approches de la 
ville, avaient été mis en état de défense, et fortement 
occupés. 

« A l'intérieur, l'ennemi était établi aux angles des 
rues; des bataillons, en réserve sur les places, se te- 
naient prêts à se porter au point le plus menacé. La 
plupart des maisons ayant vue sur les avenues princi- 
pales étaient barricadées et garnies de défenseurs. Un 
lwtaillon occupait le vieux château et ses abords. Quant 
au pont du Lambro, ligne de retraite des Autrichiens 
sur Lodi, il devait être barricadé au moven do ton- 
neaux et de bois disposés à l'avance, aussitôt que les 
troupes en retraite l'auraient franchi. Enfin le- reste 
des troupes formait réserve sur la rive gauche du 
Lambro 1 . » 

U était près de six heures lorsque le maréchal Ba- 
raguey d'Hilliers donna l'ordre au général Bazaine 
d'attaquer Melegnano. « Aussitôt une compagnie de 
zouaves, qui servait d'avant-garde, se déploie en ti- 
railleurs des deux côtés de la route; deux pièces, 
mises en batterie sur la route, ouvrent le feu. Quel- 
ques minutes après, l'ennemi répond énergiquement 
en démasquant ses pièces que couvrait un peloton d'in- 
fanterie. Trois fois, malgré le feu de l'artillerie enne- 
mie, dont Jes boulets enfilent la route, nos deux pièces, 
auxquelles une troisième a été jointe , gagnent du 
terrain en avant, se remettent en position et tirent à 
chaque fois plusieurs salves. Mais la division se trou- 
vant en colonne dans l'axe du tir de l'ennemi, on ne 
peut prolonger davantage ce combat d'artillerie, et le 
feu des Autrichiens paraissant diminuer de vivacité, 
le général Bazaine prend rapidement ses dispositions 
pour exécuter l'ordre que lui donne le maréchal de 
brusquer l'attaque à la baïonnette. 

« La 2' division (de Ladmirault), qui opérait à notre 
gauche, entend le canon de l'attaque du centre. Le 
général presse alors le mouvement de ses têtes de co- 
lonnes. Celles-ci arrivent à k ferme de la Rocca Bri- 
via, l'enveloppent, y font des prisonniers et la dépas- 
sent. Bientôt ellos rencontrent la Vettabia, affluent du 
Lambro, et U traversent résolument , ayant de l'eau 
jusqu'à la ceinture. Enfin le 10' bataillon de chas*eurs 
et le 15' de ligne commencent à donner la main 



zouaves de la 3* oivision. Cheminant hardiment de 
clôture en clôture, de jardin en jardin, ils poussent 
devant eux les détachements autrichiens. 

« Sor notre droite, le général Forgeot, commandant 
l'artillerie du 1" corps, avait marché avec le général 
Forey, et, de concert avec ce dernier, il venait d'éta- 
blir son artillerie divisionnaire en batterie, face à la 
ville, à 1200 mètres de distance environ. Plusieurs 
bataillons soutenaient l'artillerie • 

Ainsi protégés des deux côtés, les zouaves, entraî- 
nés par l'élan que leur imprime le général Bazaine, 
abordent l'entrée du village de Melegnano. < L'en- 
nemi a précipitamment retiré ses pièces après une 
dernière décharge à mitraille. Le cimetière et une 
ferme, d'où partait un feu violent, ont été attaqués et 
enlevés à la baïonnette. Pendant que les tirailleurs 
forcent l'enceinte des jardins et reculent sur la ville 

I. Campa-j»' dr SapoWon en Italie, rt-digr* au <)< r-A' «)•■ la 
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blessés, et nous leur avions fait un millier de prison- 
niers : ils avaient perdu le général Boer tué dans l'ac- 
Jion. Ce combat devait avoir pour effet de précipiter 
leur mouvement de retraite et de les déterminer à 
abandonner les places fortes de la Lombardie. 



§2. L AK.MÊE ALI.: S i a MILAN * PHOCLANAT10N DE L'EMPEREUR 
AUX ITALIENS. 

Ce glorieux combat, qui éloignait encore l'armée 
autrichienne et consolidait les résultats de la bataille 
de Magenta, accrut, s'il était possible, l'enthousiasme 




Le maréchal Uaraguey .i'Hu.iu». 



des Milanais. Le lendemain, les équipages de l'aris- 
tocratie lombarde se pressaient sur la route de Me- 
legnano pour ramener nos malheureux blessés que 
les plus riches familles se disputèrent l'honneur de 
soigner. Nos soldat* étaient vivement émus de ces 
marques de reconnaissance qui leur faisaient oublier 



leurs souffrances. Ils étaient fiers aussi de Uni de 
gloire recueillie en peu de jours et des éloges que leur 
avait, dès son entrée k Milan, adressés l'Empereur 
dans un ordre du jour qui restera historique comme 
ceux du prc'.nier empire (8 juin 1659). 

• Soldats, il y a un mois, confiant dan< les efforts de 
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la diplomatie, j'espérais encore la paix, lorsque tout 
à coup l'invasion du Piémont par les troupes autri- 
chiennes nous appela aux armes. Nous n'étions pas 
prêts. Les hommes, les chevaux, le matériel, les ap- 
provisionnements manquaient, et nous devions, pour 
secourir nos alliés, déboucher à la hâte, par petites 
[raclions, au delà de* Alpes , devant un ennemi re- 
doutable et préparé de longue main. 

• Le danger était grand; l'énergie de la nation et 
votre courage oui suppléé à tout. La France a retrouvé 
ses anciennes vertus, et, unie dans un même but 
comme en un seul sentiment, elle, a montré la puis- 
sance de ses ressources et la lorce de son patriotisme. 
Voici dix jouis que les opérations ont commencé, et 
déjà le territoire piémontais est débarrassé de ses en- 
vahisseurs. 

c L'armée alliée a livré quatre combats heureux et 
remporté une victoire décisive, qui lui ont ouvert les 
portes de la capitale de la Lombardie. Vous avez mis 
hors de rornbat plus de 35 000 Autrichiens, pris 17 ca- 
nons, 2 drapeaux, 80U0 prisonniers : mais tout n'est 
pas terminé: nous aurons encore des luttes h soutenir, 
des obstacles à vaincre. 

« Je compte sur vous. Courage donc, brave? soldats 
de l'année d'Italie! du haut du ciel, vos pères vous 
contemplent avec orgueil! » 

Pendaut que les scènes les plus touchantes se pas- 
saient sur la route de Melcgnano, Milan tout entière 
se précipitait, le 9 juin, vers la cathédrale où devait se 
célébrer en grande pompo un Te d'actions de 

grâces en présence dos souverains alliés. 

« l lu chercherait vainement, dit un publiciste dis- 
tingué-, M. Edmond Texier, une population plus dé- 
monstrative que la milanaise. Tous les groupes d'hom- 
mes formés de distance en distance sont curieux à 
«xaminer. Ce soni des «estes, des contractions du vi- 
sage, ues eciais ae voix, une longue, un entrain qui 
rturjéiicrait même des Marseillais. Je suis entré hier 
dans le grand café de la S ala, et tel était le murmure 
<tes convcnations parlicuUïres, quo je me demandais, 
à part moi, si les fameuses trompettes de .Jéricho ont 
jamais fait le même vacarme. 

• En ce moment on place sur tous les balcons du 
Corso des vases pleins de roseB effeuillées, des cou- 
ronnes et des bouquets. Ces odoriférante» munitions 
sont préparées pour accueillir l'Empereur et le roi qui 
vont se rendre au Dôme. Sur certains balcous, j'aper- 
çois des caisses remplies de feuilles de roses i l des 
piles de couronnes. Tout à coup, la division des vol- 
tigeurs de la garde, le maréchal Regnaud de .Saint- 
.lean d'Angély en tête, entre dans le Corso, qu'elle 
traverse dans "toute son étendue pour se former en haie 
sur le passage des deux souverains. Aussitôt les fleurs 
partent de toutes les fenêtres et tombent en feu croisé 
sur la tête des soldats; les feuilles do roses voltigent 
dans l'air, et les dalles de cetto grande rue sont litté- 
idleinent jonchées de couronnes. 

• Chaque soldat porte un bouquet au bout de son 
fusil, et la plupart ont planté une rose au milieu du 
pompon de leurs shakos. Des femmes distribuent une 
llour aux officiers, lesquels tiennent déjà deux ou l:o:s 
bouquets de la main gauche, gluant aux drapeaux, ce 
sont des jardins. L'aigle d'or a disparu sous les nom- 
breuses couronnes passées dans la hampe. Je ne veux 
pas parler des vivat , de* cris, dis trépignement, du 



' délire de la foule. La vue d'un drapeau plus déchiré 
que les autres par les balles autrichiennes excite sur- 
tout un enthousiasme indicible. Hommes et femmes, 
tout le monde se précipite vers ce drapeau pour le 

. couronner, et l'officier qui le porte, pliant sous le 
poids des couronnes, a la plus grande peine à s'arra- 
cher à cette ovation improvisée. 

« A onze heures, toutes les cloches de Milan se 
mettent en branle, les tambours battent aux champs 

! sur toute la ligne, les clairons déchirent l'air de leurs 
notes perçantes, et l'Empereur et le roi, à cheval 
suivis d'un nombreux étal-major, apparaissent i l'ex- 
trémité du Corso. Je m'étais figuré que toutes les 
fleurs et toutes les couronnes entassées sur lea balcons 
et sur les fenêtres avaient été jetées aux voltigeurs et 
aux chasseurs à pied; mais Milan avait décidément 
dépouillé tous ses parterres, dévasté tous ses jardins 
en prévision de l'entrée triomphale des Piémontais et 
des Français. La pluie de roses a recommencé de 
plus belle; les couronnes voltigent et les bouquets se 
croisent; à un certain moment, le cheval de l'Empe- 
reur et le cheval du roi, devenus le point de mire de 
tous les projectiles, se cabrent sou» leurs cavaliers. 

- L'Empereur, qui monte un cheval anglais pur 
sang, fait signe aux dames de mettre plus de modéra- 
tion daus le lancement des bouquets, qui frappent et 
effrayent son cheval. Inutile recommandation. L'élan 
est donné, et parmi toutes ces belles Milanaises en 
robe blanche et aux cheveux noirs tordus comme des 
serpents, c'est à qui lancera les bouquets les plus gros 
et les fleurs les plus brillantes. Le cortège impérial et 
royal arrivent cependant sans encombre sur la place 
de la cathédrale. L'évêque coadjuteur, Mgr Caca a, à 
la tête des chanoines coiflés de la mitre blanche, vient 
recevoir les deux souverains et la cérémonie com- 
mence 

« On avait eu le bon goût de ne point orner de dra- 
peries les murs de cette magnifique église, la plus 
vaste qui existe après Saint-Pierre de Rome. Cinq 
nefs se succèdent majestueusement, et leurs voûtes 
ogivales, décorées de festons de marbre, reposent sur 
des colonnes de marbre. Malgré leur masse gigan- 
tesque, ces énormes piliers paraissent minces, grâce 
à leurs harmonieuses subdivisions, chaque colonne 
semble composée d'une infinité de colonnettes. Je ne 
dis rien du beau pavé en mosaïque, des tableaux, des 
reliques, chefs-d'œuvre de la ciselure; des statues, du 
cbo'ur, de la richesse des autels, et de la richesse 
encore plus considérable du trésor de cette église, 
lequel représente, m'a-t-nn dit, la somme de 10 mil- 
lions, non plus que de ses pinacles élancés, surmontés 
I de statues si légères, qu'elles semblent danser sur la 
• pointe d'une aiguille. L'extérieur du Dûme, bien plus 
extraordinaire encore, apparaît comme un de ces palais 
des co.ito. de fées que chacun de nous a plus ou moins 
entrevus dans les rêves extravagants de la première 
jeunesse. 

« Je ne sais quelle plume a la lois assez artiste et 
assez savante pourrait convenablement décrire ces 
| .y ranidés gothiques de marbre blanc, s'élançant dans 
les urs et se détachant sur le bleu sombre du ciel ita- 
lien; cette forêt >le pilicis de maibre et d'aiguilles de 
i marbre travaillés avec toute îa délicatesse du guillo- 
eh-tg». et cette inruense population de statues plus 
lj:. i l;; .! la population de certains de no» 
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chefs-lieux. Je me demande s'il serait possible d'en- 
tasser une plus grande quantité de marbre sur une 
plus grande surface, mais quel architecte aujourd'hui 
lormerait, de tant d'ornements réunis, une uiaase aussi 
majestueuse, aussi étonnante par la grandeur de l'en- 
semble que par l'exquise délicatesse des détails*. » 

« Cette cathédrale, dit à son tour Paul de Molènes," 
m'a rappelé ces apparitions qui, suivant quelques 
livres mystiques, se montrent à la lumière du soleil, 
et qui même, je crois, portent un nom dans les 
sciences occultes et s'appellent les fantômes du midi. 
Le fait est qu'elle s'élevait dans un ciel ardent, blanche, 
transparente, aérienne; avec sa population de figures 
sacrées, étagées les unes sur les autres; c'était l'échelle 
du patriarche. Elle semblait ce qu'on lui demandait 
d'être en ce jour, où la prière d'une nation émue venait 
la trouver; une voie ouverte entre ce monde et le 
inonde divin. Pour aller du palais qu'il habitait à cette 
sainte et glorieuse demeure, l'Empereur traversa entre 
la dpuble haie de ses grenadiers des rues bordées de 
maisons frémissantes comme des arbres qu'agiterait le 
vent. C'est qu'en effet ces maisons étaient devenues 
deB choses vivantes. Vêtues de la splendeur mouvante 
des navires qui célèbrent une fêle sur l'onde, elles 
dardaient tant de regards de toutes leurs ouvertures, 
elles jetaient au ciel tant de cris, elles semblaient enfin 
soulevées par tant de passion, qu'elles renouvelaient 
le miracle des temps antiques : c'étaient des pierres 
animées et soumises aux enthousiasmes humains. Dans 
ces lieux où étaient déchaînées toutes les puissances 
expansives de l'Italie, il n'y avait d'immobile» que les 
soldats rangés sur le passage de l'Empereur; coiffés 
de ce bonnet qui devant Sébastopol rappelait Smulensk 
et le Kremlin, les grenadiers se tenaient calmes, droits 
et fiers, cariatides habituées a supporter sans léchir 
le poids des gigantesques édifices dont on les charge. 

« Une soirée à la Scala marqua le dernier jour de 
mon passage à Milan. Nulle troupe d'acteurs n'était 
alors dans cette ville, qui voulait pourtant faire con- 
courir à ces fêtes l'éclat de son magnifique théâtre. 11 
fut décidé que la salle de la Seal a aérait éclairée par 
une de ce» illuminations dont l'Italie a le secret; 
quant à la scène, elle serait occupée par des chœurs 
chantant des hymnes nationaux. Cette musique impro- 
visée était un prétexte de réunion bien suffisant pour 
une solennité de celte nature. Il eût été inutile, en une 
pareille soirée, de faire appel au génie des grands 
maîtres et au talent des célèbres chanteurs. Le spec- 
tacle que cherchait le public, l'art ne pouvait point le 
lui donner. L'Empereur et le roi de Piémont, quand 
ils parurent dans la vaste loge décorée pour leur 
triomphe, rendirent la salle aussi bruyante qu'elle 
était lumineuse. Tout en laissant une partie de mon 
esprit s'épanouir au sein de ces clartés et de ces 
rumeurs, je songeais involontairement à tontes les 
régions obscures qui entouraient ce print rayonnant 
du temps et de l'espace, aux combats de la veille et 
aux combats du lendemain, à tel arbre en cet instant 
même incliné par le vent de la nuit sur le sol qui 
recouvrait la dépouille d'un compagnon. Ce sont les 
pensées de cette nature qui donnent une si âpre saveur 
aux rapideB jouissances de la guerre, en rôdant autour 
des partieB subitement éclairées de notre âme, comme 

I. K.lim.n.l r.'iier, ( °Jirr»uijur >ir la iju.rrr d'Hnli.-. 



ces pâles et sinistres figures qui, dans les grandes 
cités, rôdent autour des maisons. 

« Je pus me convaincre bientôt du reste que j'avais 
raison d'imiter l'homme destiné a se lever avant le 
jour, et ne livrant qu'une moitié de lui-même aux 
chaines dorées du sommeil. On frappa soudain à la 
porte de la vaste loge, où j'aurais pu me croire perdu 
dans un coin élégant et charmant de la société mila- 
naise. Un mouvement venait d'être décidé, et nous 
devions dans la nuit même faire nos préparatifs de 
départ. J'abandonnai un entretien commencé. Je re- 
jetai au delà de l'incertain horizon des batailles les 
projets que je devais exécuter le lendemain, je dis 
adieu à des hôtes d'une heure que probablement je ne 
reverrai8 plus, et je me dirigeai dans la nuit vers le 
palais où, sans le savoir, j'avais passé ma dernière 
journée. Milan n'était pas encore éveillé quand je 
montai à cheval pour rentrer dans les sentiers habi- 
tuels de ma vie. Je m'éloignai de celte ville endormie 
le cœur reconnaissant, mais sans chagrin 1 . » 

L'Empereur, nous l'avons déjà vu, no se laissait pas 
non plus absorber par les joies du triomphe. Il ne 
voulait pas que l'armée s'arrêtât et son regard s'éten- 
dait même au delà du champ de bataille. Il avait le 
8 juin adressé aux Italiens une proclamation qui carac- 
térisait sa politique, et qui eut dans la Péninsule 
comme dans toute l'Europe un immense retentis- 
sement . 

' « Italiens ï la fortune de la guerre nous conduisant 
aujourd'hui dans la capitale de la Lombardie, je viens 
vous dire pourquoi j'y suis. 

« Lorsque l'Autriche attaqua injustement le Pié- 
mont, je résolus de soutenir mon allié le roi de Sar- 
daigne; l'honneur et les intérêts de la France m'en 
faisaient un devoir. Vos ennemis, qui sont les inieus, 
ont tenté de diminuer la sympathie universelle qu'il 
y avait en Europe pour votre cause, en faisant croire 
que je ne faisais la guerre que par ambition person- 
nelle, ou pour agrandir le territoire de la France. 

• S'il y a des nommes qui ne comprennent pas leur 
époque, je ne suis pas du nombre. Dans l'état éclairé 
de l'opinion publique, on est plus grand aujourd'hui 
par l'influence morale qu'on exerce que par des con- 
quêtes stériles, et cette influence morale je la recherche 
avec orgueil en contribuant à rendre libre une des 
plus belles parties de l'Europe. Votre accueil m'a déjà 
prouvé que vous m'avez compris. 

« Je ne viens pas ici avec un système préconçu pour 
déposséder les souverains ni pour vous imposer ma 
volonté; mon armée ne s'occupera que de deux choses : 
combattre vos ennemis et maintenir l'ordre intérieur; 
elle ne mettra aucun obstacle à la libre manifestation 
de vos vœux légitimes. 

« La Providence favorise quelquefois les peuples 
comme les individus, en leur donnant l'occasion de 
grandir tout à coup; mais c'est à la condition qu'ils 
sachent en profiter. Profitez donc de la fortuue qui 
s'offre à vous! Votre désir d'indépendance, si long- 
temps exprimé, si souvent déçu, se réalisera si vous 
vous en montrez dignes. 

c Unissez-vous donc dans un seul but : l'affranchis- 
sement de votre pays. Organisez-vous militairement. 
Volez sous les drapeaux du roi Yictor-Kuimanuel, qui 
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sèment d'un peuple, et qu'il ne serait jamais influencé 
par des intérêts de famille. . 

Il était à craindre que les Autrichiens ne lissent une 
pointe en Toscane avant que les troupes du prince 
Napoléon ne fussent arrivées. Les Autrichiens se trou- 
vaient en effet près d'un défilé des Apennins, le défilé 
des Filigares, mais ils ne prirent aucune résolution 
hardie et laissèrent aux régiments du 5* corj» d'armée 
français le temps de se masser sur les points les plus 
menacés. L'ennemi ne savait pas au juste nos inten- 
tions; il croyait que nous allions ou nous porter sur 
Bologne, couverte cependant par la neutralité ponti- 
ficale, ou nous diriger sur le littoral de l'Adriatique, 
pour nous embarquer et attaquer Venise. Le cinquième 
corps d'armée n'était, dans la pensée de l'Empereur, 
qu'une aile éloignée de l'armée principale, destinée à 
se replier sur celle-ci pour la renforcer au moment 
de son entrée dans le quadrilatère. 

La bataille de Magenta, en nous ouvrant Milan, 
produisit un effet immense en Toscane. De plus, elle 
permettait au prince Napoléon d'accentuer ses mou- 
vements. L'armée autrichienne, refoulée au delà du 
Tessin et de l'Adda, inquiétée sur la rive droite du 
Pô par le cinquième corps, évacua toutes les places 
fortes de la Lom hardie, abandonna même les duchés 
de Parme et de Modène et les légations. Le prince 
Napoléon reçut avec satisfaction l'ordre de rejoindre 
avec ses divisions l'armée jinnci|iale et de marcher 
sur Plaisance. Le général Ulloa avait organisé avec 
une remarquable activité un corps toscan composé de 
dix-huit bataillons d'infanterie, de deux escadrons de 
cavalerie et de deux batteries d'artillerie. Les troupes 
toscanes et françaises s'ébranlèrent le 12 juin et mar- 
chèrent vers le Pô. Nous verrons plus tard comment 
elles rejoignirent l'armée d'opérations 

Le gouvernement du duc de Modène était déjà 
tombé, bien avant leur arrivée. Le duc François V 
avait essayé de maintenir son autorité par d'odieuses 
rigueurs, dès l'année 1858, et loin de chercher à suivre 
le mouvement italien, s'était efforcé de lo combattre. 
Il avait exclu toutes les monnaies des Etats voisius et 
n'admettait pins que celles de l'Autriche; ses sujets, 
pour manifester leur aversion contre le gouvernement, 
s'étaient engagés à ne plus fumer; la conspiration des 
cigares fut punie jwr le bâton et la prison, sans juge- 
ment. Dans les premiers mois de 1858, le duc François 
lit un voyage à Vienne et reparut dans ses Etats avec le 
grade de lieutenant général autrichien. Il redoubla de 
sévérité tout en accordant à la hâte des réformes admi- 
nistratives. Mais les habitants du duché émigraient en 
Piémont, et chaque jour on voyait partir des volon- 
taires. Ias duc demanda a la .Sardaigne, sans l'obtenir, 
leur extradition, et par un décret du 5 mars établit 
les peines les plus rigoureuses contre les émigrés qui 
rentreraient. La révolution toscane du 27 avril amena 
une révolution dans les provinces de Massa et de Car- 
rare; les employés abandonnèrent leurs fonctions et la 
troupe se retira en bon ordre vers MoJèue, sans avoir 
tiré un seul coup de feu ; on proclama Y i< tor Emmanuel 
roi dictateur. Le duc se retira dans sa forteresse de 
Brescello, dont il fit inonder les environs; en même 
temps il faisait occuper Mo 'ène et Reggio par les Autri- 
chiens. Il avait emporté à Brescello et emporta plus 
tard en Vénétie 690,000 livres du trésor, l'or, l'argent, 
les pierreries de la couronne, les pierres et médailles 



des Musées, les manuscrits précieux des bibliothèques. 
Il fil main basse sur les caisses publiques à Modène et 
à Reggio, où il n'y avait pas moins de 800000 fr. Il se 
fil même suivre des condamnés politiques, au nombre 
de quatre-vingts, qu'il enferma dans les cachots de 
Mantoue. A la nouvelle de la bataille de Magenta, il 
quitta sa forteresse en instituant une régence ; le 12 et 
le 13 juin, les Autrichiens évacuaient Modène el Reg- 
gio ; il suffit alors d'une démonstration pour renverser 
la régence el proclamer Victor-Emmanuel. 

Le duché de Parme était gouverné, nous l'avons 
dit, )ar une princesse distinguée de la maison de 
Bourbon, veuve du dernier duc et sœur du comte de 
Cbambord. La révolution ne fut nullement excitée 
dans ce duché par le mécontentement des sujets contre 
leur souveraine Mais un État si petit que pour la 
conscription on y prenait seulement 300 hommes par 
an, devait naturellement être enveloppé dans le bou- 
leversement qui s'opérait autour de lui. La duchesse 
ne prit point, en présence de l'agitation nationale, la 
même attitude que le duc de Modène. Elle laissa la 
presse discuter et ne compta, pour réprimer la cons- 
piration des cigares, que sur le goût naturel des Par- 
mesans pour le Ubac. Invitée, en vertu des traités par- 
ticuliers qui existaient entre Parme et l'Autriche , à 
donner M00 hommes à son alliée, elle traina en lon- 
gueur. La duchesse aurait voulu prendre rang parmi 
les puissances .vraiment italiennes, mais elle était en- 
chaînée à l'alliance de l'Autriche ; de plus, ses sujets 
comprenant que le fractionnement de l'Italie était la 
principale cause de sa faiblesse, demandaient la réu- 
nion du duché au Piémont. L'Autriche, appréciant la 
situation, n'hésita pas à agir d'autorité. Elle augmenta 
la garnison de Plaisance et, non contante d'occuper 
- !a forteresse, droit que lui donnaient les traités, elle 
établit ses soldats dans la ville même. L'émigration 
des volontaires continua cependant avec autant d'ar- 
deur que dans les autres parties de l'Italie centrale. La 
duchesse fermait les yeux, sachant bien qu'elle ne pou- 
vait rien. Le 30 avril, quand on eut appris les événe- 
ments de Florence, les officiers parmesans vinrent au 
nom de leurs soldats demander au gouvernement de 
faire cause commune afec le Piémont. La duchesse 
comprit qu'elle n'avait qu'à se retirer ; elle nomma un 
conseil de régence, composé de ses ministres, chargé 
de gouverner en son nom et au nom de son fils le duc 
Robert, puis elle partit avec celui-ci pour Mantoue. 

La régence ne put se maintenir. Les membres du 
comité national se constituèrent en junte provisoire de 
gouvernement au nom du roi Victor-Emmanuel. Les 
Autrichiens intervinrent, mirent Plaisance en état de 
siège et parurent vouloir occuper tout le duché. L'ar- 
mée parmesane se divisa ; une partie des officiers ré- 
clama le retour de la duchesse, les autres se retirèrent 
sur le territoire piémontais ; la duchesse rentra à Parme 
(k mai). Elle déclarait toujours vouloir maintenir la 
neutralité, neutralité impossible, car les Autrichiens 
tenaient Plaisance, place importante pour la défense 
du passage du Pô. Le ministre d'Autriche requit même 
ta duchesse de faire préparer des logements pour les 
; troupes qui auraient à traverser le duché et à |>ént''trcr 
\ en Toscane. La guerre, en se développant, accrut les 
embarras de la situation. Le 27 mai, la duchesse en- 
: voyait à Turin demander protection contre ses propres 
1 soldats : elle avait perdu tout espoir même avant la 
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bataille de Magenta. Le 8 juin, elle se vit forcée d'au- 
toriser le conseil des anciens de la commune de Parme 
à s'adjoindre trente notables, à se faire présider par 
un podesta et à prendre le titre de municipalité. Aver- 
tie que les Autrichiens allaient évacuer Plaisance, elle 
délia ses troupes du serment de fidélité et annonça dans 
une proclamation que, mise dans la nécessité ou de 
prendre part à une guerre dite de nationalité, ou de 
violer des engagements pris avec l'Autriche, elle se 



retirait pour éviter l'alternative de contrarier les vœux 
de l'Italie ou de manquer à la loyauté. Elle se rendit 
en Suisse, où ses enfants l'avaient précédée. Une dé- 
putation de Parmesans fut envoyée au roi Victor Em- 
manuel pour le prier de prendre le gouvernement. Le 
10 juin, les Autrichiens évacuaient Plaisance, après 
avoir jeté dans le fleuve des bombes, des canons, des 
munitions. La ville imita aussitôt l'exemple de Parme. 
Le 11 juin, les Autrichiens évacuaient également 




Bologne. Rappeler des troupes qui pouvaient être né- 
cessaires sur le théâtre de la guerre, susciter en outre 
aux alliés de graves embarras, en compliquant les 
question» à résoudre d'une révolution dans les Etats 
de l'Église, telles étaient les raisons évidentes de cet 
acte. En effet rien ne les forçait à se retirer, et les 
raisons stratégiques qu'ils donnaient ne valaient rien, 
puisque les troupes qui gardaient les légations étaient 
couvertes par la neutralité pontificale. Lorsque les 



Autrichiens se furent éloignés, Bologne voulut aussitôt 
prendre part aux hostilités. La municipalité alla trou- 
ver le cardinal-légat M îles i. Ce prélat, voyant que les 
écussons pontificaux étaient renversés, que la troupe 
paraissait disposée à faire cause commune avec le 
peuple, se retira vers Ferrare, où se trouvaient encore 
les Autrichiens. Bientôt Imola, Forli, Faénza, Fer- 
rare, Ravenne suivirent l'exemple de Bologne, et les 
légations, qui toujours s'étaient montrées impatientes 
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de la domination pontificale, furent libres sans que 
l'ordre eut été troulilé. Le cardinal Antonelli, ministre 
secrétaire d'Etat de Pie IX, protesta dès le 15 juin 
contre cette révolution, et appela cette manifestation 



de la volonté populaire • une félonie qui fait horreur a 
tout le monde. • 

La perte des légations n'était sûrement pas faite 
pour reconcilier le gouvernement pontifical avec In 
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guerre de l'indépendance qu'il observait avec un vif 
déplaisir. Les événements du nord do l'Italie avaient 
leur contre-coup à Home : dans le mois d'avril on put 
remarquer une grande agitation parmi la population 
romaine : le gouvernement fit arrêter plusieurs per- 
sonnes dont le général de Goyon eut beaucoup de 

101 



peine à obtenir l'élargissement . Le peuple voulait con- 
tinuellement faire des ovations au général et à notre 
ambassadeur, M. de Grammont. Par un avis affiché 
dans les rues de Rome, le général demanda expressé- 
ment qu'on s'abstint de tonte démonstration bruyante, 
et qu'on lui rendit facile sa tache qui était de faire 

iv - 3 
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régner l'ordre autour du Souverain-Pontife. La popu- 
lation romaine obéit. Aussi à chaque nouvelle de nos 
succès se contentait-elle de se porter en masse, mais 
silencieuse, sur le passage de M. de Ooyon ou de M. de 
Grammont. C'était un râle bien pénible pour nos sol- 
dat s, d'abord de se trouver si près des champs de ba- 
taille et de rester l'arme au bras devant les palais de 
Rome, ensuite de contenir une population qui saluait 
avec bonheur nos victoires. Le pape s'inquiétait, on 
parlait autour de lui de l'emmener loin de sa capitale. 
Étrange protection que cette occupation de Rome par 
nos troupes : elle etlrayait notre protégé, elle affligeait 
une population que nos succès réjouissaient; elle sem- 
blait la contradiction de la guerre libéra'rice que nous 
faisions au nord delà Péninsule. Notre présence seule 
maintenait le gouvernement ponlilical et nos victoires 
le compromettaient davantage. En refoulant l'Autiiche 
nous lui étions l'appui qu'il aimait le mieux, nous le 
mettions en face du mouvement italien qu'il devait tou- 
jours s'obstiner à ne pas suivre. De ce jour la ques- 
tion, romaine, jusque-là assoupie, allait se réveiller 
et nous causer de graves embarras. 

A Naples, au moment où commençait la guerre 
d'Italie, s'était accompli un changement de règne. Les 
derniers actes du roi Ferdinand avaient été dignes de 
ceux de toute sa vie. Il avait persisté à demeurer en 
mauvaises relations avec les puissances de l'Europe; 
il avait multiplié le» rigueurs. En 1858, des centaines 
de personnes furent envoyées aux galères. Un jour, sur 
un soupçon, 1230 personnes furent arrêtées, mais 
bientôt élargies (sept. 1858). Ferdiuand II s'entourait 
de précautions aussi peureuses que Louis XI à son 
château de Plessis- lès-Tours. Dans l'armée, les of- 
ficiers exagérant les ordres du roi frappaient cruelle- 
ment leurs soldats. Les paysans qui composaient les 
gardes urbaines étaient mis en possession des biens 
des condamnés politiques. 

Le 27 décembre 1858, Ferdinand I[ avait commué 
la peine des travaux forcés eu celle du bannissement 
pour les conddmnés politiques qui peuplaient les 
bagnes. Un simple arrêté ministériel, contrairement à 
toute loi, en date du 6 janvier 1859, changea le ban- 
nissement en déportation. On devait conduire les dé- 
portés à New -York Les condamnés protestèrent; 
néanmoins 70 fur*- ut embarqués pour Cadix, où on 
espérait trouve»- un bâtiment qui les transporterait en 
Amérique. I- s officiers restèrent longtemps sans trou- 
ver de ns 1 ire : on demandait un prix trop élevé. Les 
condamnés, continuant de protester, écrivirent au gou- 
verneur de Cadix qu'ils assigneraient devant les tri- 
bunaux américains tout capitaine qui les emmènerait 
malgré eux. Un capitaine américain accepta cependant 
les offres des olliciers napolitains et prit les 70 con- 
damnés à son bord. En pleine mer ceux-ci déclarèrent 
au capitaine leur intention de le poursuivre devant les 
autorités de New-York, et le sommèrent ou de quitter 
son commandement ou de les mener en Irlande. Le 
capitaine dut les mener en Irlande où une souscription 
leur lacilita les moyens de retourner en Italie. 

Au mois de janvier 1859, à l'époque où 8e préparait 
le mariage de son fils, le duc de Calabre, avec une 
princesse de Bavière, Marie Sophie-Amélie, le roi 
Ferdinand II tomba malade. Le mariage n'en fut pas 
moins célébré le S février 1859, mais la santé de Fer- 
dinand 11 allait toujours en déclinant. Les événements 



du nord de l'Italie lui donnèrent le coup de grâce : 
il mourut le 22 mai, chargé de la haine de ses sujets. 
Sa tyrannie était un lourd héritage pour son fils qui 
devait, comme il arrive toujours, expier des fautes dont 
il était innocent. Le nouveau roi François II ne chan- 
gea d'abord rien au système de son père, si ce n'est 
qu'il l'appliqua avec plus de modération. Toutefois, 
les puissances européennes, afin d'affermir le nouveau 
roi, saisirent l'occasion de son avènement pour re- 
nouer les relations diplomatiques interrompues aver 
son père. 

Ainsi, à Naples une royauté jeune et inexpérimentée 
sur laquelle pesait un lourd passé ; à Rome, un gou- 
vernement protégé par les vainqueurs de l'Autriche 
mais sympathisant davantage avec les vaincus, une po- 
pulation prote à se soulever mais tenue en respect par 
des troupes qu'elle aurait voulu acclamer; dans les 
Légations comme à Parme, et à Modène, la révolution 
triomphant sans effort, par la simple retraite des Autri- 
chiens; en Toscane, un gouvernement piémontais déjà 
établi et un corps d'armée français; telle était la si- 
tuation de la Péninsule lorsque l'Empereur quittait 
Milan afin de poursuivre la conquête de la Lom har- 
die. Voyons maintenant l'attitude de l'Europe. 

Jî k. ATTITUDE DE I.EUHOPE; ANGLETERRE; CHUTE DU MI- 
NISTÈRE tory; Allemagne; mobilisation de l'armée 
fédérale; rôle de la prusse; la Russie; circulaire 

DU PRINCE OOKTSCll AKOFF. 

La guerre de Crimée avait presque réuni l'Europe 
entière dans une même pensée : arrêter l'ambition de 
la Russie. La guerre d'Italie non-seulement divisa lès 
puissances, mais encore divisa chaque État. Cela tenait 
à Bon caractère, bien différent de celui de la guerre 
d'Orient , car les mots magiques d'indépendance et de 
liberté, au no n desquels elle s'engageait, ne pouvaient 
manquer de raviver partout l'éternelle querelle de la 
justice et de l'injustice, de la domination et du droit. 

L'Angleterre, au commencement de 1859, était gou- 
vernée par le cabinet tory, qui avait pris la place du . 
cabiuet tvigh en 1858, à la suite des difficultés diplo- 
matiques amenées par l'attentat du U janvier. Re- 
présentant des idées de conservation, de la vieille po- 
litique, défiant envers la France, le parti tory n'avait 
pas vu sans déplaisir se poser la question italienne • 
une guerre libérale sur le continent l'effrayait et le 
cabinet avait tout fait pour l'empêcher. Cela ne veut 
pas dire qu'il eût pris le bon moyen : car il avait paru 
incliner vers l'Autriche , lui donnant ainsi une force 
sans laquelle cette puissance aurait peut-être agi avec 
plus de modération. 

La guerre commençant en dépit des négociations 
des hommes d'État anglais, c'était déjà un échec pour 
le cabinet de lord Derby. La politique qu'il crut devoir 
adopter pendant la guerre fournit à ses adversaires 
l'occasion de se réunir et de le renverser. Lord Derby 
déclara son intention de se maintenir dans la neutra- 
lité, maiB dans une neutralité armée. Lord John Rus- 
sell et lord Palmerston, chefs du parti libéral, laissant 
de côté leur ancienne rivalité, se coalisèrent avec le? 
chefs du parti radical. Us attaquèrent vivement le mi- 
nistère, dont on ne pouvait nier les tendances autri- 
chiennes; ils criti .' irent les armements. « A quoi, 
disait lord Russell, pourraient servir ces armées et ces 
flottes? Non pas à la France, qui n'en a pas besoin ; 
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non pas contre l'Autriche, avec laquelle la Grande- 
Bretagne n'a pas de différend? Pourquoi donc B'arine 
l'Angleterre, si ce n'est pour maintenir en Italie le des- 
potisme de l'Autriche? • Les armements prenaient en 
effet de grandes proportions, et dans les arsenaux de 
l'Angleterre régnait une fiévreuse activité : la presse 
ministérielle énumérait avec complaisance les canons, 
les bombes, les boulets qu'on envoyait à Malle, à Cor- 
fou, à Gibraltar, les vaisseaux qu'on construisait, les 
hommes qu'on recrutait. L'inventeur d'nne espèce de 
canon qui a fait plus de bruit que de besogne, sirArms- 
trong, fut nommé chevalier. Une proclamation royale 
ordonna dans chaque comté la formation d'un corps 
de volontaires, artilleurs et fusiliers, pour servir de ré- 
serve à la milice. Le ministère donnait comme pré- 
texte la crainte de la France dont l'esprit belliqueux, 
alors excité, pouvait demander une invasion en Angle- 
terre, invasion qui, dans.l'opinion des tories, était 1 ar- 
rière-pcnsée de Napoléon 111. 

L'opposition libérale reprocha amèrement an cabinet 
les folles dépenses qui, pour des craintes chimériques, 
grevaient le budget. Elle plaidait la cause de l'Italie 
et applaudissait i la prochaine délivrance de cette 
contrée. Le lord-maire de Londres présida un grand 
meeting en faveur de la cause italienne (20 mai ; et 
le parlement se réunit le 7 juin, au moment oîi le 
pays s'animait sous l'impression de la bataille de Ma- 
genta. Le cabinet était déjà condamné, la balance de 
l'opinion penchait du côté des vainqueurs. La pro- 
clamation de Milan, en rassurant l'Angleterre sur 
l'ambition impériale, acheva d'ébranler les tories. Il» 
succombèrent dans le parlement où le parti wigh uni 
au parti radical posa une question de confiance. Les 
tories étaient encore puissants, car ils ne furent ren- 
versés que par 323 voix contre 310, tant est grand en- 
core en Angleterre l'amour de la conservation et vive 
la défiance contre la France. Lord Palmerslon eut 
bientôt formé avec lord Russell une nouvelle admi- 
nistration qui, à la neutralité favorable à l'Autriche, 
substitua la neutralité favorable à la France et à l'in- 
dépendance italienne. A l'intérieur il promettait des 
réformes en faveur des classes ouvrières. 

En attendant, la crainte des tories était de voir le 
cabinet pencher trop de notre cité. Lord Derby ne 
cessait de montrer combieu était dangereuse notre 
puissance militaire. Lord Lindhurst porta les choses 
au pire. Il avoua que les Anglais n'étaient point aimés 
sur le continent et que le fossé de la Manche ne le ras- 
surait point contre Iea600 000 hommes de l'empereur 
Napoléon. Il demandait des levées extraordinaires. 
Le cabinet Palmerslon dut même faire leur part aux 
craintes du pays et continua, dans une mesure mo- 
dérée toutefois, les armements commencés par le pré- 
cédent cabinet. Palmerslon et Russell comptaient d'ail- 
leurs se servir de ces armements pour imposer leur 
médiation quand le moment serait venu. Ils devaient 
se donner une peine bien inutile. 

En résumé, la guerre d'Italie avait en Angleterre 
donné au parti libéral la victoire sur le parti conser- 
vateur, et amené un changement de cabinet favorable 
à l'empereur Napoléon III. Mais en même temps elle 
avait réveillé les vieilles craintes, les vieilles jalousies 
qui se traduisaient par des armements exagérés et 
qui influençaient même le nouveau cabinet. Quoi qu'il 
en soit, au lieu de nous effrayer comme autrefois, 



l'Angleterre nous redoutait. Comme les temps étaient 
changés ! 

L'Allemagne n'était guère plus rassurée que l'An- 
gleterre, mais celle-ci gardait son calme, tandis que 
celle là manifestait une irritation qu'on ne s'expliquait 
pas. L'Autriche excitait contre nous les passions alle- 
mandes et les États secondaires dn Midi avaient ré- 
pondu à son mot d'ordre. On représentait l'empereur 
Napoléon III comme prêt à se jeter sur l'Allemagne 
si on le laistait écraser l'Autriche. Les brochures 
agressives se multipliaient; les petits princes amis 
de la cour de Vienne parlaient à grand bruit pour 
aller prendre des commandements dans l'armée autri- 
chienne. On n'écrivait pas seulement, on chantait. L'n 
de ces chants surtout fit fureur, parce que son auteur 
l'avait signé du nom du vieux poète Arndt, soit qu'il 
portât lui-même ce nom, soit qu'il l'eût pris à dessein. 

« L'orage de la guerre a retenti, les Français veulent 
l'avoir encore, notre Rhin. Allons, mon Allemagne, 
lève-toi comme un seul homme. De toutes les mon- 
tagnes et de toutes les vallées, répands la crainte et la 
terreur, dons sanglants, et que ce cri retentisse par- 
tout : An Rhin! Au Rhin! Que l'Allemagne tout en- 
tière déborde sur la France! 

» Ils le veulent. Secoue-toi, patience allemande! 
Eveille-toi des rives du Belt à celles du Rhin. Nous 
avons à réclamer de vieilles dettes. Allons, Français, 
debout! Nous voulons, dans le jeu des épées et des 
lances, danser avec toi la danse sauvage et sanglante. 
Le cri retentit : Au Rhin! Au Rhin! Que l'Allemagne 
tout entière déborde sur la France! 

< Ah! mon Allemagne, libre, unie, en avant! nous 
voulons leur chanter une petite chanson, et reprendre 
ce que leur maligne fraude nous a enlevé : Metz, Stras- 
bourg et la Lorraine! Oui! vous rendrez gorge! com- 
mençons donc le combat, au dernier sang. Le cri 
retentit: Au Rhin! Au Rhin! Que l'Allemagne tout 
entière déborde sur la France! 

< En avant, mon Allemagne, libre, unie, en avant ! 
Ils veulent la guerre, ils l'auront. Allons, rassemble 
tes forces, lève-toi comme un seul homme. Le cri a 
retenti : Au Rhin! Au Rhin! Que l'Allemagne déborde 
sur la France ! » 

Un mouvement, analogue à celui de 1840, se pro- 
duisait donc en Allemagne. Mais la Prusse, dès le com- 
mencement de l'année 1859, se tint sur la plus grande 
réserve; elle ne croyait point ses intérêts liés à ceux de 
l'Autriche, tant s'en fallait ! Elle ne voyait dans les 
embarras de sa rivale qu'une occasion de faire triom- 
pher sa propre politique en Allemagne. Le parti uni- 
taire ou parti de Gotha ne voyait même pas sans plaisir 
une guerre entreprise en Italie au nom du principe 
des nationalités. 

La Prusse était alors gouvernée par le prince-régent 
Guillaume, exerçant le pouvoir au nom de son frère 
Frédéric- Guillaume IV, toujours malade 1 . Les bro- 

I. Frédéric Guillaume IV, né en 1795, était roi de Prusse «1c 
puis 1 840. Il fil entrer en I847 le pays dan* la voie constitution- 
nelle, tuais sans vouloir détruire la féodalité el lutter contre se ■ 
sujets en 1848 (voir le lime II, cliap. m. page o9). Il resta vain- 
queur, mais s il eut la sagesse de maintenir le régime constitu- 
tionnel, il l'altéra profondément en laissant l'influence au part: 
aristocratique qui l'enchaîna à sa politique rétrograde, à l'inté- 
rieur comme à l'extérieur. A la fin de 1857, une maladie le ren- 
dit incapable de garder le pouvoir, et il ne tarda pas à succomber 
en 18t.o 
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phuffM publiées à Berlin n'accusaient pas beaucoup de I moins pour l'Autriche. Il faut, disait une de ces bro- 
sympathies pour la France, mais en montraient encore I chures, organe du parti unitaire, il faut que l'Autriche 
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tombe en Allemagne; tel doit être aujourd'hui comme | le testament du grand Frédéric. Il faut rendre la Prusse 
toujours l'unique but de la politique prussienne. C'est | plus allemande cJL 1 Aile m, -ne plus prussienne. La 
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Prusse alors aura accompli sa mission ; elle cessera I magne. > La politique prussienne trouvait un appui 
d'être comme Prusse, mais elle sera devenue l'Aile- | dans les populations des Etats dont les gouvernements 
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favorisaient le plus la politique autrichienne. Eu Ba- I lèrent les crédits de guerre qu'on leur demandait, 
vière, en Wurtemberg, eu Hanovre, les Chambres vu- I mais en demandant des libertés et en exprimant hau- 
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teznent leur antipathie contre l'Autriche. En Allema- 
gne comme en Angleterre, la guerre d'Italie rendait 
de la force au parti libéral 

Une noie du Moniteur français du 1 1 avril déclara 
les craintes des patriotes allemands tout à fait chiméri- 
ques et flatta habilement le parti unitaire. « La politi- 
que de la France, disait-elle, ne saurait avoir deux 
poids et deux mesures; elle pèse avec la même équité 
les intérêts de tous les peuples! Ce qu'elle veut faire 
respecter en Italie, elle saura le respecter elle-même 
en Allemagne. Ce n'est pas nous qui serions menacés 
d'une Allemagne nationale qui concilierait son organi- 
sation fédérative avec les tendances unitaires dont le 
principe a déjà été posé dans la grande union commer- 
ciale du Zollverein. Tout ce qui développe dans les 
pays voisins les relations créées par le commerce, par 
l'industrie, par le progrès, profite à la civilisation, et 
outee qui agrandit la civilisation élève la France. » 

L'empereur François-Joseph envoya à Berlin l'archi- 
duc Albert vers le milieu d'avril, pour déterminer le 
régent à faire cause commune avec l'Autriche. Le ré- 
gent s'y refusa et promit seulement de mettre sur le 
pied de guerre trois corps d'armée et de proposer, avec 
l'Autriche, à la diète de Francfort de mobiliser égale- 
ment trois corps d'armée de la Confédération. C'était 
seulement passer de la stricte neutralité à la ueutralité 
armée. L'Autriche en ressentit un vif dépit et essaya 
de peser sur la Prusse en entraînant les Etats secon- 
daires de la Confédération et en obtenant la majorité 
dans la diète. La Prusse résista. Les Chambres deman- 
dèrent la neutralité et déclarèrent qu'une grande puis- 
sance comme la Prusse devait être libre de son action. 
Le Hanovre, poussé par l'Autriche, proposa à la diète 
la concentration d'une armée sur le Rhin (19 mai). Le 
ministre de Prusse protesta vivement contre cette pro- 
position. * En présence, dit-il, de la position particu- 
lière où se trouve l'Autriche, la Prusse est en droit 
d'attendre que les confédérés allemands lui abandon- 
nent l'initiative des mesures militaires qui deviendraient 
nécessaires. De cette manière seulement, on peut main - 
tenir l'unité indispensable pour toute action salutaire. 
Quant à des propositions prématurées et dépassant les 
limites du droit fédéral, le gouvernement ne saurait 
les reconnaître comme légitimes; et il se verra obligé, 
à son vif regret, de s'y opposer toujours avec fermeté. ■ 
Cette opposition souleva dans l'Allemagne méridionale 
une tempête centre la Prusse. Les journaux prussiens 
répondirent : * Quoi ! ces petits souverains et ces petits 
États veulent forcer la main à la Prusse. Mais le 
gouvernement de Hanovre n'a pas d'argent, celui de 
Bavière pa» d'habita à donner à ses soldats ; Wur- 
temberg n'a que de. vieux fusils et Nassau n'a rien. » 
De gros mots, des .menaces s'échangèrent. La querelle 
des fédéralistes al, des unitaires se ravivait; l'agitation 
anti française devint antiprussienne; les Allemands, qui 
parlaient quelques mois auparavant d'envahir la France, 
6e querellaient et se chaDsonnaient entre eux. 

C'est à ce moment que la Russie intervint et des- 
sina nettement son attitude lavorable à la France. Le 
27 mai, le prince Gortschakofl, minisire des affaires 
étrangères de l'empereur Alexandre II, adressa aux 
ambassadeurs russes une circulaire qui mériterait 
d'être citée tout entière mais qu'on jugera d'après 
les passages suivants : 

« Nous ne saurions dissimuler les regrets que nous 



éprouvons de l'agitation qui se manifeste dans quelques 
parties de l'Allemagne. Nous craignons qu'elle n'ait sa 
source dans un malentendu analogue a celui qui a fait 
méconnaître à Vienne l'idée du congrès proposé par la 
Russie. Mais les malentendus qui enveloppent les 
destinées des peuples prennent un caractère de gravité 
qui impose le devoir de chercher à les éclaircir. Notre 
auguste maître ne veut pas qu'il en existe sur les vue* 
qui l'animent dans les conjonctures actuelles. Quel- 
ques États de la Confédération germanique semblent 
se préoccuper d'une crainte d'avenir. Pour éviter un 
danger que nous croyons sans iondement, ils s'expo- 
sent à en faire naitre de très-réels, et cela non-seule- 
ment en ne résistant pas à des passions dont le déve- 
loppement pourrait mettre en péril la sécurité et la 
forme intérieure des gouvernements, mais encore en 
fournissant des griefs sérieux à un État voisin et puis- 
sant au moment même où ils en reçoivent des déclara- 
tions rassurantes 

« Le gouvernement français a solennellement pro- 
clamé qu'il n'a aucune intention hostile à l'égard de 
l'Allemagne. Cette déclaration, faite à la face de l'Eu- 
rope, a été accueillie avec un assentiment empressé par 
la majorité des grandes puissances. Or, un pared as- 
sentiment implique des obligations. C'est ainsi que 
nous avons compris la nôtre. Lorsqu'un concours mal- 
heureux de circonstances aboutit à une rupture hostile, 
le moyen d'accélérer le retour de la paix est de diminuer 
les maux de la guerre et de la renfermer sur le terrain 
où s'entre-choquent les intérêts qui l'ont fait naître. 

« Notre désir, comme celui de la majorité des 
grandes puissances, est aujourd'hui de localiser la 
guerre, parce qu'elle a surgi de circonstances locales, 
et que c'est le meilleur moyen d'accélérer le retour de 
la paix. La marche que suivent quelques Etats de la 
Confédération germanique tend au contraire à généra- 
liser la lutte en lui donnant un caractère et des propor- 
tions qui échappent à toute prévision humaine, et qui, 
dans tous les cas, accumuleraient des ruines et feraient 
verser des torrents de sang. Nous pouvons d'autant 
moins comprendre cette tendance que, indépendam- 
ment des garanties qu'offrent à l'Allemagne les décla- 
rations positives du gouvernement français acceptées 
par les grandes puissances , et la force même des 
choses, les États allemands s'écarteraient par là de 
la base fondamentale qui les relie entre eux. 

■ La Confédération germanique est une combinaison 
purement et exclusivement défensive. C'est à ce titre 
qu'elle est entrée dans le droit public européen sur la 
base des traités auxquels la Russie a apposé sa signa- 
ture. Or, aucun acte hostile n'a été commis par la 
France vis-à-vis de la Confédération, et aucun traité 
obligatoire n'existe pour celle-ci qui motiverait une 
attaque contre cette puissance. Si par conséquent la 
Confédération se portait à des actes hostiles envers la 
France sur les données conjecturales et contre les- 
quelles elle a obtenu plus d'une garantie, elle aurait 
faussé le but de son institution et méconnu l'esprit des 
traités qui ont consacré son existence. 

• Nous conservons pleinement l'espoir que la sagesse 
des gouvernements écartera des déterminations qui 
tourneraient à leur propre préjudice et ne contribue- 
raient pas à fortifier leur assiette intérieure. Si, ce 
qu'à Dieu ne plaise, il devait en être autrement, nous 
aurions en tout cas rempli un devoir de franche et 
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sincère ami tir. Quelle que soit l'issue des complica- I 
lions actuelles, l'Empereur, notre auguste maître, par- 
faitement libre dans son action, ne s'inspirera que des 
intérêts de son pays et de la dignité de sa eouroune 
dans les déterminations que Sa Majesté sera appelée à 
prendre. » 

La leçon était sévère et l'Allemagne comprit que si 
elle prenait fait et cause pour l'Autriche, la Russie 
pourrait bien prendre fait et cause pour la France. 
Peu de temps après survenait en Angleterre le chan- 
gement ministériel dont nous avons parlé, et lord j 
Palmerston engageait vivement l'Allemagne à garder j 
une stricte neutralité. La diète revint à des sentiments 
plus modérés. On fit un compromis, on accepta l'ini- ! 
liative réclamé» par la Prusse, initiative qui du reste 
ne devait pas détruire celle des autres royaumes. 

Toutefois la victoire des armes françaises à Magenta 
avait causé en Allemagne une vive agitation et diminué 
l'effet des remontrances du prince Gorlschakoff. Les 
Allemands, effrayés de la rapidité de nos coups, s'i- 
maginaient déjà les ressentir eux-mêmes. Avouons 
qu'ils les méritaient et on serait tenté de se plaindre 
qu'on n'ait pas donné raison à leurs craintes, si la 
guerre ne devait pas être évitée le plus possible. Sur 
plusieurs points de l'Allemagne du midi, des camps 
se formaient, des réunions fréquentes avaient lieu 
entre les chefs des troupes de Wurtemberg, Bade, 
Hesse, Darmstadt. Le régent de Prusse , satisfait de 
l'ascendant qu'il acquérait, parut dès lors aussi dis- 
posé à la guerre que l'Allemagne. Il annonça, après la 
bataille de Magenta, la mobilisation de six corps d'ar- 
mée sur neuf qui forment l'armée prussienne. 

La Prusse et l'Allemagne voyaient donc d'un mau- 
vais œil nos victoires en Ralie et ne demandaient qu'à 
les arrêter. La Russie nous était favorable, car les pré- 
paratifs de l'Allemagne déterminèrent le tzar à con- 
centrer cinquante mille hommes sur la frontière autri- 
chienne, et la présence de cetteannée russe n ■ laissa pas 
que d'inspirer des inquiétudes à Vienne. L'Angleterre, 
grâce au revirement qui B'était produit dans sa politique 
par le changement de ministère, applaudissait à la déli- 
vrance de l'Italie. Mais à Londres comme à Berlin il 
y avait de la jalousie, et le désir de se mêler tant soit 
peu à la question. Nous verrons ce qu'il en adviendra. 
En attendant, nos soldats faisaient plus de besogne 
([ne les diplomates. 

.* 5. MAHCHE DE LARMÉE ALLIÉE KN I.uMBAJIDlK; 
HKÎRA1TK DES AUTRICHIENS. 

La bataille de Magenta devait encore amener sur J 
le théâtre de la guerre d'autres résultats que la prise ! 
de Milan. L'étendue de l'échec subi par les Autri- , 
/■biens se révéla par la précipitation de leur retraite. 1 
Leurs corps d'armée, presque désorganisés, n'ose- I 
rent pas s'arrêter derrière la ligne de ï'Adda : ils éva- 
cuèrent Loili, Crémone, Pacte, Plaisance, places fortes 
qui pouvaient nous causer de sérieux retards. Le 
1 1 juin ils abandonnaient même la place considérable 
de Pizzighettoue. Pour que le comte Gyulai se déci- 
dât à de pareils sacrifices, il fallait qu'il ne se sentit 
plus 'assez fort pour tenir tête à l'empereur Napoléon 
en pleine campagne dans la Lombardie, et, en voyant 
l'armée autrichienne s'éloigner ainsi de la forte base 
Plaisance- Crémone, on pouvait conjecturer qu'elle ne 



tiendrait ni sur le Serio, ni sur l'Oglio, ni sur la 
Mella, qui sont des obstacles beaucoup moins sérieux 
et moins importants que l'Adda. 

« L'Empereur, de son côté, avait à choisir entre les 
routes du nord et celles du sud; il se décida pour 
celles du Nord. Le bas Adda avait beaucoup souffert 
du séjour prolongé de l'armée autrichienne, et cette 
contrée, sur laquelle, en se retirant, les Autrichiens 
avaient encore frappé d'énormes contributions, parut ù 
l'Empereur dans de mauvaises conditions pour fournir 
la subsistance de ses troupes. Outre cette raison, tirée 
de considérations administratives, il y en avait une 
autre, plus spécialement militaire. C'était en manœu- 
vrant sur sa gauche et en débordant la droite autri- 
chienne qu'il avait réussi à surprendre le passage du 
Tessin, et qu'il avait forcé, à Magenta, le comte Gyulai 
à se replier dans la direction du sud; il était naturel 
d'employer encore la même méthode et de continuer 
l'effort en opérant par le nord. Cette manœuvre don- 
nait aussi pour résultats la possibilité de surveiller les 
débouchés des Alpes, et de conserver à l'armée alliée 
une communication précieuse avec tous les grands 
centres du nord de la Lombardie, par la double voie 
de la route et du chemin de fer'. > 

L'armée se mit en mouvement le 11 juin, après 
avoir pris quelques jours d'un repos indispensable, ce 
qui avait donné le temps de réunir tout le matériel 
nécessaire. Les différents corps s'échelonnèrent sur 
les routes poudreuses, à quelque distance les uns des 
autres. On sentait bien que cette retraite des Autri- 
chiens, bien plus prolongée qu'elle n'aurait dû l'être, 
servait à un plan stratégique. Les généraux autrichiens 
abandonnant des places considérables et de magni- 
fiques lignes de défense, se proposaient sans doute de 
choisir des.champs de bataille plus favorables encore 
En effet, le comte Gyulai, d'après un plan du général 
Schlick, songeait à organiser derrière la Chiese, ri- 
vière qui précédait le Mine h, une vigoureuse résis- 
tance. Derrière la Chiese ce trouvait une ligne de hau- 
teurs qui achèvent de former la ceinture de la rive 
droite du lac de Garde, puis s'infléchissent au sud-est 
et regagnent le Mincio en se perdant dans une vaste 
plaine où l'on pourrait déployer de grandes masses de 
cavalerie. La cavalerie autrichienne est renommée et 
le général Gyulai comptait beaucoup sur elle. Établi 
sur les hauteurs qu'on aurait soin de fortifier, agissant 
dans la plaine avec sa cavalerie, se trouverait dans 
une excellente position pour attendre les alliés. Le 
comte Gyulai fit donc remonter ses corps d'armée vers 
le nord, et le 15 juin ceux-ci prenaient déjà position 
sur les hauteurs de la Chiese. 

Les alliés, instruits de ces préparatifs de l'ennemi, 
continuent leur mouvement en avant et se réjouissent 
dans la pensée d'atteindre bientôt leurs adversaires. 
L'armée piémon taise tient la gauche et se relie aux 
chasseurs des Alpes que Garibaldi lance toujours har- 
diment par les montagnes. Garibaldi était entré à 
Rergamr le 8 juin et soulevait le pays autour de lui. 
Le 13 il entrait dans la grande ville de Brescia qui 
l'accueillait avec enthousiasme. Ilrescia, l'une des villes 
les plus impatientes du joug autrichien, avait opposé 
en 1849 une résistance héroïque au général Hajnau, 
et les supplices qui avaient suivi sa défaite avaient 

1. Campagne tir yapnfrnn III en Imlif, il apri< !t- dejiôl <l»> la 
guerre. 
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plus vivement encore enraciné flans le cœur de la Bolle ribaldi se trouvait âme* près de l'armée autrichienne : 
cité la haine de lYtranper. A Brescia, le général Ga- plusieurs détachements des chasseurs des Alpes se 
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rencontrèrent même avec la division de réserve du I diviaion de l'armée piémontaise envoyée pour les sou- 
général Urban à Tre-Ponti et furent repoussés. Une | tenir n'arriva pas à temps. 



t 



Digitized by Google 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



86 

Les alliés n'avaient pas lardé à franchir l'Oglio et | 
se rapprochaient tous les jours de l'ennemi. Malgré 
les difficultés occasionnées par le nombre de bagages 
nécessaires à une armée si nombreuse, les étapes se 
faisaient régulièrement : on partait de bonne heure 
pour éviter la chaleur qui devenait accablante. Un ser- 
vice télégraphique accompagnait et précédait même 
lus troupes. Les inspecteurs du télégraphe arrivèrent 
plusieurs fois daus des villes encore occupées par les 
Autrichiens. « De Vercelli a Valeggio, du 31 mai au 
G juillet, jour de la signature de l'armistice, il a été, 
ilit un document officiel *, réparé ou construit plus 
de 400 kilomètres de lignes et ouvert 35 bureaux, qui 
out toujours, sauf quelques courtes interruptions, 
assuré à l'Empereur et à son quartier général, leurs 
communications avec la France et souvent avec les 
maréchaux commandant les corps d'armée, et qui ont 
fait en même temps le service des dépêches du roi de 
Sardaigne et de Bon quartier général. » 

Des ascensions aérostatiques servaient aussi à l'ex- 
ploration du pays. Malheureusement le matériel de 
M. E. Godard était trop incomplet et on n'avait pas eu 
le temps de préparer ce qui eût été nécessaire pour 
suivre la marche d'une armée en mouvement, car l'im- 
possibilité de se procurer du gaz hors des grandes 
villes rendait à peu près les aérostats à gaz impos- 
sibles. La construction d'un ballon à double enve- I 
loppe, susceptible de conserver son gaz pendant trois 
semaines et peut être un mois, fut décidée et le ballon 
commandé a Paris. En l'attendant on se servit des 
montgolfières, ballons en coton que l'on gonfle en ra- 
réliant l'air au moyen de paille enflammée. Ces bal- 
lons acquièrent, par un certain degré de chaleur in- 
térieure, une force ascensionnelle qui naturellement 
se trouve épuisée quelques instants après parle refroi- 
* dissement. On avait aussi pensé, à la photographie, 
pour compléter les renseignements que fourniraient 
les ascensions aérostatiques et M. Nadar devait se 
rendre à l'armée d'Italie. Mais les essais que cet ar- 
tiste ht avant son départ ne réussirent pas et ou re- 
nonça à la photographie. 

Le 18 juin l'armée française franchit définitivement 
la Mella et atteignit la Chiese. En arrivant sur les 
bords de la rivière derrière laquelle le comte Gyulai 
avait massé ses troupes, l'Empereur jugea le moment 
venu de resserrer son ordre de marche afin de se tenir 
prêt à tout événement, et à partir du 18 l'armée s'a- 
vance dans l'ordre où elle doit combattre. Les corps 
sont disposés entre eux et les divisions sont formées 
de telle sorte que l'armée puisse, au premier signal, 
être rangée en bataille sans qu'il y ait besoin de ma- 
nœuvrer pour changer l'ordre des divisions. 

L'armée sarde tient la gauche, les maréchaux Bara- 
guey d'Hilliers et Mac-Mahon le centre, le général 
Nieï et le maréchal Canrobert la droite. 

Le quartier impérial se trouvait à Brescia, où Na- 
poléon III reçut un accueil aussi bruyant et aussi fleuri 
qu'à Milan. On donna deux jours de repos aux troupes 
et on en profita pour leur distribuer les récompenses 
méritées à la bataille de Magenta et au combat de Me- 
legnano. L'Empereur, renouvelant un noble usage du 
premier empire, avait décrété que si un régiment pre- 

1. Note de l'inspecteur gênerai C. Lair sur le itervice télégra- 
phique de Tarais d'iUlie. 



| nait un drapeau à l'ennemi, l'aigle de ce régiment 
serait décorée de la Légion d'honneur. Le 19 juin, 
le maréchal de Mac-Mahon décora le drapeau du 
2* zouaves, le premier qui eût mérité celte insigne 
distinction. Décorer le drapeau , c'était pour ainsi dire 
décorer le régiment, et il y avait là une légitime cause 
d'orgueil pour les soldats, un glorieux encouragement 
pour tous. Le même jour l'armée était jointe par la 
belle division de la cavalerie de la garde qui arrivait 
de France, conduite par l'expérimenté général Morris. 
C'était un magnifique appoint pour tenir téte à la ca- 
valerie autrichienne. 

La bataille qu'on croyait si proche se déroba encore 
à nous. L'empereur d'Autriche avait changé ses plans 
et réorganisait ses armées. De nouvelles levées, des 
appels à la réserve ', des enrôlements volontaires ve- 
naient de lui fournir un nombre d'hommes considé- 
rable. Les troupes autrichiennes en Italie furent divi- 
sées en deux armées dont l'empereur François-Joseph 
prit le commandement en personne. Il choisit pour 
chef d'état-major-général be feld-zeug-mestre baron de 
Hess. La première armée reçut pour commandant le 
feld-zeug-meslre comte Wimpffen; et la deuxième ar- 
mée le comte Schlick qui remplaçait le comte Gyulai. 
Celui-ci s'était vu forcé par les circonstances do donner 
sa démission. Lo plan pour l'exécution duquel il était 
entré en Piémont avait échoué, et l'initiative du nou- 
veau plan de résistance qui s'organisait derrière la 
Chiese appartenait au comte Schlick \ 

Toutefois les plans du général Schlick furent subite- 
ment abandonnés, et l'armée autrichienne que nous 
allions atteindre s'évanouit. « L'empereur François- 
Joseph ne voulait plus risquer une bataille ayant le 
Mincio à dos, même avec la grande quantité de ponts 
que son armée avait à sa disposition. L'influence du 
feld-zeug-mestre baron de Hess semble encore une 
fois prendre complètement le dessus, et un nouveau 
plan dont on le suppose l'auteur est adopté. Les sou- 
venirs de l'attitude passive du feld-maréchal Radetzki, 
en 1848, décident l'empereur d'Autriche à suivre son 
exemple , et l'ordre est donné de se replier derrière 
le Mincio pour attendre l'ennemi au centre du qua- 
drilatère et y reprendre l'offensive comme l'avait fait 
l'illustre feld-maréchal. A peine cette décision est- 
elle prise, que les hauteurs de la Chiese sont éva- 
cuées, et que le soir même du 20 les corps autri- 
chiens se retirent derrière le Mincio et prennent 
position de manière à disputer le passage de la ri- 
vière*. » 

Le 21 juin l'armée alliée a repris sa marche en avant 
et commence à franchir la Chiese. Le quartier impérial 
se transporte à Cuslenedolo, puis à ilonkchiaro. Dans 
cette ville, l'Empereur ht replacer une colonne érigée 
en mémoire ded officiers français morts à Castiglione 
le 29 juin 1796, colonne que les Autrichiens avaient 
renversée en 1818 mais que la municipalité avait con- 
servée. Le pays était ravagé et présentait les traces 

1. Après les huit années de service réglementaire, le soldat au- 
trichien est placé dans la réserve et peut être encore appcK- au 
service pendant deux autres ann. es. 

•1. Le général Ovulai ne crut pas devoir quitter le théâtre de 
la guerre II rojnigmt un régiment dont il était propriétaire, otec 
ne fut qu'aprrs la campagne qu'il fut uns en disponibilité d'a- 
bord, et qu'il obtint ensuite définitivement sa retraite. 
S. Campagne de l'empereur Napoléon 111 en Italie, d'après le 
| dépôt de la guerre. 



Digitized by Google 



DE LÀ 

récentes du passage des Autrichiens. La plupart des 
habitants des campagnes avaient fui et ceux qui res- 
taient mouraient de faim. Nob soldats, au lieu d'en 
recevoir des vivres, étaient obligés de partager avec 
eux leurs maigres ressources. 

Le 23 l'armée alliée occupe une partie des positions 
dans lesquelles nous attendaient les Autrichiens quel- 
ques jours auparavant. L'armée sarde est toujours à 
gauche à Rivoltella, Desenzano, Lonato : elle s'appuie 
au lac de Garde. L'armée française se trouve à Esenta 
et à Castiglione: le générât Niel et le maréchal Canro- 
bert sont à droite. Canrobert n'a pas encore franchi la 
Ghiese. Les bagages sont réduits, les reconnaissances 
s'étemlent au loin. C'est à ces prud8ntes précautions que 
nous dûmes de pouvoir engager avantageusement la 
journée de Solferino. Le 23 juin, des reconnaissances 
nombreuses sont envoyées en avant du front de l'armée 
dans l'intervalle qui sépare la Chiese du Mincio. D'É- 
senta le maréchal Baraguey-d' Hilliers fait explorer la 
route de Solferino, car c'est sur ce village situé sur 
le point culminant des hauteurs qu'il doit se porter 
le 24. Le maréchal de Mac-Mahon qui, de Casligtione 
devait se porter le lendemain sur Cavriana, s'éclairait 
dans cette direction. Partout dans la plaine comme sur 
les hauteurs on avait rencontré des détachements en- 
nemis. Les rapports établirent que Solferino, Cavriana, 
Guiddizolo et Medole, points sur lesquels on devait se 
diriger le lendemain, étaient occupés; qu'il y avait du 
canon à Guiddizzolo et que de grands mouvements de 
troupes s'apercevaient du côté du Mincio. Mais de ces 
rapports on ne pouvait guère conclure qu'une chose, 
c'est que l'ennemi, ayant intérêt à savoir sur quel 
point du Mincio nous allions tenter le passage, avait 
rapproché ses avant-postes pour mieux nous observer, 
c Telle fut l'explication qm dut se présenter a l'esprit, 
quand on voulut donner un sens aux résultats des re- 
connaissances du 23. En effet les hauteurs de Lonato 
et de Castiglione, où les Autrichiens nous avaient 
attendus, avaient été évacuées par eux pour repasser le 
Mincio, et la logique ne permettait pas d'admettre 
qu'ils eussent laissé l'empereur Napoléon passer tran- 
quillement la Chiese, s'emparer, sans coup férir, de la 
rive gauche de cette rivière et des magnifiques posi- 
tions qui la dominent, pour venir ensuite lui livrer ba- 
taille, le Mincio à dos, dans une position beaucoup 
moins avantageuse que celle qu'ils avaient volontaire- 
ment quittée auparavant'. » On se trompait en rai- 
sonnant logiquement, mais comme notre marche était 
réglée suivant tous les préceptes dé l'art de la guerre, 
on ne risquait rien a se tromper. L'empereur Napo- 
léon, après avoir reçu les rapports des commandants 
de corps d'armée, ordonna la marche du lendemain. 

L'armée de Victor-Emmanuel doit se porter,sur Poz- 
zoltngo en ne cessant pas de s'appuyer au lac de 
Garde. Le premier corps (Baraguey d'Hillier>), reçoit 
l'ordre de se rendre à'ksenla à Solferino; le deuxième 
corps (Mac-Mahon), de Castiyiione à Cavriana. Cesdif- 
férents corps d'armée ont à s'avancer dans un pays 
montueux. Le général Niel et le maréchal Canrobert 
s'avancent plus au sud dans la plaine : Canrobert doit 
aller de Mezzane à Medolt; Niel de Carpenedolo à 
Guiddizolo. La garde impériale, formant la réserve, 
doit camper à Castiglione. Il faut bien retenir cet 

I. Campagne de ï Empereur en Italie. 
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ordre de marche, car c'est trute la bataille de Sol- 
ferino. Chacun de ces corps rencontrera l'ennemi en 
chemin et engagera une bataille séparée, ce qui pro- 
duira un choc immense sur une étendue de plus de 
5 lieues. 

L'Empereur prescrit h tontes les troupes de prendre 
leur repas de très-bonne heure, de manière à pouvoir 
se mettre en route de deux à trois heures du mâtin et 
éviter ainsi la grande chaleur du jour. En outre, pré- 
voyant que la marche sera pénible et que les colonnes 
devront disputer le terrain pied à pied aux avant- 
gardes ennemies, il ordonne à tous les corps d'envoyer, 
le soir du même jour 23, à la pharmacie centrale à 
Monlechiaro , prendre les médicaments nécessaires 
pour garnir les cantines réglementaires. Excellente 
précaution, car nous ne devions pas seulement avoir 
affaire à des avant-gardes; une initiative inattendue 
venait d'être décidée au quartier général des armées 
autrichiennes. 

« L'empereur François-Joseph, modifiant encore 
une fois son plan d'opérations, venait de renoncer su- 
bitement à l'attitude défensive que le feld-zeug-mestre 
baron de Hess avait recommandée, et qui avait amené 
le 20 la retraite de l'armée autrichienne, des positif ns 
de la Chiese derrière le Mincio. Les traditions si van- 
tées de 1848 avaient été laissées de côté, et le plan du 
comte Schlick audacipusement repris. 

« Les motifs qui décidèrent l'eraperaur François- 
Joseph, paraissent avoir été tirés, les uns de considé- 
rations militaires, les autres de considérations poli- 
tiques. Au point de vue militaire, il faut compter eu 
première ligne les puissants moyens d'attaque que 
i'empereur Napoléon accumulait autour de lui. Gari- 
baldi et Cialdini, avec plus de 20 000 hommes, mena- 
çaient de déboucher dans la vallée du haut Adige, 
et pouvaient, en révolutionnant le Tyrol, causer à 
l'empereur d'Autriche de sérieuses inquiétudes pour 
son flanc droit. La flottille de chaloupes canonnières 
françaises, destinée à concourir au siège de Peschiera, 
était en construction à Desenzano et pouvait être pro- 
chainement lancée sur le lac de Garde. Une nouvelle 
division française était annoncée; elle était même déjà 
en marche pour rallier l'armée. Le corps du prince 
Napoléon, renforcé d'une division de troupes toscanes 
aux ordres du général Ulloa, s'avançait sur le flanc 
gauche des Autrichiens. Enfin la flotte française de 
l'Adriatique s'apprêtait à resserrer Venise et à débar- 
quer un corps de liotipes dans les lagunes. Le quadri- 
latère était fort, mais pouvait-il tenir devant une 
quadruple attaque dirigée contre lui : Cialdini et Gari- 
baldi dans le nord, l'armée principale à l'ouest, le 
prince Napoléon au sud, et la marine à l'est? 

« Sentant ces vastes projets s'exécuter autour de lui, 
l'empereur François-Joseph résolut de prévenir leur 
réalisation en attaquant lui-même les alliés avant que 
l'armée principale ail pu recevoir les renforts sur les- 
quels elle comptait, et avant que les puissantes diver- 
sions des corps secondaires aient eu un commencement 
d'exécution. Du reste, en cas de revers sur la Chiese, 
n'était-il pas toujours temps de repasser le Mincio, et 
de se retrancher dans le camp de Vérone et derrière 
la forte barrière de l'Adige. 

• A ces considérations militaires s'ajoutaient des 
motifs politiques. L'empereur d'Autriche venait de 
recevoir, à son quartier général de Vérone, une note 
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Ladmirault et Forey quittèrent les premières le bivac 
d'Escnta, et, marchant vers le sud-est, suivirent la 
route accidentée qui mène à Solferirio. Elles ne tardè- 
rent pas a rencontrer également les avant-postesjautri- 
chiens, et un premier combat de tirailleurs s'engagea. 

Le deuxième corps, commandé par le duc de Ma- 
genta, avait à gagner Cavriana, en suivant d'abord 
la route de Gastiglione à Mantoue puis en prenant 
le chemin qui monte à Cavriana en passant par Cas- 
siano. Après s'êtro avancé de cinq kilomètres sur 
cette route, le général Gaudin de Villaines, qui éclaire 
la colonne avec les chasseurs, prévient, vers quatre 
heures, le maréchal commandant le 2* corps de la 
présence de l'ennemi, et bientôt ses tirailleurs en- 
gagent le feu avec les Autrichiens. Près de la ferme 
Casa-Moriuo où commençait l'action, se trouve un 
mamelon appelé Mont-Modolano. Le maréchal s'y 
porta pour recoimaitre «le cette éminence et appré- 
cier les forces qui lui sont opposées : il voit les trou- 
pes de Raragucy ô'ililliei s lutter à sa gauche, et en- 
tend la fusillade devenir de plus en plus vive de ce 
côté; il aperçoit à droite d'épaisses colonnes autri- 
chiennes s'avancerdans la plaine: il s'inquiète, carie 
4* corps (général Niel; chargé d'opérer dans la plaine 
ne parait point, et l'ennemi pourrait se jeter dans le 
vide qui est laissé pour couper notre ligne :Mac-Ma- 
hon s'étend le plus possihle sur sa droite et s'apprête 
sur sa gauche à soutenir Raragucy d'Hilliers. 

Cependant le T corps, parti do son campement à 
trois heures du malin, avait suivi a^ec ses trois divi- 
sions la route de Carpcnodolo à Medole : vers la ferme 
de Resica , les escadrons d'avant-gurde rencontrent 
quelques pelotons de cavalerie légère ennemie; ils les 
chargent avec impétuosité, les ramènent sur la vi le, 
et sont bientôt arrêtés par l'infanterie autrichienne, 
qui l'occupe avec de l'artillerie. Le général Niel or- 
donne alors au général de Lusy d'attaquer Medole et 
de s'en emparer. Le 3* corps (maréchal Canroberl) 
était resté le dernier an delà de la Chiese : il franchit 
celte rivière le matin du îk se dirigeant sur Medole : 
il heurta également les avant- postes ennemis à Castol- 
Goffredo. 

Ainsi vers six heures du matin, sur toute la ligne, 
nos colonnes en marche avaient rencontré les Autri- 
chiens. La grande journée du 24 commençait aux pre- 
miers rayons d'un gai soleil d'été. 

L'empereur Napoléon III était |assez loin du champ 
de bataille, à Montechiaro. « La garde impériale, dont 
les divisions d'infanterie campaient à Montechiaro 
même, s'était mise en marche à cinq heures du matin 
pour précéder le grand quartier impérial au bivac 
de Castiglione. La division de cavalerie du général 
Morris, ainsi que l'artillerie, ne devait partir qu'à 
neuf heures du matin et marcher librement pour mé- 
nager ses chevaux et trouver la route entièrement dé- 
barrassée. L'Empereur devait partir à sept heures. 
Vers cinq heures et demie, on vit entrer bride abattue 
dans Montechiaro deux officiers d'élat-major couverts 
de poussière. C'étaient les messagers des maréchaux 
Baraguey d Hilliers et de Mac-Manon ; ils venaient 
annoncer à l'Empereur que, de toutes parts, l'ennemi 
déployait de fortes colonnes sur les hauteurs de Sol- 
ferino et de Cavriana, et que ses masses puissantes se 
présentaient sur une vaste étendue de terrain, de notre 
droite à notre gauche. 



« Dans le même moment,' toute la maison militaire 
de Sa Majesté, le major général de l'armée et son état- 
major se réunissaient dans la petite église de Monte- 
chiaro pour rendre les derniers devoirs au général de 
Cotte, aide de camp de l'Empereur, enlevé à l'armée 
dans la nuit du 22 au 23 par une. mort subite : le gé- 
néral était de service auprès de l'Empereur ; vers mi- 
nuit, il lisait des dépêches que l'on venait d'apporter, 
lorsqu'il s'affaissa tout à coup, laissant échapper les 
papiers qu'il tenait à la main : il était mort. » 

c Les messagers des deux maréchaux furent intro- 
duits auprès de l'Empereur qui venait d'envoyer le 
capitaine de Kleinenberg rejoindre le maréchal Can- 
robert, pour lui remettre une lettre renfermant d'im- 
portants renseignements sur l'armée ennemie; celte 
lettre était écrite par un des plus notables habitants 
d'Assola. 

« Les cent-gardes ont pris' les devants, et l'Empereur 
se jette dans sa calèche de poste, ayant avec lui le 
maréchal Vaillant, le général de Montebello, aide de 
camp de service, et le général Fleury, son premier 
écuyer Toute la maison militaire et l'état-major de 
l'armée suivaient à cheval. Bientôt la roule qui con- 
duit de Montechiaro à Castiglione fut couverte d'un 
tourbillon de poussière. Voitures, chevaux et cavaliers 
étaient lancés à fond de train. 

t Castiglione est bâtie sur une hauteur. L'Empereur 
descendit de voiture devant l'église même, et voulut, 
du sommet du clocher, jeter d'abord un premier coup 
d'œil sur l'étendue de terrain qu'occupait son armée et 
sur les positions que l'ennemi s'apprêtait à défendre 1 . > 
Voici quel était à ce moment le solennel tableau qui 
se déployait des hauteurs de Castiglione devant les 
yeux de l'Empereur. 

En face de lui, semblable aux anneaux d'une im- 
mense chaîne, se déroule celte succession de collines 
dont nous avons parlé et qui forme un grand arc de 
cercle : à droite, une vaste plaine couverte de mûriers, 
de mais et de massifs épais, dans laquelle on voit déjà 
les blondes fumées du combat : de ce côté rien ce borne 
la vue; on peut apercevoir Guiddizolo, Rebecco, Goito 
et jusqu'à Mantoue, dont on distingue même les tours 
et les clochers. Des nuages de poussière sont soulevés 
par la cavalerie autrichienne dont le» casques étincel- 
lent. Sur la gauche, du côté où se trouvent les Pié- 
montais, l'œil suit les sinuosités du pâté montagneux 
qui nous sépare du Mincio, mais ces collines s'abais- 
sent presque aussitôt vers le lac de Garde , dont on 
voit reluire les eaux bleues aux feux d'un soleil ma- 
tinal, et bien au delà se dresse la silhouette majes- 
tueuse des Alpes. L'Empereur comprend que nous 
allons avoir à opérer par les montagnes et par la 
plaine : il apprécie les difficultés que nos troupes ren- 
contreront dan» ce massif montagneux qui ne présente 
pas de très-hautes collines, mais une série de mame- 
lons et de contre-forts enchevêtrés les uns dans les 
autres comme les vagues d'une mer irritée. Dans la 
plaine l'action Bera plus aisée, mais il y a le danger de 
se laisser tourner ou couper. Les officiers généraux 
qui accompagnent l'Empereur hésitent encore à croire 
que l'armée autrichienne ait repassé le Mincio : ce 
fait était si bien en dehors des prévisions et de la lo- 
gique militaire qu'on pouvait bien en douter. Napo- 

I. Baxancourt, expédition Italie. 
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léon III n'en douta pas : en voyant celte ligne de lu- | mee, encore légère il est vrai, mais qui ondoie le long 
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des collines, qui se dessine dans la plaine sur une éten- i bataille générale, ■ dit-il. Et pour se rendre complu 
due de cinq lieues, il juge bien la situation : c C'est une ] d'une manière plus précise de l'état des choses, il 
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monte à cheval, el d'un galop rapide se rend auprès 
du duc de Magenta*. 

Napoléon III n'a qu'une préoccupation : relier tous 
ses corps d'année. 11 approuve les intelligentes dispo- 
sitions qu'avait déjà prises le duc de Magenta; il an- 
nonce que pour lui permettre de se relier au 4' corps 
et pour combler le trop grand espace vide qui se trouve 



de ce coté, il va lui envoyer la cavalerie de la garde. 
Lorsque le 4* corps sera en ligne et l'union bien éta- 
blie, lorsque d'autre part le 1" corps aura emporté 
les positions de Solferino , Mac-Mahon , condamné 
jusque-là à un râle passif, s'élancera sur les hauteurs 
de Cavriana. Des instructions sont ensuite envoyées 
au général Niel, au maréchal Canrobert, et l'Empe- 




Soldats de l'armée autrichienne. 



reur, après avoir ainsi arrêté son plan, pris ses me- 
sures et paré à toutes les éventualités, quitte le duc 
de Magenta pour se porter auprès du maréchal Ba- 
raguey-d'Hillicrs, qui voyait grossir considérablement 
le chiffre des ennemis qu'il avait à combattre. 

1. Campagne de I Empeieur SapuUon III en lluite, rédigée 
•m dépôt de la guene. 

165 



Il faudrait, pour se rendre compte de cette grande 
journée du 24 juin, être partout à la fois : il fau- 
drait assister en même temps aux quatre batailles 
qui, réunies, composaient la gigantesque bataille de 
Solferino : lutte de Victor-Emmanuel à San Martino, 
lutte de Baraguey-d'Hilliera à Solferino, lutte de Mac- 
Mahon à Cavriana, de Niel dans la plaine de Medole. 
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I/Euipereur lui-même ne put se rendre snr tous les 
points où nos soldats déployaient leur admirable bra- 
voure. Il dut se résigner a concentrer son action et son 
influence sur une partie seulement de cet immense 
champ de bataille. Après s'être assuré que les lacunes 
qui séparent ses jcorps d'armée seront comblées, Na- 
poléon III «'attacha principalement aux attaques du 
centre, confiant dans la valeur de l'armée sarde sur 
sa franche, dans l'intrépidité du général Niel sur sa 
droite et sur la prudence du maréchal Canrobert, 
chargé, sur l'extrême droite, d'ohserver un corps en- 
nemi dont on redoutait l'approche par la route de 
Mantoue. Le nœud de la bataille était évidemment le 
groupe des hauteurs de Solferino et de Cavriana, qu'on 
apercevait couronnées d'infanterie et d'une nombreuse 
artillerie. S'en emparer, c'était enfoncer le centre de 
l'armée ennemie et forcer ses ailes h se replier. Le plan 
était simple et heureux : l'exécution fut héroïque. 

S 7- ATTAQUE ET PRISE DES HAUTEURS DE MU. El HINu 
ET DE CAVRIANA. 

Le maréchal Baraguey-d'Hilliers s'efforçait de ga- 
gner Solferino : ses troupes avaient a opérer dans un 
terrain m nivementé : il fallait emporter, les uns après 
les autres, des mamelons qui précèdent la colline où 
se trouvait le village de Solferino. Ce village est bâti 
sur un escarpement rocailleux, au sommet duquel s'é- 
levait une tour, dite l'Espionne de l'Italie (la Spia 
d'Italia), parce que de là on distingue visiblement, 
comme d'un poinl central, la plupart des villes de la 
haute Italie et le vaste échiquier du Lombard- Vénitien. 
L'ennemi était logé là, à couvert, et son artillerie dé- 
fendait les divers points culminants aux alentours. 

Gardant en réserve la division Bazaine, le maréchal 
Baraguey-d'Hilliers a lancé les deux divisions Ladmi- 
raull et Forey, la première à gauche, la seconde à 
droite des hauteurs de Solferino. Le général Forey 
s'empare des hameaux Fontane et le Croie, puis du 
mamelon, appelé le mont Fenile, qu'il couronne aus- 
sitôt d artillerie pour contre-baltre les pièces ennemies. 
Le général de Ladmirault s'avançait parallèlement 
avec sa division disposée en trois colonnes. 

L'oceu]»ation du mont Fenile assurée, le général 
Forey avait, sous la protection de son artillerie, lancé 
plus loin la brigade Dieu. Cette brigade, descendant 
les revers du mamelon, se porta dans la direction de 
Solferino, chassant de crête en crête les troupes enne- 
mies, dont le nombre s'accroissait sans cesse. Devant 
ces forces supérieures cette brigade ne gagne du terrain 
qu'au prix des plus grands sacrifices; le général Dieu 
lui-même est mortellement frap|>é. Sur la gauche, le 
général de Ladmirauk avec son artillerie avait ébranlé 
les masses autrichiennes et facilité l'attaque de ses gé- 
néraux de brigade Douay et Négrier. L'ennemi céda le 
terrain peu à peu, mais bientôt il démasqua de nou- 
veaux bataillons, dont le feu était des plus meurtriers. 
Bientôt le général Ladmirault a l'épaule fracturée par 
une balle : il prend à peine le temps de se faire panser 
et revient se placer à pied près de ses troupes. Cepen- 
dant la lutte devenait de plus en plus opiuiàtre et il 
donnait l'ordre de lancer ses quatre bataillons de ré- 
serve, lorsqu'une seconde balle l'atteint à l'aine droite 
et va se loger dans la cuisse gauche. • Ce n'est rien, » 
dit-il en se relevant, et il veut rester; mais la douleur 
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l'oblige bientôt de remettre le commandement an gé- 
néral Négrier. 

Le maréchal Baraguey- d'Hilliers, voyant les forces 
considérables qui s'opposent aux progrès de nos 
troupes, se décide à engager la division Bazaine. « Il 
peut engager sa réserve, car l'Empereur a maintenant 
sous la main, entre le mont Fenile et le Grole, les deux 
divisions d'infanterie de la garde, qui viennent de se 
déployer derrière lui. Le général Bazaine porte vive- 
ment en avant ses premiers bataillons; le 1 " de zouaves, 
presque aussitôt suivi par le 3k', gravit résolûment les 
hauteurs et s'empare des crêtes; mais, pour en assurer 
la possession contre les retours offensifs de l'ennemi, 
il faut encore appeler le 37*. Pendant ce temps, l'ar- 
tillerie, hissée h grand'peine sur les sommets, couvre 
de feu la position des Autrichiens et les maisons de la 
gorge de Solferino. Déjà une brigade autrichienne a 
abandonné lo champ de bataille, mais d'autres bri- 
gades occupent fortement la tour, la colline de* Cyprès 
et le cimetière de Solferino. Toutes ces troupes oc- 
cupent des positious formidables; retranchées derrière 
des murs crénelés, elles nous opposent une résistance 
des plus énergiques. Pour en triompher, le maréchal 
Baraguey-d'Hilliers ordonne d'abattre à coups de ca- 
non les murs qui leur servent d'abri; malgré les dif- 
ficultés du terrain, l'artillerie parvient à amener sur 
les hauteurs une batterie qui ouvre immédiatement 
son feu à 300 mètres de distance du cimetière. Sous 
un tir bien dirigé et très-nourri, les murs du cimetière, 
des maisons et du château ne tarderont pas à être 
suffisamment ouverts, tandis que, de son côté, l'artil- 
lerie du général Forey cherche à réduire au silence les 
pièces autrichiennes du mamelon des Cyprès. 

« L'Empereur, arrivé sur les hauteurs que le 
1" corps avait conquises, s'était porté près des bat- 
teries de la division Forey; de là embrassant toute 
l'étendue du champ de bataille, il voit qu'à droite les 
3' et 4' corps ne peuvent triompher des obstacles qui 
s'opposent à leur marche, et il apprend que sur la 
gauche une purtie de l'armée piémonlatse bat eu re- 
traite. Dans cette situation'où rien ne se décide entre 
les deux armées, l'Empereur comprend qu'il faut né- 
cessairement s'emparer des hauteurs sur lesquelles 
l'ennemi s'appuie, pour forcer les ailes à se replier. Il 
ordonne alors à la brigade d'Alton, qui n'avait pas 
encore été engagée, de se porter en avant, et la fait 
soutenir par quatre pièces de la réserve du 1" corps. 
Le général Forey se met lui-même à la lêle de cette 
brigade, qui s'avancs avec élan sur la droite de la tour; 
mais l'ennemi, qui la découvre de tontes parts, dirige 
sur elle un feu de mitraille et de monsqueterie des 
plus violents. Prises à la fois de front et d'écharpe, ses 
têtes de colonnes font, en peu d'instants, des pertes 
très-sensibles qui ralentissent leur marche; le général 
Forey, qui veut agir sur les derrières de Solferino, 
mais qui ne peut tenter cette manœuvre avec le peu 
de forces dont il dispose, envoie demander du renfort. 

« L'Empereur avait déjà prescrit aux divisions d'in- 
fanterie de la garde de se placer à portée de soutenir 
l'attaque du maréchal Baraguey-d'Hilliers; il se décide 
alors à lancer une partie de sa réserve, et ordonne au 
maréchal Regnaud de Saint-Jean-d'Angély de faire 
appuyer le 1" corps par la division Camou. La brigade 
Picard est dirigée sur les hauteurs de gauche, et la 
brigade Manèque reçoit l'ordre d'appuyer la brigade 
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d'Alton, et de se porter au-devant des colonnes autri- 
chiennes qui descendaient de Casa del monte. A l'in- 
stant, le général Manèque fait mettre sacs à terre à 
ses troupes, en raison de la difficulté du terrain dans 
lequel il va s'engager, se porte en avant et envoie deux 
bataillons de voltigeurs à la disposition du général 
Forey ; puis se mettant à la tète des quatre bataillons 
qui lui restent, dépasse la brigade d'Alton et se jette sur 
l'ennemi qui garnit les hauteurs de Forco, Pellegrino 
et Fillin. Chaque bataillon formant une colonne sépa- 
rée, aborde l'ennemi au pas de course, avec un élan 
irrésistible, et le force à se replier en arrière. Le ba- 
taillon des chasseurs de la garde, qui prend à cette 
lutte une part active, tourne le village de Solferino, 
dans les rues duquel s'engagent quelques compagnies, 
qui s'emparent d'un drapeau, de huit pièces de canon 
et de bon nombre de prisonniers. 

« De son coté, le général Forey, à l'arrivée des deux 
l>ataillons du 2' de voltigeurs, qui sont venus l'appuyer 
tur sa gauche, a repris l'offensive avec vigueur, et 
bientôt, s'apercevant que l'ennemi cède le terrain de- 
vant lui, il prescrit à la l r " brigade de sa division de 
se reporter en avant et de couronner la hauteur des 
Cyprès. Au même moment arrivent au galop deux bat- 
teries d'artillerie de la garde, sous la direction du gé- 
néral le Bœuf; elles couvrent le village d'une grêle 
d'obus; leur feu, habilemeut dirige, facilite l'attaque 
des deux brigades du général Forey, et la première ne 
tarde pas à repousser l'eunemi des crêtes qu'il occupe, 
tandis que la deuxième s'empare des collines de la 
tour, puis de la tour elle-même. 

« Vers le même temps, sur la gauche, le général 
Bazaine jugeant que la brèche que son artillerie a 
pratiquée dans les murs du cimetière est suffisante, et 
que l'ennemi est ébranlé, voyant en outre les progrès 
du mouvement tournant exécuté par la 1" division et 
par les voltigeurs de la garde, ordonne au 78', dont 
les trois bataillons se sont avancés jusqu'à l'extrémité 
de la gorge, de franchir les derniers sommets et d'en- 
lever le cimetière d'assaut. Bs sont suivis de près par 
toutes les troupes de la division. Le régiment autrichien, 
prince Wasa, qui défend cette position, surpris par 
cette attaque soudaine, n'a que le temps de l'accue illir 
par une première décharge, et est immédiatement re- 
jeté en dehors du cimetière. C'est au milieu de est 
engagement qu'un sergent du 10* bataillon de chas- 
seurs, apercevant le drapeau autrichien, autour duquel 
plusieurs défenseurs essayent de se grouper, se jette 
sur eux avec quelques chasseurs, et parvient, après une 
lutte des plus acharnées, à s'emparer de ce trophée. 
Dès lors Solferino était à nous; les troupes ennemies 
qui occupent ce village et son château, à la vue de la 
prise du cimetière, cessent leur résistance et se replient 
en toute hâte, abandonnant entre nos mains 14 pièces 
de canon et environ 1500 prisonniers*. » 

Lorsque les voltigeurs de la garde avaient paru au 
pied de la tour, un immense applaudissement les avait 
remerciés de leur dévouement et récompensés de leur 
valeur. Mais nos soldats ne s'étaient pas arrêtés en si 
beau chemin. Bs poursuivaient l'ennemi dans toutes 
les directions. « Le lieutenant Monéglia s'engageait 
avec une portion des chasseurs de la garde, au pied du 
mamelon de la Tour, dans un chemin étroit qui con- 

1. Campagne de l'Empereur SapnWon III en Italie, r*dig*p 
au dépôt <)e la euene. 
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tournait le village par sa gauche et tombait tout à coup 
sur les premières maisons. Deux pièces d'artillerie 
ennemi» défendent le chemin, les chasseurs se préci- 
pitent sur les canons et s'en emparent; mais pressés 
par les Autrichiens qui sont revenus en force, ils s'em- 
busquent dans les clôtures et dans les maisons de 
Solferino, en attendant du renfort. Bientôt, en effet, 
le lieutenant Puech arrivo avec des voltigeurs du 2 € de 
la garde; ce brave officier joint ses efforts à ceux du 
lieutenant Monéglia; tous deux entraînent vigoureuse- 
ment leurs hommes et s'emparent de nouveau des ca- 
npns autrichions. Alors le lieutenant Monéglia, lais- 
sant ce premier trophée aux mains du lieutenant 
Puech, qui est venu lui porter un si hardi et vigoureux 
secours, pousse résolument en avant et se porte dans 
une position dominante le long d'un chemin creux. A 
peine y est-il arrivé qu'un bruit retentissant de chevaux 
et de caissons se fait tout à coup entendre dans la 
direction de la Tour Ce sont cinq voitures d'artillerie 
ennemies, quatre canons et un caisson, qui descendent 
à fond de train des hauteurs de Solferino. Le lieutenant 
Monéglia rallie aussitôt autour de lui tout son monde 
et s'apprête à barrer intrépidement le passage Un 
capitaine d'artillerie qui précède la colonne vient tom- 
ber expirant sur les baïonnettes des chasseurs, et la 
tête du convoi, entraînée daDs sa course rapide, est 
reçue par une décharge à bout portant, qni abat les 
hommes et les chevaux de la première pièce, et jette 
un affreux désordre dans le reste des attelages. La 
résistance est devenue impossible, et le colonel qui 
dirigeait ces pièces rend son épée au lieutenant Mo- 
néglia. B est facile de comprendre la joie des braves sol- 
dats qui venaient d'accomplir co brillant fait d'armes; 
ils remettent en ordre les attelages désorganisés, et, 
sautant sur les chevaux, le fusil en bandoulière, ils 
ramènent triomphalement leur glorieuse prise. L'Em- 
pereur avait contourné le mont des Cvprès et suivait 
le mouvement en avant du 1" corps lorsqu'il rencon- 
tra sur sa route ce singulier cortège. A sa vue, les 
chasseurs s'arrêtent et, présentant avec orgueil ce beau 
trophée, teint encore du sang de l'ennemi, ils saluent 
l'Empereur d'acclamations enthousiastes '. » 

B était une heure et demie lorsque Solferino fut 
enlevé. L'Empereur, sans perdre de temps, ordonne 
de marcher contre Cavri/inn, où se trouve le quartier 
impérial autrichien, et dont la prise achèvera de rom- 
pre le centre de la ligne ennemie. Le maréchal de 
Mac-Mahon, dont tous les efforts ont dû se borner, 
depuis le matin, à maintenir sa position, va prendre 
une part décisive à l'action. Son corps d'armée, par 
un rapide mouvement de conversion, quitte la plaine 
et se dirige vers les hauteurs. Les divisions de cavalerie 
de Partouneaux et Desvaux qu'il avait déployées pour 
se relier au k' corps s'étendent davantage, parce que 
le nouveau mouvement du 2* corps vient d'augmenter 
l'espace vide. Seules elles ne pourraient même combler 
cette tronée par laquelle les Autrichiens cherchaient 
toujours à passer, afin de couper en deux notre armée. 
Mais à ce moment arrive la cavalerie de la garde, qui 
vient de faire quatre lieues à travers un terrain mouve- 
menté, et qui range ses brillants escadrons pour con- 
tinuer la ligne. Le maréchal de Mac-Mahon peut sans 
crainte opérer sa jonction avec la garde impériale et 
le l" corps. 
| I. Ba/ancourt. 
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8. LUTTE DU CjL'ATRIËMK COUPS (r.ÉNEItAL NIE1.) DANS l-A 
PLAtXE DE MEDOLE. — I.E THOIHÉMK C0KP3 (MARECHAL 
CASHOBERT . 

Pendant que ces glorieux combats se livraient au 
centre, l'aile droite de l'armée soutenait, dans la plaine 
de Medole , une lutte inégale et meurtrière. Nous 
avons dit que le 4* corps, commandé par le général 
Niel, était parti de son campement à trois heures du 
matin et s'était dirigé sur le village de Medole, qu'il 
trouva occupé par l'ennemi. Le général Niel donne 
l'ordre au général de Lusy de Pélissac d'enlever ce 
village. Trois colonnes sont formées : deux doivent 
tourner la position, une l'aborder de front. Les batte- 
ries divisionnaires tiraient si juste qu'aux premiers 
coups dirigés sur le clocher, une cloche brisée tomba 
avec un tel fracas, qu'elle jeta un grand désordre parmi 
les hommes entassés dans le clocher, qui peu d'instants 
aprèsfut abandonné. Dès que les mouvements de flanc 
sont suffisamment prononcés, le général de Lusy fait 
sonner la charge sur toute la ligne, et lui-même s'élance 
sur la ville par la route avec le reste de sa division. 
La résistance est des* plus vives sur tous les points : 
nos troupes s'avancent sous un feu violent; mais, at- 
taqué partout à la baïonnette, l'ennemi est bientôt forcé 
à la retraite, et laisse entre nos mains neuf cents pri- 
sonniers environ et deux pièces de canon. Le corps 
d'année autrichien campé autour de Guiddizzoln se 
met alors en marche pour soutenir son avant-garde et 
s'apprête à disputer vivement au corps du général Niel 
l'entrée de la plaine de Medole. Celui-ci est très- 
préoccupé de la nécessité de se retirer à gauche avec 
le corps du maréchal de Mac-Mahon et à droite avec 
celui du maréchal Canrobert. 

Les divisions de Canrobert avaient passé la Chiese 
de grand matin, et, en se dirigeant sur Mcdok, avaient 
aussi rencontré l'ennemi. Arrivé vers sept heures en 
vue de Castcl-Go/fredo avec son avant-garde, le maré- 
chal Canrobert, prévenu que cette ville, entourée 
d'une vieille muraille, est occupée parquelques troupes 
de cavalerie , prescrit au général Ilegnanlt de s'en 
emparer. Celui-ci s'élance avec quelques bataillons, 
fait abattre la porte a coups de hache par les sapeurs 
du génie, et bientôt ses colonnes, exécutant leur mou- 
vement concentrique, opèrent leur jonction dans l'in- 
térieur de la ville. L'ennemi s'était hâté de l'évacuer, 
abandonnant quelques prisonniers. Le maréchal Can- 
robert, entendant depuis quelques instants le canon 
dans la direction de Medok, ordonne au général Re- 
gnault de quitter CasIrl-Go/fredo, et, pressant la mar- 
che de son corps d'armée, il le dirige immédiatement 
par des chemins de traverse sur Medole, où il entra 
quelque temps après les troujKjs du général de Lusy. 

Lorsqu'il avait eu chassé l'ennemi, le général de 
Lusy s'était hâté d'organiser la défense du village, 
en prévision d'un retour offensif, puis il avait lancé sa 
division à la poursuite des Autrichiens. Il atteignit 
Bebccco, ou il se heurta contre deux brigades du corps 
d'armée qui s'avançait pour nous barrer le passage. 
Ce village devint le théâtre d'une lutte acharnée; les 
maisons en furent plusieurs fois prises et reprises; 
mais la supériorité numérique dont les Autrichiens 
disposent sur ce point, force le général de Lusy h de- 
mander du renfort au général Niel. Celui-ci, qui avait 
déjà détaché un régiment de la division Vinoy, prend 
encore un régiment dans celle division, et l'envoie ap- 



! puyer la division de Lusy qui, à la faveur de ce se- 
coure, reprend l'offensive. 

Le général Vinoy venait d'arriver; mais privé de sa 
première brigade, il est forcé d'attendre sa seconde. . 
Pendant ce temps, l'ennemi amenait un grand nombre 
I de pièces qui couvraient de leurs projectiles le terrain 
I sur lequel devait opérer le général Vinoy. Celui-ci 
pressa alors la marche de son artillerie divisionnaire 
qui, au fur et à mesure de son arrivée dans la plaine, 
se forma en batterie et répondit au feu de l'ennemi. 
Elle fut bientôt rejointe par' quelques pièces de la ré- 
serve du h' corps, qui, sous la direction du général 
Soleille, vinrent se déployer à sa gauche. De nouvelles 
pièces de la réserve étant venues augmenter la puis- 
sance de l'artillerie du général Soleille, la supériorité 
de son feu ne tarda pas à se manifester, et les Autri- 
chiens se virent contraints de se replier. Profitant de 
ce mouvement de retraite, le général Vinoy continue fi 
s'avancer, et, prenant une seconde ligue de bataille 
parallèle à la première, il se rapproche de l'ennemi 
qui s'est arrêté, se couvrant des abris que lui offrent 
la ferme de Casa-Suova et les terrains boisés qui l'a- 
voisinent. La 3' division (général de Failly) arriva à 
son tour sur le champ de IwUaille, et le général Niel 
établit sa première brigade de manière à combler l'in- 
tervalle qui se prononçait de plus en plus entre les 
bataillons de Lusy et Vinoy, par suite de la divergence 
des routes de San Cassiano et de Rcbecco, sur les- 
quelles ils venaient d'exécuter leur mouvement en 
avant. Les deux divisions de cavalerie Partouueaux et 
Desvaux paraissent et se déploient pour relier entre 
eux le 2* et le 4* corps. Leurs batteries ouvrent im- 
médiatement le feu. En se portant en avant, le général 
Desvaux aperçut sur sa droite un parti isolé d'infan- 
terie autrichienne. Un escadron du 5* hussards aus- 
sitôt lancé l'aborde avec vigueur, et la force à se 
replier dans des terrains boisés, après lui avoir fait 
environ 150 prisonniers. Peu de temps après, le 2* es- 
cadron du 3* de chasseurs d'Afrique, laissé à la garde 
des bagages, reçoit l'ordre de rallier la division, et se 
trouve tout à coup en présence d'un escadron de hus- 
sards hongrois; il les charge aussitôt et les pour- 
suit à outrance, après les avoir rompus; mais d'au- 
tres cavaliers autrichiens sont signalés. Abandonnant 
la poursuite des hussards, l'escadron de chasseurs 
se rallie aussitôt et fond sur ses nouveaux ennemis, 
les disperse à leur tour et ramène quelques prison- 
niers. 

La cavalerie couvrait le corps du général Niel sur sa 
gauche et le reliait aux troupes de Mac-Mahon; une 
puissante artillerie secondait sa marche en avant. Ce 
n'était pas trop, car l'ennemi avait à nous opposer des 
forces considérables. Le maréchal Canrobert veut prê- 
ter son appui au général Niel, mais il n'a encore que 
peu de troupes : il donne néanmoins l'ordre à la bri- 
gade Jeannin, de la division Regnault, d'aller soute- 
nir le 4' corps. Il est neuf heures un quart. Le ma- 
réchal présidait au départ de ces troupes, lorsque ar- 
rivent auprès de lui en même temps deux officiera 
d'ordonnance de l'Kmpereur, les capitaines d'état-ma- 
jor Klein de Kleinenberg et de Clermont-Tonnerre. 
Celui-ci apportait l'ordre d'appuyer le 4* corps, l'autre 
une lettre qui annonçait la venue d'une armée partie c!c 
Mantoue. « Un voiturier, disait cette lettre, sorti aujour- 
d'hui de Mantouc, rapporte qu'un corps autrichien que 
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l'on juge être fort de 20 à 30 000 hommes, infanterie, 
cavalerie, artillerie, est sorti Je lu place de Mautoue par 
lu porte Pradella, et s'est avancé sur la roule jK>staIe 



de Marcaria; ses avant-postes sont tout près de nous, 
au village d'Acqua-Negra. > 

Le - maréchal Canroberi répondit au premier ordre 




-c uiurtchal lauruLwil. 



qu'il avait prévenu les intentions de l'Empereur : la 
division Renault ail ut se joindre au 4* corps. Quant 
h l'avis qui lui était donné de l'apparition de l'ennemi 
sur sa droite, il allait eu tenir grand compte. Ce mal- 



heureux avis devait paralyser presque toute la journée 
l'action du 3* corps qui, eu prenant part à la lutte, au- 
rait jeté, de bonne heure, un poids décisif dans la ba- 
lance. Le» office] b d'ordonnance de l'Lmpeieur, pa- 
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rail— il, après avoir rempli leur mission auprès du 1 
maréchal, montèrent an haut du clocher de Medole 
pour tâcher de découvrir les mouvements de l'ennemi. 
Apercevant une grande poussière dans la direction 
d'Acqua-Negra, du côté de Mantoue, ils crurent devoir 
en informer immédiatement le colonel de Cornely, 
premier aide de camp du maréchal, pensant que dan» 
les prévisions ijui venaient de lui être signalées par le 
message de l'Empereur, le maréchal jugerait sans 
doute nécessaire d'apprécier par lui-même la réalité et 
l'importance de ces renseignements'. Des reconnais- 
sances furent dirigées sur le Mincio, mais elles ne 
poussèrent sans doute pas assez loin. Il paraîtrait qu'à 
l'endroit oit devait, d'après l'avis, s'effectuer le passage 
du corps autrichien, le pont avait été détruit par l'en- 
nemi lui-même. L'absence de pont, si elle eût été 
constatée, aurait inspiré des doutes sur l'arrivée des 
Autrichiens, qui, en tout cas, n'auraient pu venir que . 
fort tard. Cette crainte imaginaire d'une armée prête 
ii nous déborder par la droite pesa douloureusement 
sur le 3* corps, obligé de se disséminer dans la cam- 
pagne et de se tenir au repus pendant qu'il entendait 
gronder, à côté de lui, le canon d'une victoire. 

Le général Vinoy, après avoir couvert de mitraille 
les abords de Casa-Xuova et empêché l'ennemi de dé- 
boucher des abris boisés derrière lesquels il s'ëst re- 
tiré, veut faire de celte ferme un point d'appui pour sa 
ligne de bataille :ill'attaquo. L'infanterie autrichienne, 
abordée avec impétuosité, est rejetée sur la toute do 
(iuUhli:S'tlu et laisse entre nos mains Casa-Nuova, dont 
les abords sont immédiatement couverts, et dans la- 
quelle une section du génie orgauise, sous la direction 
du colonel Jourjou, une solide défense qu'appuie un 
bataillon de chasseurs. Ce point devient rtn centre de 
résistance contre lequel se brisent tous les efforts de 
l'ennemi; mais pour obtenir ce résultat, le général Niel 
a dû envoyer successivement plusieurs bataillons ap- 
puyer les troupes du général Vinoy. A la droite du 
k' corps, les deux brigades de la division Renault sont 
venues, par ordre du maréchal Caurobert, couvrir le 
flanc droit du général de Lusy qui, grâce à cet ap- 
pui, a pu concentrer ses forces autour de Rrbrcro. 
Après des chances diverses et des combats meurtrier», 
ses troupes ont toujours repris l'offensive et sont par- 
venues à se maintenir dans le village. Entre Ips deux 
divisions de Lusy et Vinoy, la brigade O'Farrell (di- 
vision de Failly) s'est emparée du hameau de Baitf et le 
défend avec acharnement contre les retours des Autri- 
chiens Ainsi Rebecco, Ilaile, la ferme de Casa-Nuova 
marquent la ligne occupée par le 4' corps, ligne en- 
cadrée par l'artillerie du général Soleille et reliée au 
-2T corps par des masses imposantes de cavalerie. 

Mais nos troupes se fatiguent et gagnent peu de 
terrain, tandis que l'ennemi lance au combat de nou- 
veaux corps d'armée. Le général Niel se trouve évi- 
demment en présence de forces supérieures aux siennes. 
Il a employé ses réserves. 11 insiste auprès du maré- 
chal Canrobert pour que celui-ci veuille bien appuyer 
son centro sur lequel se renouvellent sans cesse les 
attaques de l'ennemi. Malgré ses préoccupations pour 
sa droite, le maréchal Canrobert qui a disposé de toute 
si première division pour soutenir le général Niel, 
peuse que la division Rourbaki, en position près de 

1 |t.iMnc<nirl. n..t" <-nnjrîiiinii|iif-e par te mlonH <le <:orriel\ . 



Casfel-Goffredo, et une brigade à Medole seront suf- 
lisantes pour contenir l'ennemi annoncé de Mantoue; 
il se décide alors à donner l'ordre au général Trochu 
d'amener sa première" brigade, le plus promptement 
possible, sur le champ de bataille, à la disposition du 
commandant du k m corps. Aussitôt le général Trochu 
se porte en avant (vers midi et demi), avec la brigade 
Rataille à laquelle il a fait mettre les sacs à terre, tra- 
verse Medole, déjà encombrée de blessés, et prend la 
route qui conduit àGiiidrfizzolo en passant par ftrbecco. 
Le général Niel ordonne à ces troupes de s'établir 
vers le centre pour remplacer les dernières réserves qui 
vont être engagées. 11 forme plusieurs colonnes et les 
lance sous la conduite du général de Lusy, contre 
l'ennemi dans la direction de Guithiizzolo. S'emparer 
de ce village était d'une extrême conséquence, car on 
se portail sur les derrières de l'armée autrichienne, et 
on la coupait du pont de Go'Ho, sur le Mincio. Ce fut 
le but constant du général Niel; mais il avait à lutter 
contre toote la première armée autrichienne, et même 
avec le corps du maréchal Canrobert il se serait trouvé 
inégal en forces. La colonne qu'il dirigea sur Guitldiz- 
:olu, en partie composée de troupes fatiguées par les 
combats qu'elles soutenaient depuis le matin, et épui- 
sées par la chaleur, repoussa cependant l'ennemi de- 
vant elle jusqu'aux premières maisons du village; mais 
là, se trouvant toul à coup en présence de masses pro- 
fondes qui l'accueillirent par un feu meur trier, elle fut 
contrainte de se replier sur Haite. 

Le maréchal Canrobert arriva vers trois heures sur 
point du champ de bataille et jugea par lui-même de 
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la position dans laquelle se trouvait Je 4* corps. Rien 
qu'on fût dans une vaste plaine, la vue était très- 
bornée. « Qu'on s'imagine, dit Paul de Molènes, un 
de ces paysages italiens où se marient tous les luxes et 
toutes les puissances de la végétation. Nos chevaux 
écrasaient sous leurs pieds les longues tiges de maïs. 
Du sein de ces moissons, sortaient des mûriers rappe- 
lant les arbres d'un verger par leurs rangs alignés et 
nombreux; sur notre droite et devaut nous, à de pro- 
chains horizons, des peupliers élevaient dans le ciel ce 
feuillage frémissant et pâle qui a vraiment l'air de s'a- 
nimer d'une émotion surnaturelle quand il est agité 
par les souffles du canon. A l'heure dont je parle, ces 
soufllus régnaient sur un immense paysage, dont ils 
envahissaient les plus profondes retraites. Les boulets 
exécutaient autour de nous leurs danses brutales sur 
un sol où l'herbe des champs, frappée comme les 
hommes, se couchait abattue et brisée près de ceux qui 
s'endormaient dans la mort. Hôtes invisibles, mais tu- 
multueux de l'air, les balles déchiraient nos oreilles 
de leurs sifflements; elles atteignaient tantôt des bran- 
ches d'arbres qui reudaient en cassant un bruit sec, 
tantôt dos hommes et des chevaux qui s'affaissaient 
silencieusement. Ce champ où je trouvai le maréchal 
Canrobert me fit songer à ces feux de bivac, que 
des mains infatigables entreti' nnent avec des poi- 
gnées incessantes de bois pétillant ; c'était à chaque 
instant un redoublement d'énergie et d'ardeur dans le 
foyer où nous respirions. » 

"Voyant cet acharnement du combat, pensant d'ail- 
leurs, par suite des reconnaissances envoyées du côté 
de Castel-Goffredo, qu'à ce moment avancé de. la jour- 
née il n'y avait plus lieu de craindre, pour la droite de 
l'armée, l'attaque dont elle avait été menacée le malin. 
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Canrobert se décide à appeler à lui la division Bour- 
baki, et se contente de laisser la brigade Collineau (di- 
vision Trochu), pour couvrir Medole. A la nouvelle de 
ce puissant renlort, le général Niel veut faire une der- 
nière tentative sur Ouiddizzolo avec la brigade Ba- 
taille; il prescrit au général Trochu de »e porter 
en avant. Celui ci, d'après les observations du maré- 
chal Canrobert, dispose en éibiquier ses bataillons 
formés en colonnes serrées, l'aile gauche refusée, et 
marche a l'ennemi entre Casa-Nuova et le hameau de 
Baite. Une de ses batteries divisionnaires, protégée 
par un bataillon du 43', le suit à travers champs, à por- 
tée d'agir. 

Cependant l'empereur d'Autriche ayant vu son 
centre enfoncé à Solferino, mais apprenant que son 
aile droite avait remporté des avantages marqués sur 
les Piémontais, et que les Français, devant son aile 
gauche, ne gagnaient que peu de terrain, voulut, 
avant d'ordonner la retraite, tenter encore un effort de 
ce côté. Il pre>crit au comte de Wimpffen, comman- 
dant la première armée, de faire reprendre l'offensive 
à toutes ses troupes. La ferme de Casa-Nuova, le 
hameau de Baite, le village de Rebecco, où depuis de 
longues heures nos troupes combattent avec des 
chances diverses mais avec un courage toujours égal, 
vont devenir le théâtre d'une lutte pl is acharnée en- 
core. ■ Le feu de l'artillerie et des l'usées ennemies 
(écrit le général Vinoy) recommence avec uue nouvelle 
intensité, les abords de la ferme de Casa-Nuova sont 
balayés pat des projectiles de toute espèce, mitraille, 
obus et fusées, de manièro à en rendre l'occupation 
presque impossible, et bientôt on voit apparaître trois 
colonnes d'infanterie, qui s'avancent dans celte di- 
rection. » 

« C'est le jeune prince de Windisligru-lz, colonel du 
35' autrichien, qui dirige cette attaque ; braxant avec 
un sang-froid et un courage héroïque la grêle de balles 
que font pleuvoir, par les créneaux, les déleuseurs de 
la ferme, il arrive jusqu'aux murs mêmes do la Casa- 
Nuova pour en enfoncer la porte. Le prince est à che- 
val en tèto de ses bataillons massés. A côté de lui est 
son colonel en second. C'est à bout portant que les 
carabines de nos chasseurs continuent leur feu contre 
ces ennemis intrépides, mais insensés dans leur vail- 
lance. Le prince a son cheval tué etxecoit deux balles 
qui le renversent. Son colonel en second trouve aussi 
la mort auprès de lui. Ce lut un spectacle vraiment 
superbe. Ses soldats se précipitent et prennent dans 
leurs bras leur intrépide colonel qui respire encore; 
puis, immobiles, devant la mort qui les moissonne, 
continuent, sous le commandement de leurs chefs, à 
rester devant Fa ferme. Tout ce qui est encore valide 
dans le bataillon de nos chasseurs se rallie à la hâte, 
et, pour dégager la Casa-Nuova, se jette sur la tête 
de la colonne ennemie, pêle-mêle avec un bataillon 
du 76». Au milieu des arbres, des haies et des vergers, 
les compagnies se réunissent par petits groupes, et 
des tirailleurs de divers régiments, embusqués dans 
des fossés et derrière des tas de bois, ouvrent contre 
l'ennemi un feu meurtrier'. » Le général Vinoy en- 
voie le 86' au secours des combattants De tous côtés 
la fusillade retentit; de tous côtes retentissent les cris 
furieux d'une lutte désespérée. Le régiment autrichien 
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est rompu, sou porte-drapeau tué et l'étendard reste 
entre nos mains. Le 86' s'empare de trois canons et 
force à la retraite les réserves ennemies. 

Le général Desvaux, "dont le rôle jusque-là s'était 
borné à remplir, conjointement avec la cavalerie de k 
garde, l'intervalle qui séparait le 2* corps du 4*, aper- 
çoit à travers les arbres des colonnes autrichiennes 
en marche. Il pense qu'il faut à tout prix les arrêter. 
L'instant est décisif; le général De.svaux comprend 
qu'il n'a même pas le temps de faire avancer son artil- 
lerie pour ébranler par quelques coups à mitraille les 
masses d'infanterie, avant de les charger. Sa divi- 
sion est sur deux lignes. La première est loi niée 
par la brigade du général Plauhol; c'est le colonel de 
Montaigu avec le f hussards, et le colonel Fénelon 
avec le 1" chasseurs d'Afrique. 

Le général de Forlon forme la seconde avec le 3" 
chasseurs, que commande le colonel de Mézange. — 
La brigade du général Planhol doit charger la pre- 
mière, celle du général Forton suivra le mouvement 
et chargera à son tour, si les premiers efforts ne sont v 
pas couronnés de succès. Le signal est donné. Le co- 
lonel de Monlaigu, le sabre haut, crie d'une voix re- 
tentissante : « Pour charger, au galop! » tl s'élance 
avec quatre escadrons de hussards. Dans un vide, au 
milieu du bois, se jette le capitaine commandant Ro- 
quefeuilavec un escadron du l* r chasseurs d'Afrique, 
pendant que, sur la gauche, le colonel de Planhol et 
le colonel Fénelon chargent avec trois escadrons du 
même régiment, pour appuyer le mouvement du ca- 
pitaine de Roquefeuil. Le lieutenant-colonel des Ondes 
s'est jeté sur la route de Gttiihlizzolo avec les dtux esca- 
drons de droite, chevaux et cavaliers, hardiment lan- 
cés, dévoront l'espace, serrés les uns contre les autres 
et enveloppés d'un tourbillon de poussière, au milieu 
duquel ou voit, comme de rapides éclairs, reluire les 
sabres nus. L'infanterie hongroise s'arrête et se forme 
rapidement en carrés, se tlanquant réciproquement. 
Les terrains dans lesquels la cavalerie s'engage avec 
une résolution que le danger redouble, se présentent 
dans les conditions les plus défavorables. Ce sont des 
mûriers, des broussailles, des vignes reliées entre 
elles par des lils de fer et des massifs semés à peint? 
çà et là de quelques clairières. Les escadrons lancés à 
toute course sont à chaque instant brisés par ces ob- 
stacles*. C'est dans leur centre qu'ils se sont déjà for- 
més; un quatrième achève sa formation derrière un 
petit bois de mûriers, et de nombreux tirailleurs se 
sont portés eu avant pour le protéger. Le commandant 
Duprcuil se jette au milieu de tous ces obstacles, que 
les chevaux franchissent ou renversent. Les tirailleurs, 
surpris par cette attaque, sabrés par les chasseurs 
d'Atrique , tombent en désordre sur le carré qu'ils 
étaient chargés de couvrir. Derrière eux, avec eux, 
arrivent les escadrons à fond de traiu ; ils chargent 
l'ennemi aux cris de : Vive l'Empereur I Ce carré, 
à demi-formé, est rompu, et en quelques instants le 
sol est jonché do morts, d'armes brisées ou abandon- 
nées. Les chasseurs ont continué leur course awc 
l'élan indomptable qui distingue ces fiers escadrons , 
tout à coup ils se'trouvent en face de trois autres carrés 
formés derrière des haies élevées et touffues. Impas- 
sibles devant ce tourbillon d'hommes et de chevaux, 
immobiles comme des rochers, les Hongrois attendent 
le signal de leurs chefs; à ce signal, leurs fusils *'a- 
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occupé par les Autrichien» jusqu'à huit heures du soir. 
A la nuit, nos troupes harassées par une journée de 
marche et de combats, trempées par une pluie torren- 
tielle établirent leurs bivacs sur le champ de bataille 
où, au milieu des morts et des mourants, elles goûtè- 
rent enfin quelque repos. 

€ On ne se ferait (écrit le général Vinoy) qu'une 
idée bien incomplète de l'énergie de nos soldats, ainsi 
que des fatigues qu'ils ont eues à supporter, si l'on ne 
tenait pas compte de la situation dans laquelle ils se 
sont trouvés pendant cette action de dix-huit heures, 
depuis trois heures du matin, heure de départ, jusqu'à 
neufheuresdu soir, moment de l'installation au bivac. 
Avant leur départ, ils n'avaient pris que le café; et, pen- 
dant toute la journée, ils n'ont pas eu un seul instant 
pour prendre la moindre nourriture. Combattant sous 
un soleil ardent, au milieu d'un terrain sans eau, ils 
ont eu à lutter, non-seulement contre les Autrichiens, 
mais encore contre la faim, la chaleur et la soif, en- 
nemis bien redoutables aussi. Nos canonniers, servant 
sans relâche leurs pièces au milieu d'une plaine sans 
abri, étaient exténués de fatigue; et pourtant aucun de 
nos soldats, fantassins et canonniers, n'a failli à son 
devoir; tous ont bien mérité! Quand on songe àl éner- 
gie qu'il faut avoir pour se maintenir dans des condi- 
tions pareilles, on ne peut se défendre d'une grande 
admiration pour une armée si dévouée, si brave et si 
pleine d'abnégation dans les circonstances périlleuses 
et difficiles. • 

L'empereur Napoléon III se trouvait sur le mont 
Fontana peu de temps après la prise .de cette impor- 
tante position, lorsque l'ouragan éclata. 11 le subit, 
comme tout le monde, sans être abrité. II alla ensuite 
établir son quartier général à Cavriana, dans la maison 
même où l'empereur d'Autriche avait encore le sien 
quelques heures auparavant 1 , et dicta de là une dépêche 
télégraphique qui devait le lendemain enivrer de joio 
la France : « Grande bataille et grande victoire!... 
Toute l'armée autrichienne a donné; la ligne de ba- 
taille avait cinq lieues d'étendue, etc.... » L'Empe- 
reur avait puissamment contribué au succès de cette 
journée en ne cessant pas une minute de diriger l'ac- 
tion, en transformant tout de suite son ordre de marche 
en ordre de combat , en poursuivant avec calme et 
énergie l'exécution d'un même plan : tenir ses corps 

1. « Une vaste salle ou l'empereur Krançois-Jo*eph avait dé- 
jeuné le malin, servit le soir a neuf heures de :éfentoire a l'em- 
pereur des Français et à son état-major As>is à de l .iusiks tab'es. 
le* officiers autour <lu souverain vainqueur s'entretenaient à 
voix liasse «Je celle graille et terrible journée. t.e repas du soir 
lini, la vaste salle se changea en dortoir. I.e lendemain matin 
elle j resenlait un aspect étrange. Encombrée d'un côte par les 
lits de camp où avaient dormi les oflitiera d orduimanc ■ de l'Em- 
peieur, on y voyait pél -mêle l< s armes, les uniformes, le< ob- 
jets d'étude et de toilette et jusqu'à la soutane de l'aumônier. A 
chaque instanl des estafettes y apporta eut des dépêches . à l autre 
bout sur une (.Mande lal-le étaient déployée, de- caries que l'Em- 
pereur sortant de la chambre voisiue venait consulter quelque- 
fois dès 5 heures du malin. A la mê:ne lab e, quelques aides de 
camp déjeunaient à la hate. dauies écri aient. Dans un coin 
brillaient les drapeaux enlevé^ à l'ennemi, un drapeau de cava- 
lerie tout brodé d'or, et un drapeau d'infanterie dans son four- 
reau noir. Un nègre de la Nouvelle Calédonic, domestique du 
docteur Conneau, <e hàiail d'enlever le lit de »on maître. La 
cour était encombrée par les chevaux. En face, de t'a i ti e côté 
île la rue se trouvait une maison fermée dans laquelle un éclat 
'd'obus avait | enétré et frappé dans v>n Inrceau un peiit enfint 
atpandonné par ses parents en fuite. . ( Renseifînerr.eiiis particu- 
et inédits fournis par un témoin oculaire.) 



d'armée bien réunis, emporter les positions de Solfe- 
rino et de Cavriana. Sa présence aux points où nos 
troupes avaient le plus d'efforts à faire, sa résolution 
rapide d'engager sa garde de très-bonne heure, ahn 
d'obienir plus tôt des résultats décisifs, hâtèrent cer- 
tainement la victoire au centre. En le voyant se porter 
partout, sous le feu de l'ennemi, les soldats l'applau- 
dissaient tout en le blâmant de s'exposer. Lorsqu'il 
contourna le Monte-Alto, les projectiles frappèrent 
dans son escorte : le baron Larrey, son chirurgien, 
eut un cheval tué sous lui, uncent-garde tomba blessé. 
Napoléon III avait ainsi suivi les phases diverses de 
la bataille sur les hauteurs sans cesser de surveiller la 
plaine, mais s'alarmaut peu des mauvaises nouvelles 
qu'il recevait quelquefois. Il sentait que le succès au 
cenire sauvait les ailes, et cette fermeté persévérante 
dans la poursuite d'un même but lui valut un glorieux 
triomphe. 

Mais il nous reste h voir la part que l'armée piémon- 
taise avait prise à la bataille. Cette part, ce n'était ni 
plus ni moins qu'une autre bataille livrée a côté de la 
nôtre, mais presque indépendante : ce qui nous a per- 
mis de ne point y courir et de ne pas rompre l'unité de 
notre récit. 

% 10. Lit TK HE LAR.MKE flÉMON TAISK A SAN MARTINO | 
CONSIDRHAHONS SCH LA HATAII.LE UK SOLKKIUNO. 

L'armée piémontaise, malgré sa vaillance, n'avait 
pas eu le même succès que nos troupes. Ne s'attendant 
pas a une action générale, elle n'était pas conceutrée, 
et n'engagea la bataille que par fractions. Disséminée 
sur la vaste étendue de terrain qui, des hauteurs de 
Solferino, desrendait au lac de la Garde, elle eut à 
lutter, par divisions séparées, contre des forces supé- 
rieures. L'armée sarde devait se diriger sur l'ozzo- 
h ngo : de bonne heure, le 24 juin, elle se mit en 
marche. Elle lança de plusieurs côlés de fortes recon- 
naissances qui ne tardèrent pas à rencontrer l'ennemi, 
et se replièrent sur leurs divisions respectives fort 
éloignées les unes des autres : mais l'intrépidité de 
Victor-Kmmanuel, le courage des généraux et des sol- 
dats remédièrent à ces mauvaises conditions. Pendant 
quirtze heures, les Piémontais renouvelèrent leurs as- 
sauts contre la redoutable position de San Martino, 
qu'il fallait enlever à tout prix. Dès neuf heures du 
matin, le général Mollard, n'ayant qu'une seule di- 
vision, la lança sur S in Martino. Les Piémontais arri- 
vent à mi-côte sous un feu terrible; mais ils sont trop 
peu, il faut redescendre. Les Autrichiens les suivent 
et essayent de les couper du chemin de fer que suivait 
la division Cucchiari : mais on les tient en respect, 
et la division Cucchiari peut venir proudre part à la 
lutte. Les Piémontais recommencent pied à pied la 
conquête du terrain qu'ils ont perdu. A midi, les ba- 
taillons sardes s'étaient cinq fois déjà élancés sur San s 
"Martino, et cinq fois vainqueurs s'étaient vus pres- 
que aussitôt repoussés. La division Durando redou- 
blait aussi de son cô:é d'audace et d'énergie, mais 
ne gagnait pas davantage de terrain. Un moment elle 
fut compromise par des colonnes autrichiennes qui 
voulaient la couper de l'armée française et la tourner 
par son flanc droit. Mais le général Forgeot, comman- 
dant l'artillerie du corps d'armée du maréchal Baraguey- 
d'Hilliers, s'aperçut de ce mouvement dangereux. Ou 
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vit alors l'effet de 
notre nouvelle ar- 
tillerie à longue 
portée. Plusieurs 
pièces furent di- 
rigées contre ces 
colonnes, à une 
distance de seize 
cents mètres : un 
feu très - nourri 
porta le désordre 
dans les rangs des 
Autrichiens qui , 
étonnés, tourbil- 
lonnèrent et re- 
broussèrent ehe- 
? min. 

•g Le roi Victor- 
Emmanuel , qui 
~£ savait les progrès 
9 des Français sur 
T Solferino et Ca- 
y. vriana, voulait ten- 
*" ter enfin un effort 
5 décisif. La re- 
traite des troupes 
autrichiennes du 
centre l'avait déjà 
quelque peu sou- 
lagé et ébranlait 
le moral de l'en- 
3 nemi qui lui était. 

opposé. Il résolut 
S. de livrer un assaut 
2 général. Appe- 
lant la division d~e 
réserve (division 
Kanti , il en envoie 
„ moitié au géné- 
2 rai Durundo pour 
| l'aider à pren- 
| dre Madona délia 
~g Scoperta, à raat- 
; cher sur Pozzo- 
Itngo et à tourner 
San Martino : il 
envoie l'autre moi- 
tié au général Mol- 
lard, avec l'ordre 
de recommencer 
l'attaque de front. 
La division Cuc- 
chiari, fort mal- 
traitée, avait dô se 
replier au delà du 
chemin de fer , 
hors de la portée 
du feu. Mais elle 
ne prit que le 
temps de se réor- 
ganiser et obéit 
avec joie à l'ordre 
de retourner àl'as- 
saut. Le géuéral 
Mollard qui, dans 
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cette journée, a conquis une noble illustration, dis- 
pose ce qui lui reste de sa division et de la division 
Cucchiari et ses régiments soutenus par la brigade 
d' Aoste , composée de troupes fraîches , s'apprêtent à 
s'élancer. Tout à coup l'orage éclate et rend tout 
mouvement impossible. Mais à peine est-il dissipé, crue 
les ordres donnés reprennent leur exécution. Quatre 



batteries ouvrent leur feu et préparent l'attaque de 
l'infanterie, qui bientôt court a l'assaut des positions. 
Elle ne réussit d'abord qu'à s'emparer des fermes à mi- 
côte; mais l'artillerie s'avance au galop pour battre 
de son feu les maisons et les jardins de San Martino. 
Sous la protection de ces batteries, la cinquième divi- 
sion gravit les hauteurs et, malgré la résistance des 




Le gi'Uuiui Aoger, iUv a ut imuu.iu ue ^uucrinu. 



derniers bataillons autrichiens chargés de couvrir la 
retraite de leur corps (l'année, parvient à couronner le 
plateau. Klle est bientôt rejointe par la troisième divi- 
sion et la brigade Aoste, dont l'artillerie, amenée 
promptement, couvre de ses feux l'ennemi qui accélé- 
rait sa retraite. Il tente cependant encore un retour 
offensif; mais une charge des'chevau- légers de Monl- 

i<»;> 



ferrât le repousse une dernière fois, et, à la nuit, le 
plateau de San Martino reste définitivement au pou- 
voir de l'armée sarde. Les troupes autrichiennes qui 
occupaient Madona délia Scoperta avaient suivi le 
mouvement général de retraite, et la division Durando 
se hâta d'aller gagner San Martino. En route, elle 
envnva quelque* obus a des bataillons ennemis qni 
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cherchaient à tourner le général Mollard. Le général 
de la Marmora so mit avec la hritradc Piémont à la 
poursuite des Autrichiens. Il les trouva fortement éta- 
blis dans les fermes des monts Turricella et San Gio- 
vanni, et se disposa à les y attaquer. Mais ceux-ci, 
forcés de continuer leur retraite, ne tardèrent pas à 
abandonner cette position, et la poursuite continua 
jusqu'à Pozzolengo. 

L'armre piémontaise, bien que son succès eût été 
tardif, n'en pouvait pas moins être fière de cette jour- 
née. Elle avait déployé une solidité à toule épreuve, 
une constance héroïque non moins admirable que son 
ardeur. Sept fois repoussée et jamais vaincue, elle avait 
fini, à force d'élan, d'abnégation et de sacrifices, par 
rester maîtresse des redoutables positions de l'ennemi. 
« Nul, écrivait un officier qui avait visité le champ de 
bataille, ne peut se faire une idée de l'aspect horrible 
que présentait le plateau de San Martino couvert de 
morts, de blessés, de débris de toute nature ; le sol 
était, pour ainsi dire, broyé par la lutte, pétri sous les 
pas des chevaux, par les rouos des canons, par le* 
courses haletantes des bataillons. Les murs des mui- 
sons étaient de tous cotés percés a jour, et, sur la 
terre déchirée, on suivait la trace des projectiles par 
les profondes cntailleB qu'ils avaient laissées dans le 
sol. » Les quatre divisions de l'armée sarde eurent 
dans cette bataille 5521 hommes mis hors de combat, 
sur lesquels 49 officiers tués et 167 blessés. 

Le Boirdu 24 juin, l'armée alliée occupait donc les 
positions qui lui avaient été indiquées dans son ordre 
de marche. Seulement elle avait in fliptV à l'armée en- 
nemie une rude défaite qui restera célèbre entre toutes 
les batailles célèbres. Désireux de maintenir notre im- 
partialité, nous empruntons a un ouvrage écrit par un 
étranger le jugement suivant sur la grande journée de 
Solferino : 

« Nous cherchons vainement, dit M. de Vandevelde, 
officier d'ordonnance du roi des Belles, le mobile 
qui a pu guider les Autrichiens, retirés derrière le 
Mincio, à repasser cette rivière avec l'intention d'aller 
attaquer l'ennemi dans sa position de Montechiaro, et 
de livrer bataille avec une grande rivière à dos, tandis 
qu'ils pouvaient attendre l'ennemi au centre de leur 
formidable quadrilatèr e, où ils se seraient trouvés dans 
les meilleures conditions possibles, soit pour éiuousser 
la fougue française par des combats partiels, soit pour 
livrer une grande bataille. Nous avons vu que, pour 
exécuter ce plan , l'empereur François-Joseph avait 
divisé ses forces en deux armées; que celle de droite, 
sous les ordres de Schliek, devait repasser le Mincio et 
marcher à travers le chemin montueux par Lonato et 
Gastiglione but Montechiaro, tandis que celle de 
gauche, bous Wimpffen, avait ordre de traverser la 
rivière auprès de G-oito et de marcher, par la plaine, 
sur Garpenedolo pour envelopper la droite des alliés. 

« Ce projet d'opérations, discuté dans un conseil de 
guerre tenu le 22, a Villafranca, nous l'avons déjà dit, 
fut diversement apprécié : le général Ramming le sou- 
tint; Hess, qui voulait attendre l'ennemi derrière le 
Mincio, le combattit, trop mollement, dit-on , pour 
le faire échouer. Mais, bien que le plan qui fut 
adopté recélâl de graves dangers et fût loin de valoir 
celui qu'avait soutenu Hess, si l'état-major avait pris 
les mesures nécessaires pour prévenir les évenlualitéB 
qui pouvaient surgir pendant son exécution, il aurait 



eu d'autant plus de chances de réussite que, le 24 au 
matin, l'armée des alliés marchait en sept colonnes de 
route vers le Mincio, sans se douter de la présence de 
toute l'armée autrichienne, qui, au début de l'action, 
se trouvait dans de très -bonnes conditions pour accep- 
ter une bataille de rencontre. 

« Ce n'est ni aux ballons captifs, ni aux canons rayés 
que l'on doit attribuer la prépondérance des armées 
françaises sur les armées autrichiennes, mais bien à la 
supériorité de la constitution organique, bous le rap- 
port tactique et moral de la première de ces armées sur 
la seconde. En effet, au point de vue de la tactique, 
dans les règlements autrichiens, l'ordre fondamental, 
l'emplacement des réserves, la formation des lignes, le 
nombre de tirailleurs et de tireurs de précision à em- 
ployer, l'ordre pour le combat, etc., etc., tout est for- 
mulé et réglementé. En France, on s'est borné h 
réglementer les évolutions servant à former une troupe 
dans un ordre quelconque pour la conduire d'un em- 
placement sur un autre, et on a laissé au tacticien 
toute liberté d'action quant à la formation de l'ordre 
pour le combat, l'emplacement des lignes, l'emploi des 
réserve» et des tirailleurs, etc., etc. De ces deux modes 
d'instruction, diamétralement opposés, il est résulté 
que les manœuvres compassées des Autrichiens, su- 
bordonnées à des formules de tactique exécutées devant 
un ennemi audacieux, ayant toute liberté d'action, ont 
presque toujours échoué, d'abord parce que les for- 
mules dont se servaient les Autrichiens convenaient 
rarement pour combattre la manœuvre qu'on leur op- 
posait, et aussi parce que leurs formations compassées 
étaient presque toujours prévenues par la promptitude 
d'exécution d'un adversaire agissant d'inspiration. 

« C'est ainsi quo dans le combat de Solferino, Sta- 
dion a été battu, non pBs, comme on le prétend géné- 
ralement, parce qu'il lui manquait des réserves, mais 
bien parce que ses réserves ne se sont engagées que 
successivement. Le défaut capital de l'armée autri- 
chienne, c'est de ne pas savoir se servir de ses réserves 
à propos : le plus souvent les Autrichiens n'engagent 
leurs réserves que pour couvrir la retraite, tandis que 
les Français s'en servent toujours pour décider du 
sort de la bataille, et c'est à ce moyen énergique 
qu'ils doivent presque toutes leurs grandes victoires. 

« Sous le rapport moral, la constitution organique 
des deux armées avait aussi des différences très-mar- 
quées : du coté des Français, unité parfaite de mœurs, 
d'esprit et de sentiments ; du côté des Autrichiens, 
diversité de langue, de nationalité et d'opinion; ici 
une discipline large et facile qui développe la sponta- 
néité et l'énergie individuelle; là des règlements durs 
et méthodiques et une subordination tracassièro et 
sévère qui tue l'esprit militaire et paralyse l'élan des 
troupes. 

« Dans l'armée française le service des subsistances 
était bien organisé : rarement les corps se mettaient 
en marche avant d'avoir pris un repas, et les chefs 
avaient la plus grande sollicitude pour leurs soldats. 
Dans l'armée autrichienne, le corps de l'intendance 
fonctionnait mal : le jour de la bataille de Solferino, 
les chevaux de la cavalerie de réserve n'avaient pas 
mangé depuis trente-six heures, et, à en juger par les 
découvertes que l'on vient de faire dans la poursuite 
dirigée contre quelques fonctionnaires haut placéB de 
l'administration civile et militaire, on est tenté de 
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croire qu'au point de vue des subsistances , les 
hommes n'ont pas été mieux traités que les chevaux. 

« Dans l'armée française, les lieutenants de l'Em- 
pereur, tons hommes d'une énergie éprouvée sur le 
champ de bataille, imprimèrent une grande vigueur 
aux utiaques et contribuèrent pour une grande part 
au succès de la journée. Dans l'armée autrichienne, 
une partio des commandants des corps d'armée, peu 
habitués à manier la troupe, manquèrent d'activité et 
d'initiative, et ne s'engagèrent qu'avec la plus grande 
circonspection. Clam-Gallas a été justement blùmé de 
n'avoir pu trouver son artillerie au moment où il au- 
rait dû soutenir Stadion ; - Zobel a mérité le reproche 
qu'on lui a fait d'être resté trop longtemps à Foresto, 
et d'avoir mis tropde lenteur pour se porter au secours 
du centre, vers San Cassiauo, où le prince de liesse, 
l'un de ses divisionnaires, l'avait devancé et s'était en- 
gagé sans en avoir reçu l'ordro ; — le commandant en 
chef de ces trois corps, le comte Schlick, qui dirigeait 
les 01* rations au centre, n'a guère déployé plus d'ac- 
tivité que les deux lieutenants qui commandaient ses 
réserves, et son armée, forte d'environ 75 OOù hommes, 
a joué un triste rôle dans cette sanglante bagarre; — 
Zedwitz, qui commandait la réserve de cavalerie de la 
première armée, et Laningen, son second , ont été 
sévèrement punis 1 pour avoir quitté honteusement le 
champ de bataille avec leurs escadrons, dont les braves 
ofliciers, indignés de la conduite de leurs généraux, 
brisèrent leurs sabres, les larmes aux yeux et le dé- 
sespoir dans l'âme ; — le prince Edouard de Lichten- 
stein, au lieu d'opérer son mouvement tournanl, et 
remontant la Chiese, comme il avait été convenu d'a- 
bord, resta honteusement à Marearia pour observer 
la division d'Autemarre, du corps du prince Napoléon, 
dont les têtes de colonnes avaient à peine dépassé Cré- 
mone, tandis qu'il entendait distinctement qu'une 
grande bataille se livrait sur sa droite »; — et enfin, le 
commandant de la première armée, le comte Wimpflen, 
n'a, que nous sachions du moins, encouru aucun 
blâme, bien qu'avec 75 000 hommes qu'il avait sous 
la main a Uuidizzolo, il n'ait pu culbuter le corps de 
Niel, dont la 3* division (celle de Luzy) est restée 
seule, dans la plaine de Rebecco, jusque vers dix 
heures du matin. 

« Mais ce qui, plus que toutes ces fautes, a contri- 
bué au désastre de Solferino, c'est la confusion qui 
s'était introduite dans les états majors, et l'anarchie 
qui régnait parmi les conseillers de l'empereur Fran- 
çois-Joseph. — Hess, qui avait combattu l'idée de 
livrer la bataille en avant du Mincio, se mêla peu des 
opérations, ou n'y apporta son concours qu'avec une 
extrême réserve et obsédé de tristes prévisions; le 
général Ramming voulait une chose, les commandants 
d'armée Wimpffen et îSchbck en voulaient une autre ; 
on discutait, le temps se passait, et les armées, restées 
sans direction générale , furent compromises avant 
qu'on eût pu se mettre d'accord sur le parti qu'il con- 
venait de prendre. Ce sortes de conflits sont inhérents 
à toute armée dont le chef ne possède pas la force de 
Caractère nécessaire pour tout diriger par lui-même : 
obligé de s'en rapporter à son entourage, l'unité de 

1. Zidwitz a élé dt ebu du rang militaire; Laningen a été con- 
damné a dix années de forteresse. 

î. Celte conduite a valu au prime dVlrt n imm'- de l'armée 
a\cc le comte Ctaui et une foui»- .1 aiure> ollicai-. <k< l.aul rang. 
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commandement en souffre, la direction générale lui 
échappe, et le défaut d'ensemble qui en résulte dans 
l'exécution fait avorter les plans les mieux conçus et 
battre les armées les plus braves » 

£ 11. I-l. CHAMP DK. BAT AU Lh ; LES BLKSSES ; LE TRAITE 
IMfhNATIONAl. HE GEM.VE. 

Les plus radieuses victoires ont un triste lendemain, 
le jour où l'on compte le prix dont on les a payées. 
Plus de 300 000 hommes avaient combattu pendant 
seize heures; c'était le même nombre q i'à la Moskowa, 
et si le carnage lut moins cruel qu'a celte sanglante 
journée du premier Empire, où 80 000 hommes res- 
tèrent sur le champ de bataille, le nombre des victimes 
u'eu fut pas moins très-considérable. L'armée fran- 
çaise, d'après les documents officiels, eut 1 1 670 hom- 
mes hors de combat, l'armée sarde 5531, ce qui fait 
pour l'armée alliée un total de plus de 17 000 hommes 
(2313 tués, 12 102 blessés, 2700 disparus . Les Au- 
trichiens, suivant leurs documents, ont perdu plus de 
22 000 hommes. 

De part et d'autre, le corps des officiers fut cruelle- 
ment éprouvé : quatre généraux autrichiens, deux gé- 
néraux sardes, cinq généraux français lurent blessés. 
Parmi ces derniers, le général d'artillerie Auger, qui 
venait daus cette campagne de conquérir une légitime 
réputation, mourut le lendemain apiès avoir subi la 
désarticulation de l'épaule. L'Empereur, en apprenant 
sa cruelle blessure, l'avait nommé sur le champ de 
bataille général de division. Le général Dieu mourut 
également plus tard des suites de ses blessures. Nous 
avions sept colonels tués : Jourjon, chef d'étal-ma- 
jor du génie du k' corps; Laure, du régiment des 
tirailleurs indigènes; Lacroix, du 30 e de ligne; 
Urouita, du '»3* de ligne; Capin,du 53*; de Malleville, 
du 55% et Douay, du 70'. Nous avions eu en tout 
661 ofliciers hors de combat. 

Par tous ces chiffres on peut se figurer quel pouvait 
être l'aspect de cet immense champ de bataille : si la 
gloire est une belle et noble chose, nous ne devons 
pas moins, dans notre siècle de civilisation, gémir sur 
tant de sacrifices. Il ue faut rien dissimuler des hor- 
reurs de la guerre , afin d'augmenter la répulsion 
qu'elle nous inspire et d amener les nations à ne plus 
recourir, dans leurs différends, à la raison du canon. 
Il faut que le progrès des lumières et de la justice 
rapproche sans cesse les peuples et leur fasse enfin 
comprendre qu'il est affreux de s'entre-déebirer, même 
pour les causes les plus légitimes. 

« Le 25 juin, dit Paul de Molènes, le 3' corps allait 
camper à Solferino. Nous avions à traverser, pour at- 
teindre notre nouveau bivac, le champ de bataille tout 
entier. Nous étions partis à une heure avancée déjà de 
la matinée, de sorte que ces grandes campagnes m'ap- 
parurent toutes resplendissantes d'une douce et sereine 
lumière; malgré la grande quantité de cadavres dont 
elles étaient parsemées, elles n'avaient point l'horrible 
aspect que présentent les champs de bataille étroils. 
Quelle différence entre ces plaines dorées et ce sol si- 
nistre d'inkermann, où l'on trébuchait à chaque pas 
contre des monceaux de morts également souillés nar 
le sang et par la boue ! Les corps d'hommes et de clie- 

I Pnu xt historique et oiïi./ii- ./r /.i aniiffinHf tl'ltolù en IK .'I. 
par M VuiidtveMe. t llititi' «I Midonnauu" du un de» l 'tiges. 
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vaux répandus à travers ces vastes espaces, attachés aux 
flancs de cette terre chaude et féconde, offraient une 
image adoucie du trépas; cependant j'éprouvai, en épe- 
lant sur les lieux mêmes où elle venait d'être écrite, 
cette page de noire histoire, une impression qui ne me 
trompa point. Je me dis que ces prodigalités magna- 
nimes de la vie humaine, auxquelles la guerre moderne 
condamne les nations, ne peuvent avoir lieu en vain, 
qu'une journée où, pendant dix-sept heures, la mort a 
plané sur 400 000 hommes, doitétre forcément décisive. 
Aussi je me préparai à la fin de la campagne, quand 
sur les hauteurs mêmes de Solferino j'entendis ces 



paroles de l'Empereur : » Espérons que tant de sang 

• ne sera point perdu pour le bonheur des peuples! > 
« Après la bataille de Marengo, qui fut bien loin 

pourtant d'égaler la bataille de Solferino en carnage, 
Napoléon I" éprouva un de ces sentiments soudains et 
puissants, étrangers aux conseils de la politique, su- 
périeurs peut-être aux inspirations mêmes du génie, 
un de ces sentiments qui éclosent sous les regards de 
Dieu, dans les parties les plus hautes et les plus mysté- 
rieuses de la conscience. « C'est sur le champ de ba- 

• taille, écrivit-il à l'empereur d'Autriche, au milieu 
■ des souffrances d'une multitude de blessés, et envi- 




Lc général Dieu, mort des blessures reçues a Solferino. 



t ronné rie 15 000 cadavres, que je conjure Votre 
« Majesté d'écouter la voix de l'humanité. » Cette lettre 
que nous a donnée tout entière un historien célèbre de 
nos jours, m'a vivement frappé. Celui qui l'avait tracée 
en lut lui-même ému et surpris. Sa surprise ne fut 
point mêlée toutefois du remords secret dont sont pé- 
nétrés, à ce qu'ils nomment leur réveil, ces hommes 
qui accusent leur esprit d'avoir dormi quand ils ont 
laissé s'accomplir quelque acte généreux de leur cœur. 
Il accepta, sous la forme imprévue où elle s'était of- 
ferte à lui, une pensée dont il comprenait et respectait 
la source. 

« Or la source de la pensée qui arracha au vainqueur 



de Marengo cet étrange cri de pitié et de tristesse, la 
bataille de Solferino, suivant moi, la faisait de nou- 
veau jaillir. Dans la maison dévastée, anx vitres bri- 
sées, aux chambres remplies de cartouches, où je cou- 
chai le soir du 25 juin, j'appris sur la bataille de la 
veiile ces innombrables détails qui déterminent et 
complètent au fond de notre mémoire l'image de ces 
grandes actions. Je voudrais transcrire ici les noms 
de tous ceux dont on me raconta le trépas. Ces listes 
d'hommes tombés sous le ciel, les armes à la main, 
pour une de ces causes qui intéressent les masses, 
mais qui sont si étrangères à l'individu, ces listes 
m'ont toujours singulièrement remué. Je me surprends 
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sans cesse a lire et relire une série de noms ignorés 
qui me semblent avoir gardé quelque chose des êtres 
passionnés qu'ils désignaient. Pour moi, c'est comme 
une poussière où je sens brûler une vertu que je vou- 
drais saisir et montrer. Parmi ceux dont j'appris la 
mort avec la plus profonde et la plus respectueuse 
émotion, je dois mettre au premier rang un officier 



d'une famille anciennement alliée à la mienne, le co- 
lonel du 55' de ligne, Charles de Maleville. Le colonel 
de Maleville avait pris le drapeau de son régiment pour 
le porter en avant de ses soldats sous un de ces feux 
écrasants qui brisent parfois les plus héroïques efforts. 
Ce fut entre les plis de ce drapeau qu'une balle le frappa 
mortellement. Il y a dans une mort semblable une 




Le colonel Jourjon, tué à la bataille de Solferino. 



sorte de prédestination glorieuse. Comme ceux dont le 
dernier soupir s'exhale sur le crucifix, ceux qui meu- 
rent en embrassant le drapeau semblent associer dès 
ce monde leur nature défaillante à la nature d'un objet 
impérissable et sacré. Je sus aussi qu'il s'était accompli 
dans cette journée de Solferino un de ces faits saisis- 
sants et douloureux qu'on aurait attribués à quelque loi 



implacable dans les temps antiques, mais où la foi 
chrétienne nous apprend à ne voir qu'une mystérieuse 
élection. Le commandant Mennessier mourait le troi- 
sième de trois frères partis en même temps pour l'Ita- 
lie. Louis et Stanislas Mennessier, l'un lieutenant-co- 
lonel, l'autre capitaine, avaient reçu des blessures 
mortelles à Magenta. Le 24 juin, à la fin de l'action, 
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Alphonse Mennessier, déjà blessé au bras, tombait à 
son tour pour ne plus se relever. Jeunes, intelligents, 
bien doués, ces trois frères étaient entourés dans l'ar- 
mée de la bienveillance particulière qu'inspirent un 
même sang animant plusieurs cœurs généreux, un 
même nom hardiment porté par les efforts réunis 
d'hommes vaillants. La famille que Dieu a choisie pour 
faire une si complète offrande mérite de ne pas être 
oubliée. Je souhaiterais que ma parole eût la vertu de 
ce sacrifice pour en conserver le souvenir. 

« Je voudrais parler longuement de nos morts, mais 
je suis découragé par l'immense étendue d'un champ 
de bataille où gisent tant de cadavres qui me montre- 
raient des visages familiers a mes yeux, si je venais à 
les retourner. Ma frêle barque soinbierait d'ailleurs 
si j'essayais d'y recueillir toutes les ombres que je re- 
connais, qui me regardent et par qui je me sens ap- 
pelé 1 . » 

« Celui qui parcourt cet immense théâtre des com- 
bats de la veille, dit un autre témoin oculaire, y ren- 
contre à chaque pas et au milieu d'une confusion sans 
pareille, des désespoirs inexprimables et des misères 
de tout genre. Des régiments avaient mis sacs à terre, 
et leur contenu dans plus d'un bataillon a disparu, des 
paysans lombards s'étant emparés de tout ce qui leur 
est tombé sous la main : c'est ainsi que les chasseurs 
et les voltigeurs de la garde qui avaient déposé leurs 
bavresacs près de Castiglione, pour monter plus faci- 
lement a l'assaut de Solferino, en allant au secours de 
la division Forey, et qui avaient couché dans les envi- 
rons de Cavriana après avoir combattu jusqu'au soir en 
avançant'toujours, courent le lendemain, de grand ma- 
tin, à leurs sacs, mais ils les trouvent vides, on avait 
tout pris pendant la nuit ; la perte était cruelle pour ces 
militaires dont le linge et les vêtements d'uniforme 
sont salit» et souillés, ou bien usés et déchirés, et qui 
se voient privés en même temps de leurs effets, peut- 
ètro de leurs modestes économies composant toute leur 
petite fortune, comme aussi d'objets d'affection, rap- 
pelant la famille et la patrie ou donnés par de» mères, 
des sœurs, des fiancées. 

« A ces scènes déplorables se mêlent dos drames 
solennels ou pathétiques. Ici, c'est le vieux général le 
lireton qui erre à la recherche de son gendre, le géné- 
ral Douay, blessé, et qui a laissé sa fille, l'épouse du 
général Douay, à quelques lieues de distance, au mi- 
lieu du tumulte et dans l'inquiétude la plus poignante. 
Là, c'est le corps du lieutenant-colonel de Neuchèze, 
qui, ayant vu son chef, le colonel Vaubcrt de tienlis, 
renversé" de cheval et dangereusement blessé, avait été 
frappé d'une balle au cœur en s'élançant pour prendre 
le commandement. Non loin est le colonel de Genlis 
lui-même, agité par une fièvre ardente, et auquel on 
donne les premiers soins, et le sous-lieutenant de Selve 
de Sarran, de l'artillerie à cheval, qui, sorti depuis un 
mois dcSaint-Cyr, va subir l'amputation du bras droit. 
Voilà un pauvre sergent-major des chasseurs de Vin- 
cennes qui a les deux jambes traversées jwir des balles, 
que je reverrai dans un hôpital de Rrescia, que je re- 
trouverai encore dans un des wagons du chemin de fer 
qui me reconduira de Milan à Turin, et qui doit mou- 
rir des suites de ses blessures en passant le mont 
Cenis. Le lieutenant de Guiseul, qu'on croyait mort, est 
relevé sur l'emplacement où, tombé avec son drapeau, 

i. Paul du Molènes, Cvmmeniaira d'un toldat, 



I il était resté sans connaissance. Tout près, et comme 
au centre d'un abattis de lanciers et de chasseurs au- 
trichiens, de turcos et de zouaves, et dans son élégant 
uniforme oriental, gît le cadavre d'un officier musul- 
man, le lieutenant de tirailleurs algériens Larbi ben 
Lagdar, dont le visage hâlé et bruni repose sur la poi- 
trine déchirée d'un capitaine illyrien à la casaque d'une 
blancheur éclatante; ces monceaux de lambeaux hu- 
mains exhalent une vapeur de sang. Le colonel de 
Malcville, si héroïquement blessé à la Casa-Nova, rend 
le dernier soupir; ou enterre le commandant de Pon- 
gibaud qui a succombé dans la nuit, et on retrouve le 
corps du jeune f ointe de Saint Paér qui avait gagné, 
depuis une semaine à peine, son grade de chef de ba- 
taillon. C'est là que le brave sous-lieutenant Fournier, 
des voltigeurs de la garde, gravement blessé le jour 
précédent, termine à viugt ans sa carrière militaire; 
engagé volontaire à dix ans, caporal à onze, sous-lieu- 
tenant à seize , il avait fait déjà deux campagnes en 
Afrique, et la guerre de Crimée où il avait été blessé 
au siège de Sébaslopol. C'est aussi à Solfeiiuo que 
devait s'éteindre l'un des noms glorieux du premier 
Empire français dans la personne du lieutenant-colonel 
Junot, duc d'Abrantès, chef «l'état-major du général 
de Failly. 

• Le manque d'eau 8e fait de plu» en plus sentir, 
les fossés sont desséchés, les soldats n'ont pour la 
plupart qu'une boisson malsaine et saumâtre pour 
apaiser la soif, et sur presque tous les points où l'on 
trouve une fontaine, des factionnaires, l'arme chargée, 
en gardent l'eau pour les malades ; près de Cavriana, 
un marécage, devenu infect, abreuve pendant deux jours 
vingt mille chevaux d'artillerie et de cavalerie. Ceux de 
ces animaux qui sont blessés, qui ont perdu leurs cava- 
liers et ont erré toute Unuit.se traînent vers des grou- 
pes de leurs camarades à qui ils semblent demander du 
secours ; on les achève avec une balle. L'un Ce ces 
nobles coursiers, magnifiquement harnaché, est venu 
se rendre au milieu d'un détachement français; le 
porte-manteau, qui est demeuré fixé à la selle, con- 
tient des lettres et des objets qui font reconnaître qu'il 
a dû appartenir au valeureux prince d'Isembourg; on 
cherche parmi les morts, et l'on découvre le prince 
autrichien blessé et encore évanoui par la perte de son 
sang ; mais les soins les plus empressés qui lui sont 
prodigués par les chirurgiens français lui permettront 
plus tard de retourner dans sa famille, laquelle, privée 
de ses nouvelles et l'ayant considéré comme mort, en 

avait pris le deuil '. » 

11 a paru, en 1865, un savant rapport de M. le 
docteur Chenu au conseil de santé des armées, sur 
le service médical de l'armée d'Orient. Le docteur 
Chenu a complété son livre par des observations inté- 
ressantes recueillies pendant la guerre d'Italie. 11 a 
tracé, au point de vue de la science, des tableaux qui, 
dans leur simplicité, sont plus poétiques que des des- 
criptions ambitieuses, et nous mettent réellement de- 
vant les yeux le triste aspect dis champs de bataille. 
J'en citerai quelques passages vraiment émouvante : 
« Voici ce que nous avons observé, à Magenta, le 
I lendemain, sur le champ de bataille : Il est très-posiîif 
I qu'un grand nombre de morts conservent, en partie, 
l'attitude qu'ils avaient au moment où ils ont été frap- 
pés : preuve qu'on peut passer de la vie à la mort 
i. il. Duuaut, Imoutentr de Solftnm ^euè\c, }Ht,t,. 
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instantanément, sans agonie, sans convulsions. Les 
morts frappés à la tète étaient généralement face 
contre terre; couchés ainsi à plat ventre, ila étaient 
placés tels quels mir le sol, et la roideur cadavérique 
n'avait rien changé à la position des membres. Aussi 
la plupart avaient-ils encore leur arme en main. 

. Les blessures atteignant le cerveau, et qui le dés- 
organisent au point de faire cesser la vie sur le coup, 
produisent ce remarquable effet do la contraction des 
membres, que la main qui tient l'arme n'a pas le 
temps de la lâcher. Les plaies de la tête offrent encore 
cette particularité que souvent, alors qu'on croit un 
blessé hors de danger, il meurt subitement, on pour- 
rait dire par surprise. Pendant la bataille de Sollerino, 
à l'ambulance de Médole, un chasseur à pied, blessé 
d'une halle à la tète, fut pansé par un de nos aides, 
M. Lambert. Il y avait perforation du crâne et la balle 
était profondément loirée dans la pulpe cérébrale. Ce- 
pendant le blessé avait toute son intelligence; il par- 
lait presque avec indifférence de sa blessure, à tel 
point que, le pansement terminé, il s'étendit sur la 
paille comme ses camarades d'infortuue, la tète haus- 
sée sur son sac, appuyé au mur de la ferme, bourra 
sa pipe et la fuma. Combien de temps? nous l'igno- 
rons; mais quelque temps après on le trouva mort 
d'hémorrhagie cérébrale foudroyante, sans un cri, 
sans un seul mouvement, la pipe encore à la bouche. 

« Les hommes frappés au cceur tombent et restent 
de la même manière que ceux qui sont frappés a la 
tète; cependant la mort, quoique prompte, n'est pas si 
instantanée qu'elle ne permette une attitude on- pour- 
rait dire active. Nous avons vu un zouave frappé en 
pleine poitrine; il était couché sur son fusil, qu'il te- 
nait dans la position de la charge à la baïonnette, et 
sa face énergique était projetée en avant et dans une 
attitude menaçante. On nous a rapporté que l'Empe- 
reur aurait remarqué un cas de ce genre à Palestro, 
l'arme tenue encore en joue. Par opposition, non loin 
de là était un fantassin autrichien qui avait eu les 
vaisseaux cruraux du côté gauche coupés par une balle; 
il était mort d'hémorrhagie, la blessure et la masse de 
smg dans laquelle il baignait en étaient la preuve. 
Dans son agonie, quelle qu'ait pu être sa durée, il 
avait pris l'attitude de la supplication. Couché sur le 
dos, un peu penché à droite, il avait la face et les yeux 
tournas vers le ciel, les deux mains jointes et les doigts 
entrelacés et crispés. Cet homme semblait être mort 
en faisant sa prière. 

« Dans les cas de blessures qui traversent et dé- 
chireut des organes aussi essentiels à la vie que le 
cerveau et le cœur, on se rend aisément compte des 
attitudes conservées par suite de mort instantanée; 
mais un blessé peut s'éteindre lentement, sans con- 
vulsions et en conservant la même position que de 
son vivant. C'était en Crimée : un soldat avait eu 
l'épaule gauche fracassée par une balle qui était allée 
se loger dans le sommet de la poitrine. Pansé, son 
bras avait été mis en écharpe. Kn entrant, le soir du 
18 juiu 1855, dans l'une des tentes où >s blessés se 
plaçaient sur de la paille et des couvertures, il avait 
préféré, au lieu de se coucher, rester accroupi, les 
jambes croisées, comme le font les Arabes sur leurs 
nattes. Il tenait le coude gauche dans la main droite 
appuyée sur la cuisse, la tête penchée en avant, dans 
une attitude dolente. A notre visite du lendemain, 



après avoir examiné les hommes qui le précédaient, 
nous arrivions à lui, quand ses deux proches voisins 
nous dirent : « Oh ! nous croyons bien que celui-là n'a 
plus besoin de rien. » Kn effet, il était mort, et la ri- 
gidité cadavérique le maintenait tel qu'il s'était placé 
la veille. 

« Daus le cas de blessures mortelles du bas-ventre, 
amenant plus ou moin^ lentement la mort, et l'agonie 
se prolongeant, dans d'intolérables duuleurs, la face 
des morts est crispée, les mains et les avant-bras sont 
croi.sés et sein s sur lo ventre, le corps plie et couché 
sur le cuté. Nous citerons, a Magenta, uu chasseur à 
pieil qui avait les bras levés en avant, l'un en raccourci, 
l'autre projeté et les poings fermés; il avait combattu 
corps à corps dans une lutte suprême à Ponte- Vecchio 
di Magenta, l'n hussard hongrois, tué en même temps 
que son cheval, était resté en selle, couché sur le côté 
droit, portant la pointe du sabre en avant, dans la po- 
sition du cavalier qui charge. A Melegnano, théâtre 
du combat du 8 juin au soir, plusieurs soldats français 
chargeant à la baïonnette étaient tombés mortellement 
frappés par la mitraille, et restés tels quels, c'est-à- 
dire face contre terre, arme aux poings, baïoncettoen 
avant. 

• A Magenta, parmi les cadavres qui jonchaient le 
sol de la rive gauche du Tessin (Naviglio grande), 
nous avons remarqué plusieurs olliciers autrichiens. 
Quelques-uns avaient une ligure distinguée, étaient 
mis avec recherche et une exquise propreté. Ces belles 
têtes blondes, bien différentes par la régularité de 
leurs traits de la plupart de celles de leurs soldats, 
avaient une expression de bravoure résignée. 

« Nous venons d'énumérer quelques-unes des im- 
pressions saisies rapidement sur le champ de bataille ; 
mais de tous les spectacles, le plus saisissant se trou- 
vait dans la contemplation, le soir à Magenta, des 
amoncellements de cadavres apportés au bord de lon- 
gues et profondes tranchées qu'on creusait pour lés 
inhumer. La plupart de ces figures d'hommes étaient 
pâles, sans doute, mais elles n'étaient pas livides ; il y 
avait surtout chez nos Français, fantassins, cavaliers, 
chasseurs à pied, artilleurs, zouaves, tant d'énergique 
expression sur leurs mâles ligures, tant de vie dans la 
mon, si on peut parler ainsi, qu'on eût été tenté de 
crier k leuts camarades qui creusaient les fosses : Pas 
encore ! attendez! attendez! — Aussi, quand on a été 
témoin de ces lugubres mais émouvants spectacles, on 
voit quelles lacunes, quels défauts entachent la plupart 
des tableaux des peintres de batailles. Leurs morts 
venant d'être frappés sont parfois représentés livides 
et verdAtres, pour no pas dire putréfiés ou dans un 
affaissement physique indiquant l'affaissement moral 
et le désespoir, alors que le plus souvent un héroïque 
courage, les ayant soutenus jusqu'au dernier soupir, a 
fait taire sur leur physionomie jusqu'à la moindre 
tiacede douleur physique '. > 

Le docteur Chenu, parlant des blessés, conclut à l'in- 
suffisance du service des ambulances comme un livre 
de M. Dunant qui a vivement retracé les souffrances 

# 

1. Kapport ilu diicterir Chenu au Conseil (le santé désarmées 
sur le sorviie méditai de l'année d'Orient, puhlié en I86u. — Ce 
rappoit, i|in a lait sensation, a constaté <pie la guerre de Crimée 
avait coi'it" à la France «i.'.tH») homme.» morts <Hi fe» dn I ennemi 
et de maladie*. Les Russes ont perdu plus de G00O00 hommes. 
De pareils chiffres plaident avec trop d'éloquence contre la 
guerre pour qu'il soit hesoin d'y insister. 
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de nos pauvres blessés de Sol fe ri no. M. Dunant suivait I dans de pareils chocs d'armée, le zèle admirable et le 
l'armée en touriste et il a pu voir de ses yeux combien, I dévoùment de nos médecins militaires est impuissant 




en présence de la quantité effrayante de blessures à j campagne aggravent la position des malheureuses vic- 
soigner et combiem les privations d'une armée eu limes du feu de l'ennemi. 

166 _ 8 
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« Voici dit M. Dunant, auquel nous allons em- 
prunter ce douloureux récit, la longue procession des 
voitures de l'intendance, chargées de soldats, de sous- 
officiers et d'officiers de tous grades confondus en- 
semble, cavaliers, fantassins, artilleurs, tout san- 
glants, exténués, déchirés,- couverts de poUssière; 
puis des mulets arrivant au trot, et dont l'allure ar- 
rache à chaque instant des cris aigus aux malheu- 
reux blessés qu'ils portent. La jambe de l'un est fra- 
cassée et semble être presque détachée de son corps, 
chaque cahot de la charrette qui l'emmène lui cause 
de nouvelles souffrances; un autre a un bras cassé, 
et avec celui qui lui reste il soutient et préserve . le 
membre fracturé; un caporal a le bras gauche tra- 
versé par la baguette d'une fusée à la congrève, il 
la retire lui-môme, et cette opération faite, il s'en 
sert eu guise de canne pour s'aider à gagner Casti- 
glione; plusieurs expirent en route, leurs cadavres sont 
déposés sur le bord du chemin, on viendra plus tard 
les enlever. 

« De Casliglione, les blessés devaient être conduits 
dans les hôpitaux de Brtscia, de Crémone, de Ber- 
game et de Milan, pour y recevoir des soins régu- 
liers ou y subir les amputations nécessaires. Mais les 
Autrichiens ayant enlevé, à leur passage, presque tous 
les chars du pays par leurs réquisitions, et les moyens 
de transport étant insuffisants en proportion de la 
masse des blessés, on fut obligé do les faire attendre 
deux ou trois jours, avant même de pouvoir les diriger 
sur CastighVme, où l'encombrement fut bientôt indes- 
criptible. L'hôpital de Castiglioue, le cloître et la ca- 
serne San Luigi, l'église des Capucins, la caserne de 
gendarmerie , les églises Maggiore , San Giuseppe , 
Santa Rosalia sont remplis de blessés qui y sont en- 
tassés et couchés sur de la paille. Dans les rues, dans 
les coure, sur les places, on a établi à la hâte, ici 
des couvertures en planches, là, tendu des toiles, pour 
préserver du soleil les blessés qui arrivent de tous 
les côtés à la fois. Les maisons particulières ne tar- 
dent pas à être elles-mêmes occupées : officiers et 
sollats y sont reçus par les propriétaires qui s'em- 
pressent de leur procurer tous les adoucissements en 
leur pouvoir, quelques-uns d'entre eux courent tout 
effarés, par les rues, à la recherche d'un médecin pour 
leurs hôtes; d'autres vont et viennent par la ville, 
d'un air désolé, en demandant avec instances qu'on 
enlève de chez eux des cadavres dont ils ne savent 
comment so débarrasser.... 

« Pendant la journée du samedi, le nombre des 
convois de blessés devient si considérable que l'admi- 
nistration, les habitants, et le détachement de troupes 
laissé à Casliglione sont absolument incapables de suf- 
fire à tant de misères. Alors commencent des scènes 
aussi lamentables que celles de la veille, quoique d'un 
genre tout différent : il y a de l'eau et des vivres, et 
pourtant les blessés meurent de faim et de soif; il y a 
de la charpie en abondance, mais pas assez de mains 
pour l'appliquer sur les plaies; la plupart des méde- 
cins de l'armée ont dû partir pour Cavriana, les infir- 
miers font défaut, et les bras manquent dans ce mo- 
ment si critique.... 

« Sur les dalles des hôpitaux ou des églises de Cas- 
tiglione ont été déposés, côte à côte , des hommes 
de tontes nations, Français et Arabes, Allemands et 
Slaves; il en est qui, provisoirement enfouis au fond 



des chapelles, n'ont plus la force de remuer ou qui ne 
peuvent bouger de l'espace étroit qu'ils occupent 

« Quoique chaque maison soit devenue une infir- 
merie, et que chaque famille ait assez à faire de soi- 
gner les officiers qu'elle a recueillis, j'avais néanmoins 
réussi, dès le dimanche matin , à réunir un certain 
nombre de femmes du peuple qui secondent de leur 
mieux les efforts que l'on fait pour venir au secours 
des blessés; il ne s'agit en effet ni d'amputations ni 
d'aucune autre opération, mais de donner à manger 
et avant tout à boire à des gens qui meurent littérale- 
mentde faim et de soif, puis il faut panser leurs plaies, 
laver ces corps sanglants, couverts de boue ou de ver- 
mine, et faire tout cela au milieu d'exhalaisons fétides 
et nauséabondes, dans une atmosphère brûlante, à 
travers des lamentations et des hurlements de dou- 
leur.... 

« D'énormes ballots de charpie ont été posés ici et 
là, chacun peut en user en toute liberté, mais les ban- 
delettes, les linges, les chemises font défaut; les res- 
sources, dans celle pe'.ite ville où a passé l'armée au- 
trichienne, sont si chétives que l'on ne peut plus se 
procurer même les objets de première nécessité ; j'y 
achète pourtant des chemises neuves par l'entremise 

| de ces braves femmes qui ont déjà apporté et donné 
tout leur vieux linge, et le lundi matin j'envoie mon 
cocher à Brescia pour y chercher des provisions; il eu 
revient quelques heures après, avec son cabriolet chargé 
d'épongés, de bandes de toile, d'épingles, de cigares et 
de tabac, de camomille, de mauves, de sureau, d'o- 
ranges, de sucre et de citrons, ce qui permet de donner 
une limonade rafraîchissante, de laver les plaies avec 
de l'eau de mauves, d'appliquer des compresses tièdes 
et de renouveler les bandages des pansements. 

c En attendant, nous avons gagné quelques recrues 
qui se joignent à nous : c'est un vieil officier de marine 
puis deux touristes anglais qui, voulant tout voir, sont 
entrés dans l'église et que nous retenons et gardons 
presque de force ; deux autres Anglais se montrent, 
au contraire, dès l'abord, désireux de nous aider; ils 

! distribuent des cigares aux Autrichiens. Un abbé ita- 
lien, trois ou quatre voyageurs et curieux, un journa- 

I liste de Paris, qui se charge ensuite de distribuer les 

i secours dans une église voisine, et quelques officiers 
dont le détachement a reçu l'ordre de rester à Casti- 

J glione, nous prêtent leur assistance. Mais bientôt l'un 
de ces militaires se sent malade d'émotion, et plu- 
sieurs de nos autres infirmiers volontaires se retirent 
successivement, incapables de supporter l'aspect de 
souffrances qu'ils ne peuvent que si faiblement soula- 
ger; l'abbé a suivi leur exemple, mais il reparait pour 

j nous faire respirer, par une attention délicate, des 
herbes aromatiques et des flacons de sels; un jeune 
touriste français, oppressé pav la vue de ces débris 
vivants, éclate soudainement en sanglots; un négo- 
ciant de Neuchâtel se consacre pendant deux jours à 
panser les plaies et à écrire pour les mourants des 
lettres d'adieux à leurs familles. Ou est obligé de cal- 
mer l'exaltation compatissante d'un Belge, qui était 
montée à un tel degré que l'on craignait qu'il ne fût 
pris d'un accès de fièvre chaude , semblable à celui 
dont fut atteint, à côté de nous, un sous- lieutenant qui 
arrivait de Milan, pour rejoindre le corpB dont il fai- 
sait partie. Quelques soldats du détachement laissé eu 
garnison dans la ville essayent de secourir leurs ca- 
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marades, mais ils ne peuvent non plus soutenir un 
spectacle qui abat leur moral en frappant trop vive- 
ment leur imagination. Un caporal du génie, blessé à 
Magenta, à peu près guéri, retournant au bataillon et 
auquel sa feuille de route accorde quelques jours, 
nous accompagne et nous aide avec courage , quoique 
deux fois de suite il s'évanouisse. On utilise, pour le 
service des hôpitaux, des prisonniers bien portants, et 
trois médecins autrichiens viennent nous seconder. Un 
chirurgien allemand, resté généreusement sur le champ 
de bataille pour panser les blessés de sa nation, se dé- 
voue à ceux des deux armées.... 

• Ne me laissez pas mourir I » s'écriaient quelques- 
uns de ces malheureux qui, après m'avoir saisi la main 
avec une vivacité extraordinaire, expiraient dès que 
cette force factice les abandonnait. Un jeune caporal 
d'une vingtaine d'années, à la figure douce et expres- 
sive, a reçu une balle dans le flanc gauche, son étal 
ne laisse plus d'espoir, et il le comprend lui-même; 
aussi après que je l'ai aidé à boire, il me remercie, et, 
les larmes aux yeux, il ajoute : « Ah I Monsieur si 
vous pouviez écrire à mon père, qu'il console ma mère ! » 
Je pris l'adresse de ses parents, et peu d'instants après 
il avait cessé de vivre. • Je ne veux pas mourir, je ne 
veux pas mourir! » disait avec une énergie farouche un 
grenadier de la garde, plein de force et de vigueur trois 
jours auparavant, mais qui, blessé à mort et sentant 
bien que ses moments étaient irrévocablement comptés, 
regimbait et se débattait contre cette sombre certi- 
tude; je lui parle, il m écoule, et cet homme, adouci, 
apaisé, consolé, finit par se résigner à mourir avec la 
simplicité et la candeur d'un enfant. Voyez là-bas au 
fond de 1 église, dans l'enfoncement d'un autel à gauche, 
ce chasseur d'Afrique couché sur la paille : trois balles 
l'ont frappé, une au flanc, droit, une à l'épaule gauche 
et la troisième est restée dans la jambe droite; nous 
«sommes au dimanche, et il affirme n'avoir rien mangé 
depuis le vendredi; il est dégoûtant de boue séchée et 
de grumeaux de sang, ses vêlements sont déchirés, sa 
chemise est en lambeaux; après -avoir lavé «es plaies, 
lui avoir fail prendre un peu de bouillon, et après que 
je l'ai enveloppé dans une couverture, il porte ma main 
à ses lèvres avec la plus profonde gratitude. 

• A l'entrée de l'église est un Hongrois qui crie sans 
trêve ni repos, r^c'arnant en italien et avec un accent 
déchirant un médecin : ses reins., sou dos, ses épau es 
ont été labourés par des éclats de mitraille et comme 
sillonnés par des crocs de fer. 

• Ici contre le mur, environ une centaine de soldats 
et de sous-officiers français, plies chacun dans sa cou- 
verture, sont rapprochés sur deux rangs parallèles : 
on peut passer entre ces deux files; ils onl tous été 
pansés, la distribution des soupes a eu lieu, ils sont 
calmes et paisibles, ils me suivent des yeux : toutes 
ces têtes se tournent à droite si je vais à droite, à 
gauche si je vais a gauche, et une sincère reconnais- 
sance se peint sur leur figure étonnée. Un Autrichien, 
âgé de dix- neuf ans, qui se trouve, avec une quaran- 
taine de ses compatriotes, dans la partie la plus re- 
culée de l'église, est depuis trois jours sans nourri- 
ture,- il a perdu un œil, il tremble de fièvre et ne peut 
plus parler : à peine a-t-il la force de prendre un peu 
de bouillon; nos soins le raniment, et vingt-quatre 
heures plu» tard on peut le diriger sur Brescia. Un 
autre prisonnier, en proie à la fièvre, attire les re- 



gards; il n'a pas vingt ans et ses cheveux sont tout 
blancs ; c'est qu'ils ont blanchi le jour de la bataille. ... 

« Les femmes de Castiglione, voyant que je ne fais 
aucune distinction dè nationalité, suivent mon exemple 
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a même bienveillance à tous ce? hommes 



d'origines si diverses, et qui leur sont tous également 
étrangers. « Tutti fratelli, - répétaient-elles avec émo- 
tion. Honneur à ce* femmes compatissantes, à ce» 
jeunes filles de Casiiglione ! rien ne les a rebutées, 
lassées ou découragées et leur dévouement modeste n'a 
voulu compter ni avec les fatigues, ni avec les dégoûts, 
ni avec les sacrifices. Dans tous les bourgs situés sur la 
route qui conduit à Brescia, les villageoises sont as- 
sises devant leurs portes, faisant silencieusement de la 
charpie : lorsqu'un convoi arrive, elles montent sur 
les voitures, elles changent les compresses, elles la- 
vent les plaies, renouvellent la charpie, qu'elles imbi- 
bent d'eau fraîche, et elles versent des cuillerées de 
bouillon, de vin ou de limonade dans la bouche de 
ceux qui n'ont plus la force de lever ni la tète ni les 
bras. 

« Les convois sont composés de chariots grossiers, 
trainés par des bo'ufs qui marchent bien lentement 
sous un soleil brûlant et dans une ponssière telle que 
le piéton sur la route enfonce jus iu'au-de>sus de la 
cheville du pied dans ses flots mouvants ; lors même 
que ces véhicules, si mal commodes, sont garnis de 
branches d'arbres, celles-ci ne préservent que bien im- 
parfaitement de l'ardeur d'un ciel de feu, les blessés 
qui sont, pour ainsi dire, empilés les uns sur les autres. 

« A Brescia , tout est converti en hôpitaux : églises, 
palais, couvents, collèges, maisons particulières: 
quinze mille lits y ont été improvisés, en quelque sorte, 
du jour au lendemain pour les victimes de Solferino; 
le peuple vient en foule auprès des blessés, et les 
femmes de toutes les classes leur apportent à profusion 
des oranges, des gelées, des biscuit?», des bombons et 
des friandises. Pendant plusieurs jours de suite, et sans 
distinction de nationalités, je distribue du tabac, des 
pipes et des cigares dans les églises et les hôpiiaux, oir 
l'odeur du tabac, fumé par des centaines d'hommes, 
était très-utile pour combattre les exhalaisons méphi- 
tiques, résultant de l'agglomération de lant de malades 
dans des locaux étouffants de chaleur; tout ce qu'il y 
avait de tabac à Brescia finit bien vite par s'épuiser, 
et l'on fut obligé d'en faire venir de Milan ; c'était la 
seule chose qui diminuât les appréhensions des blessés 
avant l'amplilation d'un membre; beaucoup ont été 
opérés la pipe à la bouche, et plusieurs sont morts en 
fumant.... 

« Dans l'hôpital de Saint-Crément, une noble dame 
de Brescia s'emploie avec une sainte abnégation à soi- 
gner les amputés; les soldats français en parlent avec 
enthousiasme; les détails les plus rebutants ne l'ar- 
rêtent point. « Sono madré, » me dit-elle avec une 
simplicité sublime : Je suis mère! Ce mot révélait 
tout ce que son dévouement avait de complet et de 
maternel. A côté des habitants de Brescia, quelques 
Français en passage, des Suisses et des Belges, qui 
étaient venus offrir leurs services. A Plaisance, dont 
les trois hôpitaux étaient administrés par des particu- 
liers et par des dames faisant l'office d'infirmiers et 
d'infirmières, l'une de ces dernièreB, une jeune de- 
moiselle, que sa famille suppliait de renoncer a y pas- 
ser ses journées i cause des fièvres pernicieuses et 
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CHAPITRE XIX. 



VILLAFfUNCA. 

S 1. PASSAGE DU MINCIO PAU I.'aKMÉE KHANÇAISI^ 1" JUILLET ; JONCTION DU 5« COHPS AVEC I.'ARMÉE PRINCIPALE J 

LA FI.UTÏE DEVANT VENISE. 



« Soldats, dit l'empereur Napoléon à sou armée le 
25 juin, l'ennemi croyait nous surprendre et nous re- 
jeter au delà de la Cbieae; c'est lui qui a repassé le 
Mincio. Vous avez dignement soutenu l'honneur de la 
France, et la bataille de Solferino égale et dépasse 
même les souvenirs de Lonato et de Castiglione. Pen- 
dant douze heures vous avez repoussé les efforts déses- 
pérés de plus do 150000 hommes. Ni la nombreuse 
artillerie de l'ennemi, ni les positions formidables 
qu'il occupait sur une profondeur de trois lieues, ni la 
chaleur accablante n'ont arrêté votre élan. La patrie 
reconnaissante vous remercie par ma bouche de tant de 
persévérance et de courage; mais elle pleure avec moi 
ceux qui sont morts au champ d'honneur. Nuu* avons 
pris 2 drapeaux, 30 canons et 6000 prisonniers. L'ar- 
mée sarde a lutté avec la même bravoure contre des 
forces supérieures; elle est bien digne de marchera 
vos côtés. Soldats ! tant de sang versé n>- stra pus inu- 
tile pour la (jloire de la France et pour le bonheur des 
peuples. » 

Cette victoire devait être en effet la dernière de la 
campagne et l'armée allait, par un rare exemple de 
modération, être arrêtée subitement dans sa marche 
triomphante. Il ne nous reste plus qu'à raconter le 
brusque dénoùment de cette campagne, nou moins 
dramatique dans sa conclusion que dans ses diverses 
péripéties. 

Du 25 juin au 28, les soldatB prirent un repos in- 
dispensable. On ne pouvait no» plus sans s'exposer à 
la disette, se lancer rapidement en avant dans ces pays 
vraiment dépouillés.» Il faut, écrivait uu correspondant, 
avoir passé vingt-quatre heures dans tin village italien de 
trois ou quatre cent» habitants, occupé par l'élat-ma- 
jor d'une armée de 150 000 hommes pour se faire une 
idée de la difficulté qu'on éprouve, je ne dis pas à vi- 
vre, mais à sa procurer seulement un verre d'eau. Si 
vous le comparez au paysan italien, le plus pauvre 
paysan français est uu seigneur. Dans ces chaumières 
de Lom hardie, on ne trouve ni chaises, ni table, ni ûn 
verre, ni une assiette, ni rien de ce qui constitue ordi- 
nairement un mobdier. Les quatre murs, un foyer 
éteint, un chaudron et uu baquet plein d'eau, qui sert 
d'abreuvoir à toute la famille; telle est l'ordinaire ri- 
chesse de ces pauvres gens, qui se nourrissent exclusi- 
vement de laitage, de fruits et d'une certaine substance 
composée de maïs, de sel et d'eau appelée polenta. 
Tant qu'un paysan lombard a de la polenta, il est le 
plus heureux des hommes; mais quand la |«!cnta vient 
à manquer !... Et c'est ce qui arrive ici et dans les vil- 
lages environnants depuis une huitaine de jours : l'ar- 
mée autrichienne ne trouvant pas assez de foin pour 
nourrir aa cavalerie, a fait main basse sur le maïs, ■ 
L'armée cependant ne manque de rien ; elle a sus ra- 



tions, sa distribution quotidienne de vin et de café; 
grâce au service régulier des convois venant de France, 
elle est complètement fournie partout où elle campe. 
» Chaque division en marche est suivie d'un troupeau 
de bœufs. A peine installés dans leur campement , les 
soldats se divisent la besogne : ceux-ci creusent la terre 
et improvisent un fourneau; ceux-là vont chercher le 
bois; ceux-là préparent la marmite, qu'on remplit de 
légumes ramassés un peu partout, pendant que les 
bouchers font leur œuvre. Au bout do deux heures, 
toute la division a du bouillon et de la viande. Il n'y a 
pas à craindre que la viande ne se corrompe : elle 
marche derrière les soldats, et on tue les bœufs sur 
place au fur et à mesure des besoins. Ce service est 
donc merveilleusement organisé. Là où l'armée autri- 
chienne, qui écrasait le pays de réquisitions, mourait 
de faim, la nôtre vit comparativement dans l'abon- 
dance. 

« Cotte bonne nourriture du soldat entretient aa santé 
et sa gaieté, et lui permet d'être toujours prêt à com- 
battre; mais vous comprenez combien de soins il faut 
prendre pour que les convois qui viennent de si loin, 
arrivent chaque jour à l'heure dite. 

« On a été tout surpris à Paris qu'immédiatement 
après la bataille de Solferino on n'eût pas traversé le 
Mincio. La difficulté de nourrir une armée de 150 000 
honames n'est pas mince. Les convois ne pouvant pré- 
céder l'armée dans un pays occupé par l'ennemi, il 
résulte que si cette armée se fût lancée le 2k au soir à 
la poursuite des Autrichiens derrière le Mincio, elle 
serait restée sans vivres pendant quatre ou cinq jours. 
L'armée française aurait traversé le Mincio trois jours 
plus tôt, mais il est certain qu'elle serait morte littéra- 
lement de faim trois jours après *. ■> 

Le 1" juillet, l'armée française passa le Mincio et 
entra dans le fameux quadrilatère. L'ennemi ne songea 
nullement à l'inquiéter. L'empereur François-Joseph 
avait concentré toutes ses armées autour de Vérone, et 
se tenait sur une redoutable défensive. Le célèbre qua- 
drilatère, on le sait, est formé par les places fortes de 
Peschiera et de Mantoue sur lo Mincio, de Vérone et 
de Legnano sur l'Adige. Par le fait seul de la victoire 
de Solferino et du passage du Mincio, deux de ces 
places, Peschiera et Mantoue, se trouvaient fort com- 
promises; aussi l'empereur d'Autriche ne comptait 
guère que sur la résistance de Vérone dont les fortifica- 
tions depuiB longtemps augmentées avaient fait une 
de> places les plus capables de soutenir un long siège. 
L'empereur Napoléon se trouvait, dans cette guerre, 
singulièrement gêné par les circonstances : il ne pou- 
vait tourner le quadrilatère au nord parles montagnes 

1. Eumoiid Teiier, Chronique de la Guerre d? Italie 
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du Tyrol, car il 
aurait traversé 
une province au- 
trichienne unie à 
la Confédération 
germanique , et 
aurait donné lieu à 
l'Allemagne d'in- 
tervenir. Elle n'y 
était déjà que trop 
disposée. Il se ré- 
solut à attaquer 
de front , mais 
avant de marcher 
sur Vérone, il dé- 
cida qu'on enlève- 
rait Peschiera à 
l'ennemi. Les 
troupes sardes de- 
vaient faire l'in- 
vestissement sur 
la rive droite du 
Mincio, tandis que 
l'armée française 
exécuterait l'atta- 
que proprement 
dite par la rive 
gauche. On pressa 
l'arrivée du parc 
de siège. Garibaldi 
avec ses chasseurs 
des Alpes , Cial- 
dini avec sa divi- 
sion observaient 
les débouchés des 
Alpes, afin d'etn- 
pécher l'ennemi 
de descendre sur 
uos derrières. 
L'Einpcreuravait, 
de plus, appelé à 
lui uue nouvelle 
division, la divi- 
sion d 11 ugues qui 
devait appuyer 
Cialdini et Gari- 
baldi. Sur notre 
gauche , nous 
étions donc garan- 
tis et nous espé- 
rions nous empa- 
rer promptement 
de Peschiera. Sur 
notre droite dé- 
bouchait le corps 
d'armée du prince 
Napoléon, arrivé* 
àGoïtole 3 juillet. 

Le cinquième 
corps,nousl'avons 
vu , avait dû se 
former en Tos- 
cane. La retraite 
desAulrichiensau 
delà de toutes les 
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lignes de défense de la Lombardie , retraite que la 
présence de ce corps d'armée ne contribua pas peu à 
précipiter, changea son rôle : il reçut l'ordre de re- 
joindre l'armée principale. Parti de Massa, le 19 juin, 
il se dirigea sur Parme et devait franchir le Pô à 
Casai Maggiore, c'est-à-dire le plus près possible 
de Mantoue. Le général d'Autemarre, avec sa di- 
vision, avait suivi une autre route et traversé le Pô à 
Plaisance. Il fut chargé de préparer les ponts destinés 
au passage du cinquième corps. Ce passage était une 
opération peu facile, si l'on songe qu'il Casai Mag- 




la lutte finit tout à coup. Elle avait reçu mission d'at- 
taquer Venise. 

Nos forces navales dans l'Adriatique comprenaient 
dix vaisseaux de ligne et quatre frégates à hélice, sans 
compter deux vaisseaux et deux frégates, détachés de- 
puis l'ouverture des hostilités, sous le commandement 
du contre-amiral Jurien de la Gravière pour assurer 
le blocus effectif de Venise. De plus, à cause de la na- 
ture des eaux oh nous devions opérer, on avait créé 
une nouvelle escadre qui, sous le nom de flotte de 
siège, se composait de quatre frégates à roues et de 
vingt-cinq batteries flottantes et canonnières, pour la 

167 



giore, le fleuve a 800 mètres de largeur. On ramassa 
tous les bateaux qu'on put trouver et enfin, après 
nn travail des plus pénibles , on établit un pont de 
950 mètres de long sur lequel nos troupes défilèrent 
du 28 au 30 juin. Le 3 juillet, le prince Napoléon ar- 
rivait à Goïto avec ses vingt-cinq mille hommes de 
troupes fraîches , renfort important qu'on accueillit 
avec joie, mais que les circonstances devaient, au grand 
regret de ces régiments, rendre inutile. 

La flotte aussi allait éprouver une amère déception, 
car elle se préparait à prendre part à la lutte lorsque 




plupart d'un faible tirant d'eau, bardées de fer par le 
travers ou par l'avant, c'est-h-dire admirablement pro- 
pres à démanteler des fortifications. 

« Le 30 juin, dit l'amiral Romain Desfossés, dans 
son rapport au ministre de la marine, toutes nos forces, 
après des difficultés de navigation que les marins de- 
vinent, et qu'il est inutile par conséquent d'énumé- 
rer à Votre Excellence, étaient réunies à Antivari, où 
elles se ravitaillaient en charbon. J'y avais été rallié 
la veille par une division navale sarde, composée do 
deux frégates à hélice et de trois corvettes et avisos .i 
roues. Du 30 au soir au 1" juillet à midi tonte la flotte 
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partit d' Antivari par groupes, comme elle y était venue ; 
mai9 le premier de ces groupes que je conduisais, et 
que je dirigeais avec toute la rapidité possible vers le 
fond de l'Adriatique, où j'avais mission de m'emparer 
de l'Ile de Lossini, était composé en vne d'une résis- 
tance à vaincre, des vaisseaux la Bretagne et le Redou- 
table; des frégates le Mogador tt l'hly ; d'une frégate 
sarde, de huit canonnières et d'une batterie flottante. 

« L'Ile de Lossini, située ^l'entrée de l'archipel de 
Quarnero, est un point central entre Venise, Trieste, 
Pola, Fiume et Zara, qui sontles principaux établisse- 
ments maritimes de l'Autriche sur le littoral de la Vé- 
nétie, de l'Illyrie, de l'Istrie, de la Hongrie et de la 
Dalmatie. La possession de cette lie était pour nous 
d'une importance extrême, et devait nous assurer une 
excellente base d'opérations. L'ennemi ne pouvait 
manquer de le comprendre, et nous devions dès lors 
penser qu'il chercherait à nous op|>oser une résistance 
que nous étions d'ailleurs en mesure de briser. Il n'en 
fut nen, et, soit crainte de nous laisser une garnison 
prisonnière, soit plutôt impuissance de se garder sur 
toute l'étendue des côtes menacées par la flotte alliée, 
les Autrichiens avaient complètement abandonné à 
elle-même la nombreuse population de Lossini et dés- 
armé les tours Maximiliennes qui dominent la ville et 
le port Augusto. Après avoir substitué, sur la ville et 
sur les tours de Lossini, les couleurs françaises et pié- 
montaises à celles de l'Autriche, je fis savoir aux ha- 
bitants que je les traiterais comme des compatriotes, 
si, de leur côté, ils nous assistaient de toutes leurs 
ressources. Je fus compris de cette population essen- 
tiellement pacifique et commerçante ; aussi je jugeai à 
propos de ne pas user du droit que j'avais de confis- 
quer 14 ou 15 navires de commerce mouillés dans le 
port, après m'ètre assuré qu'ils étaient bien la propriété 
d'habitants de l'île. 

c Alors commencèrent les préparatifs de l'attaque des 
côtes de la Vénétie. Les batteries tlottantes reçurent le 
complément de leur artillerie et se démâtèrent entière- 
ment, aiin d'être moins vulnérables aux coups de l'en- 
nemi; les canonnières en firent autant. Le comman- 
dant Bourgeois, du Mogador, faisait en même temps 
et avec succès, des essais répétés de puissants pé- 
tards sous-marins pour faire sauter des estacades imi- 
tées de celles qui barraient l'entrée des trois ports de 
Venise : Ghioggia, Malaraocco et Lido. 

« Trois jours à peine avaient suffi pour nous établir 
fortement à Lossini. Des magasins, loués en-ville, se 
remplissaient de nos approvisionnements en vivres, 
en charbon; des appareils distillatoires se montraient 
sur la plage, pour nous fournir de l'eau par la distil- 
lation de l'eau de mer; enfin, un hôpital de 120 lits, 
placé à terre avec nos ressources, recevait les malades 
des bâtiments de flottille, tandis que nous disposions 
un des transports mixtes de la flotte pour recevoir les 
blessés le jour du combat. 

c Pendant qu'une partie de nos infatigables mate- 
lots accomplissaient ces travaux de première urgence, 
les autres complétaient le charbon des bâtiments, dé- 
gréaient et démâtaient les batteries blindées, ainsi que 
les petites canonnières, travaillaient à établir sur des 
irubaccoli capturés des mortiers de 032 centimètres 
que Votre Excellence m'avait accordés avant mon dé- 
part de Toulon. Le 6 juillet, deux grands transports 
mixtes arrivaient à Lossini m'apportant, dans le mo- 



ment le plus opportun, les 3000 hommes d'infanterie 
de ligne faisant partie des troupes que l'Empereur 
avait ordonné d'adjoindre à l'expédition. Je les fis im- 
médiatement répartir sur les vaisseaux; j'appris en 
même temps nue le général de division de Wimpffen 
venait, par ordre de Sa Majesté, pour prendre le com- 
mandement des troupes de débarquement Le 7, un 
aviso que j'avais envoyé â Rimini porter une dépêche 
télégraphique par laquelle je rendais compte i Votre 
Excellence de la prise de possession de Lossini et lui 
demandais les ordres de l'Empereur, rentra au port 
Augusto, porteur d'une dépêche qui y attendait l'arri- 
vée de l'escadre, et par laquelle l'Empereur m'ordon- 
nait d'attaquer les défenses extérieures de Venise. La 
flotte était prête, je fixai le départ au lendemain matin 
8 juillet. 

« Le 8 juillet, au point du jour, la flotte était sous 
vapeur et sortait de Lossini lorsque parut le vaisseau 
FEylau, expédié la vedle au soir par le contre-amiral 
Jurien, pour m'apporter une lettre du gouverneur gé- 
néral de la Vénétie et une dépêche de Vérone par la- 
quelle le général Fleury, aide de camp de l'Empereur, 
en m'annonçant qu'une suspension d'armes venait 
d'être signée, m'ordonnait, de la part de Sa Majesté, 
de suspendre toute hostilité. C«t événement imprévu 
ne devait pas modifier nos dispositions de départ, et je 
pensais même que la présence d'une flotte nombreuse 
devant Venise emprunterait i la suspension des hosti- 
lités une nouvelle et grande importance. Toutes les re- 
morques prises, nous nous dirigeâmes donc vers les 
plages vénitiennes, et le lendemain, au lever du soleil, 
la flotte entière, forte de 45 bâtiments de guerre de 
tout rang, mouillait sur cinq lignes parallèles à la côte, 
en vue des dômes de Saint-Marc, et d'une population 
agitée, à ce moment solennel, de sentiments bien 
divers. » 

La population de Venise en eflet qui, chaque jour, 
attendait l'arrivée de la flotte libératrice, était prête à 
se soulever et à chasser les Autrichiens. La suspension 
des hostilités la jetait dans l'anxiété la plus profonde, 
et elle pressentait qu'encore une fois elle allait devenir 
victime des circonstances : cette flotte qu'elle avait 
tant souhaité de voir, se déployait enfin â l'horizon, 
mais l'armistice la paralysait et bientôt la paix allait 
l'éloigner. Comme un mirage trompeur la liberté avait 
brillé un moment aux yeux des Vénitiens, et en s'éva- 
nouissant , elle allait leur (aire trouver encore plus 
odieuse et plus triste l'oppression étrangère. 

S 2. ATTITUDE DE L'EUHOPE. MISSION DU GÉNÉRAL FLEURY 
A VERONE. 

Peschiera était investi, l'armée victorieuse avaitreçu 
un renfort considérable; des troupes arrivaient de 
France, le canon allait tonner contre Venise, et c'est & 
ce moment que l'Empereur s'arrête dans son œuvre de 
délivrance. Quel nuage à l'horizon s'était élevé, assez 
menaçant pour l'empêcher de poursuivre jusqu'au bout 
son programme? 

Les Allemands, à force de discuter s'étaient échauf- 
fés. Nos succès les irritaient. Ils veulent à toute fin 
considérer la ligne dn Mincio comme une ligne néces- 
saire à la défense de l'Allemagne, comme une frontière 
allemande. Or, cette ligne était entamée: ils deman- 
daient qu'on secourût l'Autriche. La Prusse, jusqu'a- 
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lore réservée, dessinait son attitude. Elle avait profité 
des embarras de l'Autriche pour étendre sa propre in- 
fluence en Allemagne : elle y avait en partie réussi. 
Elle espérait que l'empereur François-Joseph, réduit 
aux dernières extrémités, achèterait son concours par 
de nouveaux sacrifices. Le 25 juin, la Prusse deman- 
dait à la Diète la mobilisation de tous les contingents 
fédéraux et annonçait son intention d'intervenir en 
Italie par une médiation armée. Toutefois, ce n'était 
pas tout de mobiliser les contingents fédéraux ; il fal- 
lait pourvoir au commandement suprême. La Prusse 
le réclama pour elle ; l'Autriche combattit cette pré- 
tention qui livrait la Confédération à l'ambition prus- 
sienne. Un conflit s'éleva, des notes s'échangèrent, les 
ambassadeurs voyagèrent. Ou le prime régent allait 
accepter le commandement des troupes fédérales , 
comme on le lui offrait, sous l'autorité de la Diète, ou 
il allait rompre avec la Confédération. Telle était la 
question qu'on discutait sur les bords du Mein et de la 
Sprée, mais d'où devait toujours sortir une guerre sur 
le Rhin, lorsque le nœud fut tranché tout à coup sur 
les bords du Mincio. 

L'Angleterre, comme la Prusse, se préparait à pê- 
cher en. eau trouble. On ne savait pas ce que sa flotte 
faisait du côté d'Alexandrie, où elle essayait de peser 
sur le pacha d'Égypte dans les affaires de l'isthme de 
Suez. Le cabinet britannique préparait une offre de 
médiation et de suspension des hostilités. La Russie, 
tout en nous restant favorable, ne cachait point son dé- 
sir de voir se terminer une guerre qui allait prendre 
un caractère révolutionnaire. L'empereur Najwléon 111 
venait de recevoir une lettre autographe d'Alexandre II. 

L'Italie, s'agitait de plus en plus; des troubles, cruel- 
lement réprimés par les soldats pontificaux, avaient eu 
lieu dans les États de l'Eglise; le Hongrois Kossuth 
débarquait à Gènes, où ou l'accueillait avec enthou- 
siasme. S'il passait eu Hongrie, qu'arriverait-il? 

L'état de l'Europe devenait donc inquiétant: les pas- 
sions révolutionnaires ne demandaient qu'à se faire 
jour, et les sottes défiances de l'Allemagne, en étendant 
la guerre, pouvaient leur ouvrir un large lit. L'empe- 
reur Napoléon en savait même plus long que les his- 
toriens n'en pourront dire. Il réfléchit qu'il était obligé 
d'accepter une lutte avec l'Allemagne pour une ques- 
tion qui après tout n'était pas vitale pour la France 
et qui se trouvait, grâce à nos victoires, à moitié réso- 
lue. La guerre de siège allait commencer, guerre coû- 
teuse, sanglante, et toujours longue : des chaleurs 
accablante» pesaient sur l'armée et pouvaient y déve- 
lopper les maladies. Nous avions affranchi la Lombar- 
die, détruit l'influence autrichienne en Italie, rajeuni 
la gloire de nos armes ; la continuation de la lutte dans 
de nouvelles conditions pouvait compromettre ces ré- 
sultats. L'Empereur résolut de négocier. L'Europe 
d'ailleurs agissait mal avec lui : elle voyait ses triom- 
phes avec dépit et semblait vouloir lui en enlever 
le prix. Il résolut de l'en punir en se montrant plus 
modéré qu'elle était défiante, plus désintéressé qu'elle 
était jalouse. L'Europe se donnait beaucoup de peine 
pour arrêter sa marche : il n'attendit pas qu'elle se fût 
concertée, lui montra qu'il savait se passer d'elle pour 
conclure la paix comme pour faire la guerre, et déjoua 
toutes Ibb machinations de ses faux amis par un coup 
de théâtre, unique certainement dans l'histoire. 

Nous en empruntons le récit i un écrivain qui a été 
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là-dessus exactement renseigné, M. de Bazancourt. « Le 
6 juillet, dit-il, à six heures et demie du soir, le ma- 
réchal Vaillant, major général, prévenait le général 
Fleury, premier aide de camp et premier écuyer de 
l'Empereur, que Sa Majesté le demandait. Le général 
se rendit aussitôt auprès de l'Empereur, qui lui an- 
nonça qu'il l'envoyait à Vérone pour remettre une 
lettre autographe à l'empereur d'Autriche. Sa Majesté 
expliqua alors à celui qu'elle faisait son ambassadeur 
et chargeait de cette haute marque de confiance, quel 
était le contenu de la lettre et le but qu'elle désirait 
atteindre. Le choix que faisait l'Empereur pour cette 
mission délicate d'un de ses plus anciens et plus fidèles 
serviteurs, montrait quelle confiance absolue il avait à 
la fois dans la haute intelligence et le dévouement 
éclairé du général Fleury; car l'écrit dont il était por- 
teur était le premier mot sur une question devant la- 
quelle pourraient peut-être surgir des difficultés sé- 
rieuses, imprévues, qu'il fallait combattre dans une 
juste mesure. La lettre de Napoléon III faisait appel 
aux sentiments d'humanité de l'empereur d'Autriche 
pour les vaillants combattants des deux armées, et 
proposait un armistice qui devait préparer aux négo- 
ciations, entamées déjà entre les grandes puissances, 
une solution plus facile. Si l'empereur François-Jo- 
seph hésitait, le général était chargé d'appuyer, autant 
qu'il lui serait possible, pour amener cette suspension 
d'hostilités, premier pas vers une paix que l'Europe 
entière appelait de tous ses vœux. Il devait, en outre, 
avertir l'empereur d'Autriche que la flotte française 
occupait l'ile de Lossini, qu'elle avait reçu l'ordre d'at- 
taquer les défenses extérieures de Venise, et que cet 
ordre allait être immédiatement mis à exécution, si, 
contre toute attente, Sa Majesié rejetait l'offre d'un 
armistice. Cette mission, d'une grande importance, 
était restée secrète pour tous. Le maréchal Vaillant, 
seul, en était instruit. 

■ A sept heures du soir, une voiture de la poste 
impériale quittait Valeggio, emmenant le général 
Fleury et son aide de camp, le capitaine de Verdière. 
Sur le siège de la voiture, à côté du courrier i la li- 
vrée impériale, était monté un trompette des guides, 
porteur d'un drapeau parlementaire. Le général sup- 
posait trouver les avant-postes ennemis à la hauteur 
de Villafranca , où les rapports parvenus au grand 
quartier général les signalaient encore le 6 au matin. 
Mais en approchant du village, il rencontra un esca- 
dron de chasseurs français qui rentrait de reconnais- 
sance; cet escadron avait dépassé Villafranca, sans 
apercevoir les Autrichiens. A ce moment, le jour com- 
mençait à baisser. La voiture repartit au galop et n'at- 
teignit les extrêmes avant-postes ennemisqu'au tomber 
de la nuit, à deux lieues environ avant Vérone, qui 
est à six beues de Valeggio. Des fantassins autrichiens 
s'élancèrent, les uns des fossés de la route, les autres 
des taillis qui la bordaient, et entourèrent brusquement 
la voiture qu'ils escortèient jusqu'à ht grand'garde 
avec ce luxe de précautions et de surveillance infinie, 
dont s'entourent les Autrichiens en pareille circon- 
stance. Le commandant du poste remplaça l'escorte de 
fantassins par une escorte de uhlans, et ce fut avec 
peine que le général obtint de ne pas avoir deux sol- 
dats sur le siège de sa voiture et deux cavaliers aux 
portières; les stores furent baissés. 

< Au village de Santa-Lucia, qui est à une lieue de 
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« A huit heures, l'empereur d'Autriche fit appeler 
près de lui le général Fleury, lui tendit la main avec 
affabilité, lorsqu'il entra, et vou'ant en cette circon- 
stance lui donner une nouvelle marque de sa haute 
considération, daigna lui lire sa réponse à l'Empereur 
des Français. Cette lettre était pleine de noblesse et de 
cordialité. L'empereur François-Joseph s'y montrait 
profondément touche des sentiments que lui exprimait 
l'empereur Napoléon, et en vue de laisser aux négo- 
ciations entamées la possibilité de terminer la guerre, 
il acceptait l'armistice, priant l'Empereur de désigner 
lui-même le lieu où les conditions en seraient réglées. 
Puis, Sa Majesté, après avoir cacheté la lettre dont 
elle venait si gracieusement de donner lecture au géné- 
ral, la lui remit en exprimant le désir que la flotte de 
l'Adriatique reçût immédiatement avis de cette suspen- 
sion d'armes conclue en principe. Le général Fleury 
s'empressa de le faire, et écrivit au vice-amiral Romain 
Desfossés, commandant en chef la flotte de l'Adriatique, 
qu'en vertu des instructions de l'empereur des Fran- 
çais et des pouvoirs qu'il en avait reçus, il lui annonçait 
qu'une suspension d'armes venait d'être décidée, et 
l'invitait, en conséquence, à suspendre les hostilités. 
Cette lettre, expédiée aussitôt à Venise par le chemin 
de fer au gouverneur général de la Vénélie, était re- 
mise, comme nous l'avons vu, dans la même journée, 
au contre-amiral Jurien de la Gravière, qui croisait 
devant les plages vénitiennes. 

< Le général Fleury venait de prendre congé de Sa 
Majesté et se préparait à partir, lorsque le premier 
aide de camp de l'Empereur, le comte de Grùnne, vint 
lui dire que Sa Majesté désirait que son aide de camp 
lui fût présenté. Sa Majesté accueillit le jeune officier 
avec une grande bienveillance. Quelques instants après, 
le général quittait Vérone pour retourner à Valeggio. 
Comme la veille, un détachement de uhlans accompa- 
gnait la voiture qui, cette fois, avait glaces et stores ou- 
verts; et ces cavaliers semblaient bien moins une garde 
chargée de surveiller un parlementaire qu'une escorte 
d'honneur. Ils avaient reçu l'ordre d'accompagner l'en- 
voyé de l'Empereur jusqu'aux avant-postes français. Il 
était neuf heures lorsque le général Fleury quittait 
Vérone. A onze heures et demie, il remettait à. Sa Ma- 
jesté la lettre autographe de l'empereur d'Autriche 1 . » 

En route, le général Fleury avait aperçu toute l'ar- 
mée française en marche. L'empereur Napoléon, en 
effet, avait redouté une attaque générale de la part des 
Autrichiens, et tous les corps d'armée avaient été mis 
en mouvement. L'acceptation de l'armistice rendit cette 
priBe d'armes inutile, et les troupes qui s'attendaient à 
rencontrer l'ennemi reçurent l'ordre de retourner à leur 
campement. Elles apprirent bientôt la suspension des 
hostilités et la signature d'un armistice conclu le 8 juil- 
let. Cet armistice devait expirer de lui-même au 15 août 
si la paix n'était pas faite ou s'il n'était pas renouvelé. 
Mais, pour tout le monde, cet armistice c'était la paix : 
on ne s'y trompa nullement. On ne tarda pas en effet 
à savoir que les deux souverains allaient se rencontrer. 
D'activés négociations entre les deux quartiers impé- 
riaux avaient abouti, et une entrevue avait été décidée 
pour le 1 1 à Villafranca. 

« Dans la nuit du 10 au 11, l'empereur François- 
Joseph avait envoyé à Valeggio un de Bes aides de 

1. Bazancourt, Expédition dtllali 



camp, le jeune prince de Hohenlohe, pour demander 
à l'empereur Napoléon de fixer lui-même la tenue 
dans laquelle Leurs Majestés et leurs deux états ma- 
jors se rendraient '.< l'entrevue, ainsi que le nombre et 
la composition des escortes. Il Tut convenu que les 
deux souverains , ainsi que leurs maisons militai- 
res, seraient en tenue de campagne, les escortes en 
grande tenue. L'escorte autrichienne serait composée 
d'un escadron de gendarmes de la cour et d'un esca- 
dron de uhlans; l'escorte française d'un escadron de 
cet t-gardes et d'un escadron de guides. Aucune autre 
troupe, infanterie, cavalerie ou artillerie, ne devait ac- 
compagner Leurs Majestés. L'entrevue aurait lieu à 
Villafranca, à neuf heures. 

« Le 1 1 , à sept heures et quart, un nuage de pous- 
sière qui s'élevait sur la route de Villafranca annonça 
l'approche de l'empereur Napoléon. Sa Majesté mar- 
chait en téte, ayant à sa gauche le maréchal Vaillant, 
major général de l'armée. Dorrière elle, toute sa mai- 
son militaire. L'Empereur, comme tous les généraux 
et officiers de son état -major, portait le képi. A trente 
pas en arrière, suivait l'escadron descent-gardes, puis 
celui des guides. A une assez grande distance, sur la 
route, s'étendaient les campements de voltigeurs et des 
chasseurs de la garde. A neuf heures précises, l'em- 
pereur Napoléon atteignit Villafranca; et comme l'em- 
pereur François-Joseph n'était pas encore arrivé, il 
continua sa route dans la direction de Vérone, voulant, 
par courtoisie, aller au-devant de Sa Majesté; son 
escorte se rangea en bataille, à la sortie de Villafranca, 
dans un champ sur la gauche de la route. Bientôt parut 
l'empereur d'Autriche qui marchait en tête de son es- 
corte. 

« L'empereur des Français mit aussitôt son cheval 
au galop et s'avança seul au-devant de lui. I^es deux 
étata-majors s'arrêtèrent . Il y avait un cachet de gran- 
deur et de solennité dans cette scène imprévue. Non, 
sur cette route qu'un soleil splendide éclairait de ses 
plus beaux rayons, Napoléon et Frariçois- Joseph n'é- 
taient pas seuls. A travers les monts, àtraversles mers,. 
l'Europe entière, inquiète et émue, les contemplait 
d'un regard attentif. Quelques minutes après, tous 
deux reprenaient ensemble le chemin de Villafranca. 
Ils descendirent de cheval dans la grande rue de Villa 
franca, devant une maison d'assez bonne apparence, 
appartenant à M. Gaudini Morelli, et montèrent au 
premier étage, où un salon avait été- préparc pour 
l'entrevue. Dans l'étroit vestibule de cette maison, 
deux petits postes furent placés, l'un de cent-gardes, 
l'autre de gendarmes autrichiens ; chacun de ces deux 
postes détacha une sentinelle, devant la porte même 
de la pièce où se tenaient les deux Empereurs. Les 
escortes se rangèrent en bataille dans la rue, l'escorte 
autrichienne a gauche de la maison, l'escorte française 
à droite; les états-majors étaient descendus de cheval, 
et, réunis par groupes, causaient entre eux. Mais 
combien la pensée de chacun était loin des paroles in- 
différentes qui s'échangeaient ! Dans cette maison, que 
l'entrevue dé Villafranca devait rendre à jamais célèbre, 
se décidait la paix ou la guerre, et tous les yeux étaient 
involontairement fixés but elle. 

« L'entretien de Napoléon III et de François-Joseph 
[ dura un peu moins d'une heure. Des plumes, du pa- 
pier, de l'encre, avaient été préparés; mais pas un seul 
mot ne fut écrit, et aucune carte du royaume Lombard- 
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Vénitien n'était ouverte devant eux. Leur entrevue se qui leur avaient mis les armes à la main, et traitèrent 
borna à une conversation, dans laquelle les deux Sou- avec une loyale franchise les principaux points qui 
verains envisagèrent les graves questions politiques pourraient amener une réconciliation entre les deux 
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empires. La mission, qui amenait quelques heures plus de l'Italie. Lorsque les Souverains sortirent de la mai- 
tard le prince Napoléon à Vérone, nous apprendra son de M. Gaudini Morelli, ils se présentèrent nomi- 
bientôt le détail de cette grave conférence, qui devait nativement les officiers de leur maison militaire. L'em- 
avoir une si grande influence sur les destinées futures pereurd'Aulricheoffrit à l'empereur Napoléon de passer 
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devant le front de l'escadron de» uhlans qui lui servait 
d'escorte; ce magnifique escadron appartenait à un ré- 
giment récemment arrivé de Gallicie et qui n'avait pas 
pris part à la bataille de Solferino. Après cette inspec- 
tion, l'empereur des Français conduisit l'empereur 
d'Autriche devant les beaux escadrons des cent-gardes 
et des guides. François- Joseph, jaloux de rendre à 
l'Empereur des Français la marque de haute courtoi- 
sie qu'il lui avait donnée, en venant à sa rencontre sur 
la route de Villafranca a Vérone, voulut à son tour 
l'accompagner sur la route de Villafranca à Valeggio. 
A un quart de lieue environ au delà de Villafranca, les 



deux souverains se séparèrent, après s'être donné la 
main. Une demi-heure après, Napoléon III atteignait 
son quartier impérial. 

« Dès son retour à Valeggio, l'Empereur fit mander 
le prince Napoléon ; lorsque celui-ci arriva, l'Empe- 
reur était avec le roi de Sardaigne, et s'entretenait avec 
son allié de l'entrevue qu'il venait d'avoir, le matin 
même, avec l'empereur François-Joseph. 

• Que s'était-il en effet passé? Les Conférences de 
Zurich, le Traité de paix qui s'en est suivi, conclu sur 
les bases préliminaires arrêtées à Villafranca, ont mis 
forcément au jour la plusgrande partie de faits impor- 
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tanis qu'il était utile jusqu'alors de conserver secrets. 
Maintenant, ces faits appartiennent à l'histoire, et 
l'histoire a besoin d'être écrite avec la plus franche et 
la plus rigoureuse exactitude; car c'est dans les docu- 
ments contemporains que l'avenir viendra chercher les 
traces certaines de la vérité. Dès le commencement de 
l'entrevue, l'empereur d'Autriche avait abordé nette- 
ment les différents points qui pouvaient servir de base 
réelle à la paix : « Cette paix, je la désire, avait il dit; 
■ je cède au sort des armes qui m'est contraire, et je 
* vais donner à Votre Majesté une preuve de ma con- 
€ fiance en elle, en lui indiquant la limite des conccs- 
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< sions que je puis faire. > Ces concessions, les voici : 
l'empereur François-Joseph cédait à l'empereur Na- 
poléon la Lombardie, sauf les forteresses de Mantoue 
et de Peschiera, et gardait la Vénétie sous la couronne 
d'Autriche. Seulement, pour Peschiera, déjà sous le 
canon de l'armée sarde, le jeune Empereur montrait 
une décision moins arrêtée. II insista fortement sur le 
maintien dans leurs Etats des ducs de Toscane et de 
Modène ; mais, moins explicite pour le duché de 
Parme , il admettait la pensée qu'il fût annexé à la 
couronne de Sardaigne. L'empereur François-Joseph 
lui-même prononça le premier mot d'une amnistie gé- 
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nérale, à l'occasion des événements qui venaient de se 
passer. Puis la question se généralisa. 

« L'empereur Napoléon parla d'une Confédération 
des Etats italiens, sous la présidence honoraire du 
pape. François-Joseph n'y apporta aucune objection, 
ajoutant seulement «pie : « pour la Vénélic, l'empire 
« d'Autriche se trouverait vis à-vis de l'Italie dans une 
c position analntruc à celle du mi de Hollande, membre 
« de la Confédération germanique pour le Luxem- 
« bourp. » Sur ce point, qui avait une grande impor- 
tance, bien que l'empereur d'Aulri' he insistât vivement 
pour qu'une décision immédiate fût prise, l'empereur 
Napoléon réserva son adhésion, voulant réfléchir, et 
peser mûrement toutes les éventualités qui s'y ratta- 
chaient. Tel fut, dans son ensemble général, cet entre- 
tien de Villafranca, dont il a été si diversement parlé. 
Les deux Empereurs, nous l'avons dit, n'avaient eu 
devant eux aucune carte et n'écrivirent pas un seul 
mot; la gravité des paroles se fiait tout entière à la 
loyauté des souvenirs. 

« Ce qui ressortait évidemment de cet entretien, 
c'était le désir mutuel des deux souverains d'arrêter, 
s'il était possible, l'effusion du «ang. Cependant aucune 
décision n'avait encore été réellement prise pour mettre 
fin à la guerre. Le roi de Sardaigne avait écouté silen- 
cieusement l'Empereur. Dans sa loyauté chevaleres- 
que, il ne veut en rien influencer les décisions de son 
allié. Il comprend que les plus graves intérêts de la 
France sont en jeu. Lui-même, il envisage de haut la 
question telle qu'elle se présente en face des mani- 
festations de toutes les puissances, et de l'agitation 
qui peut tout à coup embraser l'Italie entière. Quelle 

• que soit, en dernier ressort, la décision de Votre 

• Majesté, dit le roi, je serai étornollemcnt recounais- 
« sant à l'Empereur de ce qu'il a fait pour la cause de 
« l'indépendance italienne, et, en toute cii constance, il 
« peut compter sur mon entière fidélité'. * 

$ 3. LB PRINCE NAPOLÉON A VÉRONE; LES PU ÉLIMINÂMES 
DE VILLAFRANCA. 

Tout retard pouvait compliquer la situation et ame- 
ner des difficultés nouvelles. Il était important de pren- 
dre une prompte décision et de formuler par écrit 
les propositions échangées dans l'entrevue de Villa- 
franca. 

« Voici ces propositions, telles qu'elles étaient res- 
tées dans l'esprit de l'empereur Napoléon, et telles 
que Sa Majesté était décidée à les accepter, sauf les 
modifications de détail que la discussion pourrait ame- 
ner. 1" Lps deux souverains favoriseront la formation 
d'une Confédération italienne. 2° Celte Confédération 
sera sous la présidence honoraire du pape. 3" L'em- 
pereur d'Autriche cède ses droits sur la Lombardie à 
l'empereur des Français qui, selon le vmu des popula- 
tions, les remet an roi de Sard ligne. 4" La Vénéiiefait 
partie de la Confédération italienne, tout en restant sous 
la couronne do l'empereur d'Autriche. 5° Les deux 
souverains feront tous leurs efforts, excepté le recours 
aux armes, pour que les ducs de Toscane et de Moderne 
rentrent dans leurs États, en donnant une amnistie 
générale et une constitution. 6" Les deux souverains 
demanderont au saint-père d'introduire dans ses États 
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des réformes nécessaires, et de séparer administrati- 
vement les Légations du reste des États de l'Église. 
7* Amnistie pleine et entière est accordée, de part et 
d'autre^ aux personnes compromises, à l'occasion des 
derniers événements, dans les territoires des parties 
belligérantes. » 

Ces propositions devaient être portées le jour même 
à l'empereur d'Autriche et soumises à son assenti- 
ment. Le roi de Sardaigne venait de prendre congé de 
l'Empereur, qui retint le prince Napoléon. Il fallait 
que la personne chargée de c tte délicate mission 
pût discuter avec François-Joseph lui-même les pré- 
liminaires de la paix et donner aux différents points 
les développements nécessaires, dans lesquels ne 
pouvait entrer une note rédigée succinctement. Il fal- 
lait, en outre, que cette personne, connaissant la pen- 
sée de l'Empereur et ses idées bien arrêtées sur la 
question ilalienne, fût autorisée à régler une rédac- 
tion définitive, et à accepter, dans les limites de sa 
propre appréciation , les modifications que pourrait 
vouloir y introduire l'empereur d'Autriche. Quel autre 
que le prince Napoléon pouvait remplir de semblables 
conditions? Quel autre, auprès de l'empereur d'Au- 
triche, si ce n'est le cousin de l'empereur des Fran- 
çais, lui-même, pouvait apporter dans la discussion 
l'autorité de sa parole et celle de sa haute position 
près du trône de France? Aussi, dès que l'Empereur 
fut seul avec son cousin, il lui dit qu'il avait jeté les 
yeux sur lui pour celte mission à la fois si importante 
et si délicate. 

« Le prince ne se dissimulait pas les difficultés qu'il 
allait rencontrer; gendre du roi de Sardaigne, il crée- 
rait peut-être par le seul fait de sa présence d?s ob- 
stacles 'imprévus sur les questions qui di aient les 
deux Empereurs. Aux yeux de François-Joseph, ses pa- 
roles ne sembleraient-elles pas l'écho d'un intérêt per- 
sonnel? Car il y avait dans ces premiers préliminaires 
matière à sérieuses discussions. Rien dans l'entrevue 
du matin n'avait été spécifié ou écrit. Il fallait donc 
arrêter définitivement et faire accepter les principaux 
articles qui devaient servir à un trailé de paix, en 
n'ayant pour base qu'une conversation, dont le souve- 
nir et l'appréciation pouvaient être sujets à des inter- 
prétations très-opposées. Telles furent les observations 
que le prince soumit à l'Empereur; mais il dut se 
rendr.ià la volonté nettement exprimée de Sa Majesté. 
.Pendant qu'il se préparait à partir pour Vérone, l'Em- 
pereur écrivait à François-Joseph qu'il acceptait en 
principe les préliminaires dont le matin les deux sou- 
verains avaient posé les bases et qu'il chargeait son 
cousin, le prince Napoléon, d'y introduire les modifi- 
caiions de détails qui pourraient résulter de leur en- 
tretien. Le prince était également chargé de donner à 
Sa Majesté tous les éclaircissements nécessaires aux 
différents points stipulés. A deux heures et demie, une 
voiture attelée de quatre chevaux de poste, avec un 
courrier de la maison de l'Empereur, emportait ver» 
Vérone le prince Napoléon. La mission du prince était 
formelle. Il devait tendre de tous ses efforts a faire ac- 
cepter les préliminaires tels qu'ils venaient d'être sti- 
pulés, et, s'il ne pouvait y réussir, il devait rapporter 
les propositions définitives signées par l'empereur 
d'Autriche. Une fois Napoléon III entré dans cette 
voie de conciliation, en présence des maux qu'entraî- 
nait la guerre et devant une conflagration générale 
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devenue imminente , il voulait arriver à son but , et 
comprenait qu'il ne devait pas plus échouer sur le 
champ de la paix que sur le champ de la guerre. A trois 
heures et demie, le prince arrivait à Villafranca; à 
quatre heures, il atteignait les avant-postes autrichiens. 
Le prince s'annonça comme parlementaire; mais le 
capitaine, qui commandait ces avant-postes, informé 
qu'il avait devant lui le cousin de l'Empereur, ne jugea 
pas nécessaire de remplir à son égard les formalités 
qui lui étaient prescrites, et laissa le priuce libre de 
continuer sa route sans l'assujettir à aucun des règle- 
ments usités en semblable circonstance. 

« Bientôt apparut Vérone, avec sa ceinture de forts 
détachés. A quatre heures un quart la voiture, aux ar- 
mes impériales, arrivait devant les portes de la ville, 
ot à quatre heures et demie elle entrait dans la cour du 
grand quartier général autrichien. L'aide de camp de 
service , en apprenant que le prince Napoléon avait 
à remplir auprès de Sa Majesté une mission person- 
nelle de l'empereur des Frauçais, 1 introduisit dans 
un salon, où vint bientôt l'empereur d'Autriche qui 
tendit avec affabilité la main au priuce, et le conduisit 
dans son cabinet. L'envoyé impérial présenta alors à 
François-Joseph la lettre de Napoléon et le papier qui 
contenait les différents articles que nous avons rap- 
portés plus haut. A la lecture do celte lettre, une ex- 
pression visible do contentement se répandit sur la 
physionomie du jeune souverain. — Je suis enchanté, 
« dit-il, que l'empereur Napoléon accepte mes propo- 
« silions de paix ; mais j'ai d'assez graves observations 
« à faire sur la rédaction que vous m'apportez. • 

< Ces premières paroles montraient clairementqu'une 
discussion sérieuse alluit s'entamer. 

« Le prince l'aborda sans préambule, demandant à 
l'empereur d'Autriche la permission de s'exprimer avec 
la plus grande franchise, pour apporter daus la conver- 
sation la netteté loyale qui convenait à d'aussi graves 
questions. 

« Le désir sincère de l'Empereur, dit le prince, est 
« de conclure une paix acceptable pour les deux parties, 
€ et de mettre fin à la guerre. Votre Majesté me per- 
« meltra-t-elle de le dire, le moment est unique pour 
« arriver à cet heureux résultat, que l'Europe appelle 
« de tous ses vœux. L'honneur de l'armée autrichienne 
« est intact; la valeur avec laquelle elle acombatlu efface 
< ses malheurs sur le champ de bataille. Un armistice 
«est conclu jusqu'au 16 août; mais, à partir de ce 
« délai, sire, l'armée alliée est décidée à pousser la 
« guerre avec l'énergie la plus grande et la plus abso- 
« lue; elle déploiera des forces plus formidables encore 
« que celles qu'elle a déjà mises en ligne, et acceptera 
« franchement dans ses rangs tous les alliés qui vien- 
« dront à elle. » 

« Le prince, on le voit, entrait brusquement au cœur 
de la question; il s'aperçut de l'impression que pro- 
duisaient ces derniers mots sur le jeune Empereur, et 
le pria de nouveau de ne voir dans sa franchise, un 
peu brusque peut-être, que son dé^ir excessif de par- 
ler sans détour, et de dire toute sa pensée, en dehors 
des formes de langage habituelles à la diplomatie. 
« Moi-même, répondit François-Joseph, j'en ai donné 
« l'exemple ce matin à l'empereur Napoléon, en lui 
« disant nettement ce que je pouvais laire, et quelles 
« étaient les limites des concessions compatibles avec 
« mon honneur et les intérêts de ma couronne. Mais, 



« croyoz-le bien, si vous avez une opinion publique à 
« ménager, j'en ai une aussi de mon côté, et elle est 
€ d'autant plus exigeante, que c'est moi qui fais tous 
« les sacrifices. 

« — Pour simplifier la discussion, reprit le prince 
€ Napoléon, je propose à Votre Majosté d'examiner 
e un à un les différents articles de ces préliminai- 
« res. » Le premier paragraphe, concernant la créa- 
tion d'une Confédér&tiun italienne, ne donna lieu à 
aucune observation, car, une fois le principe de cette 
Confédération admis, les difficultés de détnil qui pour- 
raient s'élever au sujet do son organisation étaient 
du ressort des plénipotentiaires. Au second para- 
graphe, l'empereur d'Autriche demanda que le mot 
honoraire, appliqué à la présidence du saint-père, fût 
enlevé. 

« Le prince crut alors devoir entrer dans quelques 
explications sur la pensée qui dirigeait l'empereur 
Napoléon. En plaçant le saint père à la tête de la 
Coufi dération italienne, Sa Majesté avait voulu donner 
au souverain pontife une preuve de haute déférence; 
mais elle ne voulait pas, en l'instituant président réel, 
créer à uvie situation déjà trop tendue de plus grands 
embarras, et augmenter les difficultés sans nombre 
qui existaient relativement au pouvoir temporel du 
pape. La rédaction proposée était basée sur des consi- 
dérations trop sérieuses et trop mûrement réfléchies, 
pour que les termes pussent en être modifiés. La pré- 
sidence réelle ne devait-elle pas appartenir au souve- 
rain de l'État le plus considérable, comme cela existait 
pour toutes les Conlédéialions, et notamment en Alle- 
magne? 

« Le troisième paragraphe donna lieu à des obser- 
vations de la plus haute poriée politique, car il touchait 
à la question même qui avait mis aux deux Empereurs 
les armes à la main, et devait naturellement soulever 
d'amères pensées dans le cœur du souverain de l'Au- 
triche. Ces mots : selon le vœu des populations, lui pa- 
raissaient une attaque aux principes inviolables qui 
régissaieot son empire, et à ses droits sur les nations 
soumisesà sa domination. L'emuereur François Joseph 
demanda au prince Napoléon ce qu'il entendait par le 
vœu des populations. Le prince, avec une grande net- 
teté de langage, entra dans des explications très-pré- 
cises et très-franches sur la pensée qui découlait de ces 
mots, dont l'empereur d'Autriche semblait ne pas 
comprendre le sens. Le voeu des populations signifiait 
que toute 11 Lombardie entière aspirait à s'affranchir 
du joug de l'Autriche. C'était le cri unanime de tous 
les cœurs; et chaque jour les adresses des communes 
et des conseils municipaux en apportaient à l'Empereur 
de nouveaux et nombreux témoignages. • Quant à 
« moi, répondit lVmpereur d'Autriche d'une voix ani- 
« mée, je ne connais que le droit écrit sur les traités. 
« D'après eux je possède la Lombardie. Je veux bien, 
« trahi par les armes, céder cette province à l'erape- 
€ reur Napoléon, mais je ne puis reconnaître le vœu 
« des populations, que j'appelle, moi, le droit révolu- 
« tionnaire. Employez ces mots dans votre tiaité avec 
« le roi de Sardaigne et dans les proclamations que 
« vous adresserez aux populations italiennes, je n'ai 
« rien à y voir; mais vous comprendrez que moi, l'em- 
« pereur d'Autriche, je ne puis m'y associer. » On le 
voit, la restriction que mettait François-Joseph à sa 
| signature, en ce qui regardait celte phrase, était une 
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question toute personnelle, s'appuyant aux principes 
mômes de son autorité. 

« Ce paragraphe impliquait ausBi tout naturellement 
la délimitation du territoire concédé, et, par consé- 
quent, la question des forteresses. L'empereur d'Au- 
triche plaça tout de suite la discussion sur un terrain 
très-précis. « Je ne puis, dit-il, faire évacuer par mon 

• armée les places fortes qu'elle occupe et qu'elle a 

• conservées en sa possession ; l'honneur me le dé- 

• fend. Si l'armée alliée s'était emparée de Peschiera, 

• je comprendrais que l'empereur Napoléon demandât 



• à conserver cette place ; mais ineji troupes y sont en- 
« core. » Une carte était déployée devant l'Empereur, 
et Sa Majesté suivait avec le doigt les limites qu'elle 
assignait à ses concessions. La discussion se prolon- 
geant, s;- us pourtant amener de résultat définitif, le 
prince termina en disant : 

« Puisque je ne puis tomber d'accord «avec Votre 
» Majesté, je soumettrai ces observations à mon souve- 
« rain, auquel je dois, en cette circonstance, réserver 
< toute liberté de décision, sans engager sa parole. 

• — Soit, reprit François-Joseph, que l'Empereur dé- 
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« eide'; mais dites- lui bien que, même le voulant per- 
« sonnellement, je ne pourrais céder aucune de mes 
« forteresses. » 

« Pour le paragraphe concernant la Vénétie, il fut 
passé outre sans discussion aucune; car il était impos- 
sible de formuler les réformes intérieures que l'Au- 
triche pourrait plus tard accorder à cette province; toute 
intervention à cet égard ne serait qu'illusoire. Il était 
évident que l'empereur François-Joseph resterait tou- 
jours, en dernier ressort, le seul juge de l'importance 
et de l'étendue de ces réformes. 



« Le cinquième paragraphe concernait les duchés. 
L'empereur d'Autriche ne voulut point accepter la 
phrase : sauf le recours aux arrïies. Selon lui, c'était 
un appel indirect à l'insurrection et à la résistance 
des populations. « Je puis faire, ajouta-t-il, ■ des sa- 
« critices personnels et céder mes droits, mais non 

• abandonner mes parents et des amis qui me sont 

• restés fidèles. » Dans la pensée du prince Napoléon, 
trois points principaux dominaient tous les autres et 
devaient être les hases indispensables de la paix. Le 
premier, était la présidence honoraire et non réelle du 
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pape dans la Confédération italienne; le second, la 
cession de laLombardie pour être annexée au royaume 
de Sardaigne; le troisième, la non-intervention pour 
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la rentrée des ducs dans leurs Etats. Les deux premiers 
points avaient été concédés. Il restait donc à obtenir le 
troisième, qui était le véritable nœud de la question, 




Le prince Napoléon. 



car on ne pouvait se dissimuler que ce dernier point restauration des ducs dans leurs Etats était tout entière 

détruisait à jamais l'influence autrichienne dans l'Ita- livrée aux chances douteuses de l'avenir. Le prince vou- 

lie centrale. Avec l'intervention, la paix qu'on voulait lut aborder franchement le vif de la question. Il passa 

signer serait sans portée. Avec la non-intervention, la successivement en revue, en les appréciant et en les f«- 
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jetant formellement, toutes les interventions possibles, 
même celles de Naples et d'Espagne. La France, n'in- 
tervenant point, ne pouvait permettre qu'aucune autre 
nation intervint. Le prince insista spécialement sur ce 
qui concernait le duché de Parme. En outre, que la 
prise de possession était un fait accompli, et que Plai- 
sance était un point très-important à occuper pour la 
tranquillité des États du roi de Sardaigne, il rappela 
à l'empereur d'Autriche que le duché de Parme se 
trouvait dans une situation toute particulière, la du- 
chesse n'étant po : nt une princesse autrichienne. D'après 
les traités, le roi de Sardaigne avait même un droit de 
réversibilité sur une partie de ces États. Ce n'était 
donc point, par droit héréditaire, que la princesse 
éta;t en possession de son duché, mais par un des ar- 
rangements les plus fâcheux du traité de Vienne, qui 
avait stipulé que cette branche de la maion de Rour- 
hon d'Espagne passerait de Lucques à Parme, après la 
souveraineté viagère de l'iinjM ratrice Marie-Louise. 
De plus, dans l'entrevue du matin entre les deux Em- 
pereurs, il avait été concédé en principe que le duché 
de Parme serait réui i aux Etats du roi Victor-Emma- 
nuel. « Eh bien, dit l'empereur d'Autriche, qu'il ne 

• soit point question du duché de Parme dans ces pié- 
c liminaires. Ce n'est point une princesse de ma fa- 
« mille, je ne puis céder ses États qui ne m'appar- 

■ tiennent pas; n'en disons rien dans les préliminaires 
« et arrangez-vous à son égard comme voub voudrez; 
« pour moi, je ne ferai pas d'objection à reconnaître ce 
« territoire au roi de Sardaigne. » 

• Le prince résuma alors la question : « Les troupes 
« alliées ont conquis Parme, Modène et la Toscane. 
» Pour Parme, Votre Majesté reconnaît leur conquête; 

• pour Modène et la Toscane , l'empereur Napoléon 
« et le Roi de Sardaigne ne mettront aucun obstacle 
« matériel à la rentrée de ces souverains, mais vous ne 
« pouvez supposer que nos troupes se prêtent jamais h 
«une restauraii m, et que nous puissions, en aucun 
« cas, admettre l'intervention de celles de Votre Ma- 
« jesté. Connaissant les dispositions des populations, 
« je ne demanderai pas à Votre Majesté s'il est illu- 
« soire d'admettre la possibilité d'une restauration 
« qu'aucune intervention ne viendrait proléger. — Le 
« duc de Modène, dit l'Empereur, & quelques hatail- 
« Ions de troupes italiennes qui lui sont restés fidèles, 
« et avec lesquels il espère se réintégrer dans son du- 
« ché. Quant au grand-duc de Toscane, je ne crois 
« pas qu'il soit si loin de s'entendre avec son peuple. 

■ Du reste, si la Coi fédération italienne s'établit, elle 
« traitera cette grave question; bornons nous donc à 
« émettre que vous ne vous opposez pas à la rentrée 
« des ducs. » 

« Ainsi le principe de la no» - intervention était 
moralement reconnu ; seulement il n'en fut point 
fait mention dans les articles préliminaires pour ne 
point enlever à l'empereur d'Autriche et à ses al- 
liés la force morale qui pouvait aider à la restaura- 
tion des souverains de Toscane et de Modène dans 
leurs États. 

« Le sixième paragraphe se rattachait aux réformes 
que les deux souverains devaieni demander au pape, 
réformes qui, dans la pensée de l'empereur Napoléon, 
pouvaient seules assurer la tranquillité des États pon- 
tificaux, à tout instant menacés par des agitations in- 
térieures. Le mot — nécessaires — fut remplacé par 



celui — indispensables. Quant à la séparation admi- 
nistrative des Légations du reste des États de l'Église, 
la question ne pouvait se traiter avec l'Autriche, dans 
la situation actuelle, étant du ressort des plénipoten- 
tiaires qui seraient appelés plus tard à se réunir dans 
un congrès. Il fut ensuite question de la ville, où 
pourraient, d un commun accord, se réunir ces plénipo- 
tentiaires. Plusieurs furent nommées; le prince écarta 
toute ville d'Allemagne, l'empereur François-Joseph 
parla de Zurich, qui fut acceptée. 

« On le voit par le rapide aperçu que nous avons 
tracé de cet entretien, la franchise la plus grande avait 
présidé à la discussion. Ce n'était point une lutte d'a- 
dresse diplomatique, mais le loyal champ clos, où se 
débattaient les plus grands intérêts et la base même 
de notre politique en Italie. Tous les paragraphes 
avaient été passés en revue un à un. La discussion, au 
point où elle en était venue, ne pouvait plus que s'é- 
tendre et se généraliser indéfiniment. Le prince Na- 
poléon avait expliqué, ou laissé clairement entrevoir 
les points essentiels, sur lesquels l'Empereur des Fran- 
çais | ourrait faire des concessions, et ceux au contraire 
qu'il était impossible de modifier. Il dit donc à l'Em- 
pereur d'Autriche : ■ Sire, j'ai reçu l'ordre d'être de 
« retour au quartier général de Valcggio au plus tard à 
«"dix heures; je dois donc, pour obéir aux instructions 
« qui m'ont été données, partir de Vérone à huit beures 
« et quart, ce qui ne me permet d'attendre la réponse 
« de Votre Majesté que pendant deux heures. Ce serait 
« avec un vif regret, sire, si cette réponse était nega- 
c tive, que l'empereur Napoléon se verrait dans la né- 
« cessité de recommencer la guerre à l'expiration de 
t l'armistice, guerre qui, de part et d'autre, serait plus 
« terrible encore, n'en douiez pas, qu'elle ne l'a été 
« jusqu'à cejour, et entraînerait après elle, parlaconfla- 
c gration générale de l'Italie, des conséquences incal- 
« culables. — C'est bien, dit l'Empereur en se levant, 
c vous aurez ma réponse. » Et il conduisit lui-même 
le prince Napoléon à l'appartement qui avait été pré- 
paré pour lui. 

« Deux officiers de sa maison militaire vinrent lui 
tenir compagnie pendant le repas qui lui fut servi. Vers 
sept heures, le prince reçut la visite du comte de 
Grûnne ; mais pas un mot ne fut dit sur les graves 
questions qui étaient l'objet de la mission du cousin 
de l'Empereur. Les ordres avaient été donnés pour 
qu'à huit heures et quart la voiture de Son Altesse 
Impériale fût attelée. A sept heures et demie, le prince 
vit l'empereur d'Autriche entrer dans sa chambre. 
> Je vous apporte ma réponse, lui dit François-Joseph, 
» mais je ne puis guère modifier mes premières pro- 
« positions. — C'est qu'alors, sire, je suis on bien 
« mauvais avocat , dit le prince Napoléon. — Vous 
« n'appréciez pas assez le sacrifice que je fais en cédant 
« la Lombari ie, ajouta l'Empereur. » Et il donna au 
prince le papier qu'il tenait à la main. « Esl-ce déli- 
« nilif, sire, dit celui-ci, après en avoir pris connais- 
« sance. — Oui, répondit l'Empereur. — S'il en est 
« ainsi, je prierai Votre Majesté de vouloir bien signer 
« ce papier. — Vous le signerez aussi au nom de l'Em- 
« pereur? dit François-Joseph. — Sire, répliqua le 
« prince, dans de semblables conditions, je ne me crois 
« pas autorisé à le faire ; les modifications que Votre 
« Majesté a cru devoir apporter à la rédaction que 
« j'avais eu l'honneur de lui soumettre sont de telle 
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« nature, que je dois réserver la liberté de mon sou- 
« verain. — Je ne puis cependant m'engager, dit Fran- 
» çois-Joseph, si l'empereur Napoléon ne l'est pas 
« également de son coté , en signant de semblables 
» concessions, sans être certain qu'elles seront admise» 
« par la Franco. — Sire, répondit alors le prince d'une 

* voix haute, je donne à Votre Majesté ma parole 
€ d'honnête homme que demain matin elle recevra ce 
« même papier, avec ou sans la signature de l'empe- 
« reurdes Français. » L'empereur d'Autriche regarda 
le prince >iapoléon, et, saus ajouter un seul mot, il 
signa le papier; puis le lui tendant, il dit avec une 
émotion visible : « C'est un grand sacrifice que je fais 
« de céder ainsi une de mes plus belles provinces. 

* Mais si nous pouvons nous entendre avec l'empereur 

* Napoléon sur les affaires de l'Itulie, il n'y aura plus 
« de causes de discorde entre noua. — Je crains bien, 

* répliqua le prince, que ces préliminaires ne soient 
« insulfisants pour arriver au but que vous voulez at- 
« teindre. » 

« 11 était huit heures moins quelques minutes. Jus- 
qu'au moment où l'on entendit le roulement de la voi- 
ture dans la cour, il ne fut plus prononcé une seule 
parole politique. L'Empereur avait signé, pour lui, 
tout était dit. Il accompagna le prince Napoléon jus- 
qu'au haut de l'escalier, et alors seulement en lui ten- 
dant la main : « Au revoir, prince, dit-il, j'espère que 
« ce ne sera plus en eunemis. » Quelques secondes 
après, la voiture aux armes impériales de France em- 
menait vers Valeggio le prince Napoléon. Il élai'. dix 
heures, lorsque le prince était de retour au grand quar- 
tier impérial français. 

« Lorsqu'il se présenta devant l'Empereur, le roi de 
Sardaigne était présent. Le prince remit le papier si- 
gné par François Joseph à Napoléon 111, qui embrassa 
cordialement son cousin. 

c Le lendemain, après avoir longuement et mûrement 
réfléchi sur un acte qui terminait brusquement la 
guerre en laissant inachevée l'œuvre qu'il s'était tracée 
lui-même, l'Empereur envoya à l'empereur d'Autriche 
une copie de ces préliminaires, revêtue de sa signature, 
et y joignit une lettre autographe'. » 

L'Empereur annonça à ses troupes la conclusion de 
la paix, et, après leur avoir expliqué les résultats ob- 
tenus, il ajouta : 

« L'Italie, désormais maîtresse de ses dostinées, 
n'aura plus qu'à s'en prendre à elle-même si elle ne 
progresse pas régulièrement dans l'ordre et la liberté. 
Vous allei bientôt retourner en France ; la patrie re- 
connaissante accueillera avec transport ces f oldats qui 
ont porté si haut la gloire de nos armes à Montebello, à 
Palestro, à Turbigo, a Magenta, à Marignan, à Solfe- 
rino, qui, en deux mois, ont affranchi le Piémont et la 
Lombardie, et ne se sont arrêtés que parce que la iulle 
allait prendre des proportions qui n'étaient plus en 
rapport avec les intérêts que la France avait dans cette 
guerre formidable. 

• Soyez donc fiers de vos succès, fiers des résul- 
tats obtenus, fiers surtout d'être les enfants bien- 
aimés de cette France, qui sera toujours la grande 
nation, tant qu'elle aura un cœur pour comprendre 
les nobles causes et des hommes comme vous pour les 
défendre ! • 

1. BaxaiKourt. Expédition d'iulie. 



g k. RETOUR DE L'EMPEREUR; EFFET I)K. LA PAIX DE 
VtLI.AFRANCA EN FRANCE ET EN EUROPE. 

La France avait accueilli avec une joie immense la 
victoire de Solferino. Jamais peut-être émotion plus 
universelle, enthousiasme plus unanime et p us pur 
n'avait animé Paris et le pays. Le 25 juin au soir, la 
capitale présentait un coup d'œil féerique : tout, jusqu'à 
l'humble fenêtre du pauvre, était illuminé : un frémisse- 
ment d'ori'iieil guerrier courait dans l'air. En Alsace, 
mille feux allumés sur les mamelons et les pentes des 
Vosges répondirent à la mavique illumination aux flam- 
mes de Bengale de la flèche de la cathédrale de Stras- 
bourg, et projetèrent sur toute la vallée du Rhin leurs 
joyeuses lueurs, que contemplaient étonnés et tristes, 
au delà du fleuve, les paysans de la Forêt-Noire. Dans 
toutes les villes, dans tous les villages, la jnie patrio- 
tique s'exprima bruyamment et de mille façons. Lors- 
que l'Impératrice se rendit à Notre-Dame pour le Te 
Deum, sa voilure fut littéralement couverte de fleurs. 

On était encore dans l'enivrement de cette victoire, 
dont on connaissait à peine les derniers détails, lors- 
que le télégraphe apporta successivement les nouvelles 
de l'armistjce, de l'entrevue de Villafranca, de la paix. 
Ce fut une surprise universelle, agréable aux classes 
élevéts, qui goûtaient peu cette guerre, déplaisante 
aux clas>es populaires, qui ne voyaient leurs espéran- 
ces à 1 égard de l'Italie qu'à moitié réalisées. On ne 
comprenait pas ce brusque dénoùment d'une campagne 
jusque-là si heureuse Eu un mois, du 20 mai au 
24 juin, nous avions livré trois combats et deux gran- 
des batailles : la Vénétie, enserrée de tous côtés, ne 
semblait nullement pouvoir nous échapper, et l'Empe- 
reur s'arrêtait. La satisfadion qu'apporte toujours 
avec elle l'annonce de la paix fut donc mêlée de mé- 
contentement, et cela se conçoit. Nous étions habitués 
à l'enthousiasme, aux rues pavoisées de drapeaux, aux 
causeries militaires, au bruit du canon des Invalides 
tonnant pour célébrer les gloires de notre jeune ar- 
mée, et voili que tout à coup nous retombions dans la 
vie ordinaire, dans les préoccupations mesquines. 
Plus la transition était rapide, plus la déception fut 
profonde. Ceux-là mêmes (c'est Je propre du caractère 
français) qui auraient blâmé le plus vivement l'Empe- 
reur de se jeter dans une guerre générale, critiquaient 
avec le plus d'acharnement la sage paix de Villafranoa. 

Les orateurs officiels qui, an retour de l'Empereur à 
Saint-Cloud, vinrent lui apporter les félicitations des 
grands corps de l'Etat, se gardèrent bien de se faire 
l'écho des diverses appréciations de l'opinion publi- 
que. L'empereur Napoléon III, sautant par-dessus 
leurs compliments, alla droit, dans sa réponse ( 1 9 juil- 
let), à la question qui préoccupait le pays. Il tint à 
expliquer, pour ainsi dire, sa conduite devant le pays, 
et il le fit en termes éloquents, où l'on sentit l'émotion 
d'un vainqueur forcé à rompre avec la victoire et à 
repousser les enchantements de lagloire pour n'écouter 
que la voix sévère de la raison. 

• Messieurs, dit-il, en me retrouvant au milieu de 
vous qui, pendant mon absence, avez entouré l'Impé- 
ratrice et mon fils de tant de dévouement, j'éprouve le 
besoin de vous remercier d'abord, et ensuite de vous 
expliquer quel a été le mobile de ma conduite. 

« Lorsqu'après une heureuse campagne de deux 
mois, les armées française et sarde arrivèrent sous 
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les murs de Vérone, la lutte allait inévitablement 
changer de nature, tant sous le rapport militaire que 
sous le rapport politique. J'étais fatalement obligé 
d'attaquer de front un ennemi retranché derrière de 
grandes forteresses, protégé contre toute diversion sur 
ses flancs par la neutralité des territoires qui l'entou- 
raient, et, en commençant la longue et stérile guerre 
des sièges, je trouvais en face l'Europe en armes, 
prête, soit à disputer nos succès, soit à aggraver nos 
revers. 

« Néanmoins, la difficulté de l'entreprise n'aurait 



ni ébranlé ma résolution, ni arrêté l'élan de mon ar- 
mée, si les moyens n'eussent pas été hors de propor- 
tion avec les résultats à attendre. Il fallait se résoudre 
à briser hardiment les entraves opposées par les terri- 
toires neutres, et alors accepter la lutte sur le Rhin 
comme sur l'Adige. Il fallait partout franchement se 
fortifier du concours de la révolution. Il fallait répan- 
dre encore un sang précieux qui n'avait que trop 
coulé déjà; en un mot, pour triompher, il fallait ris- 
quer ce qu'il n'est permis à aucun sou\erain de mettre 
en jeu que pour l'indépendance de son pays. 




Rentrée en France des troupes de l'armée d'Italie. — Les aumôniers et les blesses. 



« Si je me suis arrêté, ce n'est donc pas par lassi- 
tude ou par épuisement, ni par abandon de la noble 
cause que je voulais servir, mais parce que, dans mon 
cœur, quelque chose parlait plus haut encore : l'inté- 
rêt de la France. 

- « Croyez-vous donc qu'il ne m'en ait pas coûté de 
mettre un frein à l'ardeur de ces soldats, qui, exaltés 
par la victoire, ne demandaient qu'à marcher en avant ? 

« Croyez-vous qu'il no m'en ait pas coûté de retrau- 
cherouvertement devant l'Europe, de mon programme, 
lu territoire qui s'étend du Mincio à l'Adriatique ? 

160 



t Croyez-vous qu'il ne m'en ait pas coûté de voir 
dans des cœurs honnêtes de nobles illusions se dé- 
truire, de patriotiques espérances s'évanouir? 

c Pour servir l'indépendance italienne, j'ai fait la 
guerre contre le gré de l'Europe; 'dès que les destinées 
de mon pays ont pu être en péril, j'ai fait la paix. 

< Est-ce à dire maintenant que nos efforts et nos 
sacrifie* s aient été en pure perte? Non. Ainsi que je 
l'ai dit dans les adieux à mes soldats, nous avons droit 
d'être fiers de cette courte camp»gne. En quatre com- 
bats et deux batailles, une année nombreuse, qui ne 

nr — Il 



Digitized by Google 



8 2 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



le cède à aucune en organisation et en bravoure, a été 
vaincue. Le roi de Piémont, appelé jadis le Gardien 
des Alpes, a vu son pays délivré de l'invasion et la 
frontière de ses Étals portée du Tessin au Mincio. 
L'idée d'une nationalité italienne est admise par ceux 
qui la combattaient le plus. Tous les souverains de la 
Péninsule comprennent enfin le besoin impérieux de 
réformes salutaires. 

« Ainsi, après avoir donné une nouvelle preuve de 
la puissance militaire de la France, la paix que je 
viens de conclure sera féconde en heureux résultats ; 
l'avenir les révélera chaque jour davantage, pour le 
bonheur de l'Italie, l'inCuence de la France, le repos 
de l'Europe. » 

Le 21 juillet, l'Empereur reçut le corps diplomati- 
que et lui adressa les paroles suivante», qm trahissaient 
une secrète amertume : « L'injustice dont l'Europe a 
fait preuve envers moi, au début de la guerre, m'a 
rendu d'autant plus heureux de faire la paix et de 
montrer à tous qu'il n'est jamais entre danH mes in- 
tentions de bouleverser l'Europe ni de susciter une 
guerre générale. » 

On ne tarda pas, cependant, à revenir sur la pre- 
mière impression qu'avait excitée la paix de Yilla- 
Iranca, et l'effet que cette paix imprévue produisait sur 
l'Europe ne contribua pas peu à ramener les espnts. 

Grande fut la stupeur de l'Allemagne. Tout le bruit 
qu'elle venait de faire n'avait que prouvé une fois de 
plus la vanité de ses craintes, la modération de la 
France, l'ambition de la Prusse, la division des États, 
l'antagonisme du Nord et du Midi, l'impuissance de la 
Confédération. La lin de la guerre rendit à l'Autriche 
toute son influence sur la Confédération. Les journaux 
autrichiens et prussiens commencèrent une lutte vive 
et acharnée : l'empereur d'Autriche, dans son mani- 
feste de Luxembourg (15 juillet), déclara que s'il avait 
consenti à la paix, c'est t qu'il avait acquis la convic- 
tion que, par une entente directe avec l'empereur des 
Français, et sans intervention d'un tiers, il obtiendrait, 
en tout cas, des conditions moins défavorables qu'il ne 
pouvait en attendre de l'immixtion dans les pourpar- 
lers des trois grandes puissances n'ayant pris aucune 
part a la guerre. » 11 accusait hautement la Prusse 
d'être la cause de ses désastres. Les Prussiens, de 
leur côté, reprochaient à l'empereur d'Autriche d'avoir 
mieux aimé se livrer à la France que de laisser pren- 
dre à la Prusse une position dominante. L'antagonisme 
des deux puissances s'affirma plus encore lorsqu'on 
agita la question de la réforme fédérale. 

Les derniers événements avaient réveillé toutes les 
querelles de 1848. Une assemblée de démocrates, à 
Eisenach, demanda la réforme de la constitution fédé- 
rale dans le sens d'une représentation nationale du 
peuple allemand, de la prépondérance de la Prusse et 
de l'extension de l'Autriche. Celle-ci, comme on devait 
s'y attendre, s'opposa à ce que la question fût agitée à 
la Diète. Les partisans de la réforme fédérale de tou- 
tes les nuances se réunirent sous le nom de Société 
nationale (National Verein). Le National Verein 
compte aujourd'hui plus de vingt railie associés. La 
question de la réforme fédérale est la grande question 
à l'ordre du jour en Allemagne. L'Autriche veut ac- 
complir la réforme à son profit, la Prusse au sien, les 
Etats secondaires à leur avantage. L'unitarUme et le 
particularisme, pour nous servir des mots .barbares des 



Allemands, se livrent des batailles acharnées, et au- 
dessus s'élève le dualisme prussien et autrichien, qui 
ne contribue pas peu à augmenter la confusion du 
chaos germanique. 

L'Angleterre se trouva également mortifiée de la 
paix de Yillafranca, conclue sans elle. « Nous n'avons 
pas eu le temps, dit le Times du 14 juillet, de nous 
mêler de la paix ; on n'a eu que faire de notre média- 
tion. On nous a épargné tout le labeur de la diploma- 
tie, l'ingratitude de ceux qu'on réconcilie, les bévues 
des envoyés extraordinaires et des ministres plénipo- 
tentiaires. Aucun nom anglais n'apparaîtra dans cette 
page de l'histoire, et ce ne sera qu'indirectement que 
ce traité figurera dans nos blue-books. Nous n'aurons 
pas, cette fois, besoin d'homélies pour châtier notre 
vanité nationale, qui, dans cette affaire, n'a pas lieu 
de s'exalter. » Le Morning-Post ajoutait : « Où est la 
dignité, où sont l'énergie de langage, la pureté de vues 
et d'intentions que nous avions l'habitude de déployer 
toutes les fois que de grands intérêts européens étaient 
dans la balance? L'Angleterre ne se trouve littéralement 
nulle part. Nous qui, non sans raison, avons fait tant 
de bruit et nous sommes tant vantés de notre fière su- 
périorité, où sommes-nous, à présent? En quoi nous 
concerne le remaniement de la carte d'Europe? C'est 
le gouvernement de lord Derby qu'il faut considérer 
comme responsable, dans le principe, de l'humiliation 
qui pèse actuellement sur nous. Ces hommes qui re- 
présentaient l'Angleterre devant le continent, qui 
avaient le devoir sacré de maintenir son rang parmi les 
grandes puissances, qui étaient obligés d'étudier les 
signes des temps, de discerner et de saisir les occasion* 
favorables qui se présentaient à eux, c'est sur eux 
que retombe l'étemelle honte de notre position ac- 
tuelle. » 

Au dépit succéda la frayeur. On crut, au delà de la 
Manche, que l'empereur Napoléon, en se réconciliant 
avec l'empereur d'Autriche, n'avait eu d'autre inten- 
tion que de se retourner contre l'Angletene. La fièvre 
d'armements reprit le pays, et le cabinet Palmerston 
Ilussel, arrivé au pouvoir avec des sentiments favora- 
bles pour la France, se trouva a notre égard presque 
dans la même situation que le cabinet de lord Derby 
au commencement de la guerre. 11 pressa les travaux 
de défense comme si une armée d'invasion était déjà 
sur le rivage de Boulogne. Il chercha surtout à contra- 
rier la politique de la France et à exploiter à son profit 
iapaix de Villafrancaen paraissant soutenir les Italiens 
avec plus d'ardeur que nous. On verra plus loin quelle 
part il prit à la révolution italienne, mais il ne trompa 
personne et ne put, comme il le pensait, croquer les 
marrons que nous avions tirés du feu. 

La Russie seule fut satisfaite des préliminaires de 
Villafranca. Une lettre d'Alexandre II n'avait pas été 
étrangère à la résolution de Napoléon III, et la fin de 
la guerre fut très-agréable au cabinet de Saint-Péters- 
bourg, qui, par sa sage conduite pendant la lutte, se 
trouva naturellement avoir gagné en influence après 
la paix. 

S 5. RENTRÉE DES TROUPES u'iTALlE J LK CAMP DE SAINT - 

nauh; rétes des 14 et 15 août ; l'amnistie m: 

16 AOUT. 

Kn présence de l'attitude de l'Allemagne el île l'An- 
gleterre, Napoléon III ne se départit point du calme 
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dont il venait de donner en signant la paix, un exemple 
nuique. Il parla d'un congrès pour la réorganisation 
définitive de l'Italie. Une note du Moniteur répondit 
aux crainte» de nos voisins par la comparaison des 
budgets de la guerre et de la marine en France et en 
Angleterre. Cette note prouva qu'en Angleterre les dé- 
penses de la guerre et de la marine s'étaient accrues 
depuis 1853 de plus de 200 millions. Pour l'année 
1860, notre budget de la guerre et de la marine s'éle- 
vait à <i63 millions, tandis que ces mêmes services al- 
laient coûter 650 millions. Ces chiffres démontrent 
jusqu'à quel point l'Angleterre redoutait le nouvel 
Empire. Les mesures pacifiques se succédèrent : le 
29 juillet l'armée fut réduite au pied de paix, et le 
1" août le corps d observation de l'est fut dissous. 

Soixante mille hommes de nos troupes durent rester 
en Lombardie jusqu'au règlement définitif des ques- 
tions pendantes. Les autres régiments furent rappelés 
en Franco. A mesure qu'ils arrivaient, on les établit 
dans la plaine Saint-Maur, derrière le fort de Vin- 
cennes, où se forma un camp qui devint un objet de 
vive curiosité pour les Parisiens. On s'y rendit en foule 
pour voir de près les libérateurs de l'Italie, leur teint 
bruni, leurs vêtements usés, leurs drapeaux déchirés, 
pour les observer dans la vie du camp et presque dans la 
\ie guerrière. La rentrée des troupes dans Paris devait 
avoir lieu le 14 août, veille delà fête nationale. On ne 
saurait se faire une idée de l'affluence d'étrangers qui 
s'étaient portés dans la capitale : les chemins do fer ver- 
sèrent, dit-on, plus de 600 000 visiteurs. 

A la place de la Bastille, où l'Empereur vint prendre 
le commandement de l'armée d'Italie, on avait élevé un 
arc de triomphe qui reproduisait la façade élégante de la 
splendide cathédrale de Milan. Sur tout le parcours des 
boulevards, emblèmes, devises, drapeaux étaient pro- 
digués. Une pluie de fleurs qui rappela celle d'Alexan- 
drie et de Milan accueillit l'Empereur et les soldats. 
On remarqua que l'enthousiasme si vif, au départ pour 
la guerre, dans les quartiers populaires, alla au con- 
traire en croissant, au retour, lorsque le souverain ar- 
riva dans les quartiers commerçants et aristocratiques. 
C'était prévu et logique. *Le peuple avait été désap- 
pointé par la paix de Villafranca, qui avait réjoui les 
classes élevées. En prenant les armes pour l'indépen- 
dance de l'Italie, Napoléon III avait suivi une politique 
de générosité et de progrès qui a le don de séduire les 
masses : en déposant les armes, il avait fait acte de 
raison et de sagesse, rassuré les jntérêts de la classe 
commerçante qui préfère le calcul au sentiment. Ceux 
qui l'avaient, au début, taxé de témérité, n'eurent pas 
assez d'admiration pour la grande et difficile prudence 
de Villafranca : ceux qui l'avaient salué avec bon- 
heur lorsqu'il tirait l'épée pour affranchir un peuple 
ami, ne l'avaient pas vu. avec le même plaisir remettre 
l'épée au fourreau avant que l'œuvre d'affranchissement 
tût complète. Toutefois dans les acclamations qui re- 
tentirent au passage de l'Empereur, la différence que 
nous avous indiquée ne fut qu'une nuance : nos vic- 
toires enorgueillissaient tout le monde et unissaient 
tous les cœurs dans un même élan patriotique à la vue 
de cette héroïque armée qui venait de réveiller les sou- 
venirs du premier Empire. Toutes les troupes défilè- 
rent sur la place Vendôme entre la colonne et le sou- 
verain, entre Najwléon I" et Napoléon III, qui avait 
dignement porté devant l'ennemj la redoutable épée 
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de son oncle. La fête nationale du 15 août emprunt» ù 
ces circonstances un éclat inaccoutumé, et fut comme 
un second jour de triomphe pour nos soldats. 

Le soir du Ik août, l'Empereur avait réuni dans un 
banquet, au Louvre, les principaux chefs de l'armée, 
au nombre de trois cents. A la fin du banquet, il leur 
adressa ces mâles paroles : « La joie que j'éprouve en 
me retrouvant avec la plupart des chefs de l'armée 
d'Italie serait complète, s'il ne venait s'y mêler le re- 
gret de voir se séparer bientôt les éléments d'une foi t e 
si bien organisée et si redoutable. Comme souverain 
et comme général en chef, je vous remercie encore de 
votre confiance. Il était flatteur pour moi, qui n'avais 
pas commandé d'armée, de trouver une telle obéis- 
sance de la part de ceux qui avaient une grande expé- 
rience de la guerre. Si le succès a couronné nos efforts, 
je suis heureux d'en rapporter la meilleure part à ces 
généraux habiles et dévoués qui m'ont rendu le com- 
mandemeut facile, parce que, animés du feu sacré, ils 
ont sans cesse donné l'exemple du devoir et du mépris 
de la mort. 

« Une partie de nos soldats va retourner dans fes 
foyers. Vous-mêmes, vous allez reprendre les occupa- 
tions de la paix. N'oubliez pas néanmoins ce que nous 
avons fait ensemble. Que le souvenir des obstacles sur- 
montés, des périls évités, des imperfections signalées 
reviennent souvent à votre mémoire, car, pour tout 
homme de guerre, le souvenir est la science même. 

• En commémoration de la campagne d'Italie, je 
ferai distribuer une médaille à tous ceux qui y ont pris 
part, et je veux que vous soyez aujourd'hui les pre- 
miers à la porter. Qu'elle me rappelle parfois à votro 
pensée, et qu'en lisant les noms glorieux qui y sont 
gravés, chacun se dise : si la France a tant fait pour 
un peuple ami, que ne ferait-elle pas pour son indé- 
pendance! » 

Le 16 août, parurent deux décrets de l'Empereur. 
L'un accordait amnistie pleine et entière aux exilés ou 
condamnés politiques; l'autre annulait les avertisse- 
ments donnés à la presse. L'amnistie ne comportait 
ni exception, ni réserve ; elle s'appliquait à la fois aux 
condamnations prononcées par les tribunaux ou con- 
seils de guerre pour faits politiques et aux mesures de 
sûreté générale, telles que transjHirtation, internement, 
éloignement momentané du territoire, surveillance, etc. 
Cet acte fut accueilli par une approbation unanime. La 
plupart des hommes politiques éloignés jusque-là de 
la France s'empressèrent d'y rentrer : quelques-uns 
cependant crurent devoir se condamner à une prolon- 
gation d'exil. De ce nombre furent MM. Victor Hugo, 
Edgar Quinet, Louis Blanc, Cbarras , qui expliquè- 
rent, par des déclarations rendues publiques, les mu- 
tifs qui les retenaient à l'étranger. Ces protestations , 
les unes calmes et résignées, les autres empreintts d'une 
extrême violence, produisirent peu d'effet. M. Victor 
Hugo eut la modestie de s'identifier avec la liberté : 
« Quand la liberté rentrera, dit-il, je rentrerai. » 

La guerre d'Italie venait donc de produire son pr e- 
mier résultat : elle devait en avoir bien d'autres en 
France, en Italie et même en Autriche. En Italie, le 
mouvement vers l'unité va se précipiter, et nous assis- 
terons à la formation d'un royaume italien : en France, 
l'amnistie n'est que le prélude d'une politique progres- 
sive et libérale; l'Autriche, cet antique boulevard du 
pouvoir absolu, va s'ouvrir au gouvernement con- 
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puissances. Le saint-siége n'en rompit pas moins toutes 
relations avec le cabinet de Turin. 

On pouvait déjà considérer les Romagnes comme 
perdues pour Pie IX. Les antres provinces ne deman- 
daient qu'à se séparer aussi. Elles avaient même essayé 
de se soulever pendant la guerre, mais la révolte de 
Pérouse avait été cruellement réprimée par le colonel 
Schmidl des Suisses (20 juin). A Rome on ne craignait 
aucun trouble en présence de l'armée française : toute- 
fois les libéraux manifestèrent leurs senliments lors du 
départ de l'ambassadeur piémontais. L'idée de l'unifica- 
tion italienne faisait des progrès et le pouvoir temporel 
du saint-père paraissait de plus en plus compromis. 

Cet état de choseB contrariait la politique de l'em- 
pereur Napoléon, et lui causait à l'intérieur des em- 
barras. Il réjouissait l'Angleterre qui voulait développer 
en Italie toutes les conséquences de la guère, que 
l'Empereur s'efforçait de restreindre. Napoléon III avait 
eu l'intention d'affranchir la Péninsule de l'influence 
étrangère et de fortifier le Piémont, mais non de livrer- 
à ce dernier toute l'Italie. Il avait brusqué la paix 
pour ne pas laisser s'étendre le mouvement révolu- 
tionnaire : il cherchait donc à l'entraver en pesant sur 
le Piémont. Mais l'entraînement continua et la ques- 
tion romaine, en se posant au delà des monts, amena 
en France une première agitation religieuse. 

Pic L\, qui avait déjà protesté contre la séparation 
des Romagnes, prononça dans le consistoire secret du 
26 septembre une nouvelle allocution dans laquelle il 
se répandait en vives plaintes sur les événements 
accomplis au préjudice des droits de l'Église, déclarait 
nuls les actes de ses sujets révoltés, et rappelait que 
ceux qui y avaient participé encouraient les censures 
cl les peines ecclésiastiques. Un certain nombre d'é- 
vêques de France prirent en main la cause du pape, 
et dans leurs mandements représentèrent la diminu- 
tion possible du pouvoir temporel du pape, comme 
une atteinte portée à son autorité religieuse et au 
catholicisme tout entier. Le ton de ces lettres pasto- 
rales devint de moins en moins modéré. L'évêque do 
Poitiers, Mgr. Pie proclama la supériorité des insti- 
tutions romaines sur les institutions toujours ébran- 
lées et chancelantes des temps modernes. Mgr Du- 
panloup, évéque d'Orléans, prit tout de suite dans 
celte campagne le premier rang et par son talent 
d'écrivain et par la vivacité de ses sentiments. Les 
journaux libéraux répondirent aux arguments comme 
aux passions des évèques. Ce fut le premier feu de la 
question romaine. L'Empereur crut devoir, en reve- 
nant de Biarritz, le 1 1 octobre, proliter |de son pas- 
sage à Bordeaux pour adresser au cardinal bonnet, 
qui d'ailleurs les avait habilement provoquées, quel- 
ques paroles sur les graves intérêts qui s'agitaient en 
Italie. « J'ai le ferme espoir, dit-il, qu'une nouvelle 
ère de gloire se lèvera pour l'Église, le jour où tout 
le monde partagera ma conviction, que le pouvoir tem- 
porel du saint-père n'est pas opposé à la liberté et à 
l'indépendance de l'Italie. Le gouvernemen! qui a ra- 
mené le saint-père sur son trône, ne saurait lui faire 
entendre que des conseils inspirés par un respectueux 
et sincère dévouement à ses intérêts. Mais il s'inquiète 
avec raison du jour, qui ne saurait être éloigné, où 
Rome sera évacuée par nos troupes ; car l'Europe ne 
peut permettre que l'occupation qui dure depuis dix 
années, se prolonge indéfiniment; et quand noire 



armée se retirera, que laissera-t-elle derrière elle? 
l'anarchie, la terreur, ou la paix? Voilà la question 
dont l'importance n'échappe à personne. Mais, croyez- 
le bien, à l'époque où nous vivons, pour les résoudre, 
il faut, au lieu d'en appeler aux passions ardentes, 
rechercher avec calme la vérité, et prier la Providence 
d'éclairer les peuples et les rois sur le sage exercice 
de leurs droits, comme sur l'étendue de leurs de- 
voirs. » Quelques jours après, le Ministre de l'inté- 
rieur invita les journaux à ne plus reproduire les 
lettres épiscopales, et la question s'apaisa, mais pour 
se réveiller bientôt et plus vive. 

S 2. LA BHOCHUHK C LE PAPE ET LE CONGRÈS » J LE QOU- 
VKRNKMBMT TEMPOREL. 

Vers la fin de décembre parut une brochure qu'on 
attribua (à tort ou à raison) à un publiciste renommé, 
M. de la Guéronnière, et à une haute inspiration. 
Cette brochure examinant quelle devait être l'œuvre 
à opérer par le prochain Congrès, quant à la question 
romaine, et posait la question sous un jour tout nou- 
veau. L'auteur proclamait d'abord un principe incon- 
testable, l'indépendance du souverain pontife. « Au point 
de vue politique, disait-il, il est nécessaire que e 
chef de deux cents raillions de catholiques n'appar- 
tienne à personne, qu'il ne soit subordonné à aucune 
puissance, et que la main auguste qui gouverne les 
âmes , n'étant liée par aucune dépendance , puisse 
s'élever au-dessus de toutes les passions humaines. » 
Mais comment assurer cette indépendance ? Dans 
notre siècle, le pape ne peut guère garder le pouvoir 
temporel. « Comment, poursuivait l'auteur de la bro- 
chure, le pape sera-t-il tout à la fois pontife et roi? 
Comment l'homme de l'Évangile qui pardonne sera-t-il 
l'Homme de la loi qui punit? Comment le chef do 
l'Eglise, qui excommunie les nérétiques, sera-t-il le 
chef de l'Ktat qui protège la liberté de conscience? » 
En un mot comment établir l'union de la puissance 
spirituelle et de la puissance temporelle, sans que les 
intérêts de la terre fassent sacrifier les intérêts du 
ciel, sans que les devoirs dn pontife ne nuisent pas 
aux devoirs du souverain. L'auteur ne voyait qu'un 
moyen de résoudre le problème : o'était de le res- 
treindre. Le pape souverain d'un grand État risquera 
bien d'être un mauvais souverain. « Un grand État 
voudra vivre politiquement, perfectionner ses insti- 
tutions , participer au mouvement général des idées, 
bénéficier des transformations du temps, des con- 
quêtes de la science, des progrès de l'espril humain. 
Il ne le pourra pas. Les lois seront enchaînées aux 
dogmes. Son activité sera paralysée par la tradition. 
Son patriotisme sera condamné par sa foi ! » Plus 
nous rétrécirons le domaine du pape, plus son gou- 
vernement sera aisé, plus la question se simplifiera, 
c II suit de là naturellement, d'après nous, disait la 
brochure, que la question n'est pas de savoir si le pape 
aura plus ou moins de sujets, plus ou moins de terri- 
toire. Il faut qu'il en ait assez pour ne pas être assu- 
jetti lui-même et pour être souverain dans l'ordre 
temporel. Mais il ne faut pas que cette souveraineté 
l'oblige à jouer un rôle politique, car alors le pontife, 
loin de trouver dans ce pouvoir une garantie d'indé- 
pendance, n'y trouverait qu'une condition de servitude 
pour lui ou une nécessité d'asservissement pour son 
peuple. » 
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L'auteur exposait ensuite la manière dont il conce- 
vrait le pouvoir temporel : laisser au pape le moins 
de domaines possible, Rome et quelques lieues de ter- 
ritoire : une forte organisation municipale de ce coin 
de terre, centre de la religion, mais privé de toute vie 
politique. Le peuple du souverain ponlifo ne Ferait 
qu'une grande famille groupée autour de lui, n'ayant 




qu'alors il n'avait été question que d'une province à 
céder : c'était une transformation complète du pou- 
voir temporel que l'auteur de la brochure proposait, 

{, Le cardinal Donnet, né en H 95 à Bourg Àrgental (Lnire), 
est filsduu médecin. Prêtre en I8t9. il ne tarda pas a se distin- 
guer par son talent de prédicateur. Curé de Villefranchc (Khône) 
en 1827; il administra en qualité de coadjuteur, en 1835. le dio- 

170 



pour s'occuper que < la contemplation, les arts, le 
culte des grands souvenirs et la prière. Ce sera un 
gouvernement de repos et de recueillement, une sorte 
d'oasis où ks passions et les intérêts de la politique 
n'aborderont pas et qui n'aura que les douces et calmes 
perspectives du monde spirituel. » 
Un pense combien cette brochure fit sensation : jus- 



V 




la suppression des Étals de l'Église. Le parti libérai y 
applaudit tout en estimant ses conclusions encore ti- 
mides et en soutenant qu'on ne pouvait ainsi cod- 

c'se de Nancy. Fn 1836 il fut nommé au siège archiépiscopal de 
Bordeaux. Il fut fait cardinal en 1855. Ses Uliret et Mandements 
forment plusieurs volumes qui ne manquent pas de mérite litté- 
raire. 

iv - 12 
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damner quelques centaines de mille hommes à cette 
vie contemplative , nécessaire au maintien du gouver- 
nement du pape. Il trouvnit tout simple la suppression 
définitive du pouvoir temporel et s'inquiétait peu des 
résultats qu'amènerait celte suppression au point de 
vue religieux. Le parti catholique n'eut pas de qua- 
lifications assez sévères pour la brochure qui rédui- 
sait le pape à la possession de Home et d'un jardin. 
Mgr d'Orléans rudoya sans pitié l'auteur anonyme. 
La guerre recommença donc de plus belle et ne s'ar- 
rêta pas à la question en litige : ce fut une lutte nou- 
velle entre l'esprit laïijue et l'esprit ecclésiastique, 
entre les principes de 1789 et les traditions du passé. 
L'ultramontanisme, dont M. Veuiliot était le cham- 
pion le plus l.ardi et le plus acerbe, afficha ouverte- 
ment ses doctrines, et, confondant tous ses adversaires 
sous le nom de révolutionnaires, ne cacba point qu'il 
regrettait le bon vieux temps. 

C'est là ce qui a donné à la question romaine cette 
haute importance. Question politique, elle aurait dû 
conserver ce caractère, mais le clergé en fit tout de 
Buite une question religieuse. Sans doute parmi les 
ennemis du pouvoir temporel il y avait un grand 
nombre d'ennemis de l'Église, et pour beaucoup de li- 
béraux ce conflit n'était que l'occasion de porter une 
sensible atteinte au pouvoir spirituel et au catholi- 
cisme. Le clergé avait raison de se défendre sur ce 
point et de dévoiler la tactique de ses adversaires. 
Mais aussi il avait ses exaltés qui, en no tenant au- 
cun compte des progrès de la civilisation moderne, 
poussaient les amis de ces progrès à rompre avec le 
catholicisme et à le considérer comme un obstacle au 
perfectionnement de l'humanité. La masse des bons 
esprits toutefois, laissant de côté les discussions reli- 
gieuses et philosophiques , aimait mieux envisager les 
choses sous leur vrai point de vue : le côté politique. 

Sans nier que la question du temporel eût ses atta- 
ches très-fortes avec la question du spirituel, ils se 
disaient qu'après tout le pape n'avait pas toujours été 
roi; que sa souveraineté, nécessaire au moyen âge, où 
l'on ne concevait aucune autorisé -sans domaine, l'était 
moins au xix* siècle, où l'autorité morale possédait 
une force considérable; que son pouvoir, obligé de se 
maintenir par les baïonnettes étrangères, n'était pas 
un pouvoir; que le pape protégé par l'Autri< he ou par 
la France n'était pas réellement indépendant; que ses 
petits États ne pesaient rien dans la balance de l'é- 
quilibre européen; enfin qu'eu lui cherchant une 
autre garantie d'indépendance que relie des baïon- 
nettes françaises, on ne faisait pas cho*e si préjudi- 
ciable à la religion que le donnait à croire un par.i 
trop disposé à transformer la religion en arme poli- 
tique et à couvrir ses ambitions terrestres des intérêts 
du ciel. 

Au moment d'entrer dans ce récit de l'agitation pro- 
duite par la question romaine, il faut bien nous fixer 
sur le point en litige : le gouvernement temporel. Sans 
cela nous risquerions, comme il est arrivé dans la plu- 
part des dise scions législatives, d'étendre outre mesure 
la question, de répéter des formules convenues, de re- 
venir sans cesse sur les mêmes idées sans éclaircir le 
problème et sans en avancer la solution. Nous ne 
faisons pas de la théologie, mais de l'histoire : nous 
n'argumenterons point contre le pouvoir temporel, 
nous montrerons seulement ce qu'il est; connaissant 



le sujet du débat, nous pourrons mieux apprécier le 
débat lui-même. 

Le pape, chef de la religion catholique, tenant de 
Dieu son autorité sur l'Église, estime aussi tenir du 
ciel son autorité sur les sujets que ses prédécesseurs 
lui ont légués. Pour lui Dieu seul est le principe de 
toute autorité même terrestre, tandis que le droit mo- 
derne, séparant la religion de la politique, ne voit dans 
le souverain qu'un chef choisi par la société, investi par 
elle de la mission de veiller à ses intérêts, qu'un fondé de 
pouvoirs de tous les citoyens. De là une différence sen- 
sible entre le gouvernement du pape et les autres gou- 
vernements: il est absolu comme l'était celui de nos 
rois avant 1789. On n'y connaît point de représentation 
nationale. De plus, le souverain étant pontife, et ayant 
charge d ami s, se place au point de vue religieux pour 
la conduite des choses de ce monde : de là une confu- 
sion 'inévitable entre ses deux autorités d'évéque et de 
prince. Le pape, pour gouverner ses États, se sert du 
même conseil que pour diriger la catholicité. Les car- 
dinaux qui l'ont choisi deviennent naturellement ses 
guides dans les affaires politiques comme dans les af- 
faires ecclésiastiques. D'un antre côté, la nécessité d'ad- 
ministrer un pays devait introduire dans la cour de 
Rome un élément essentiellement laïque, et à la faveur 
de la confusion des deux pouvoirs, cet élément laïque de 
vait fatalement s'insinuer dans le gouvernement même 
de l'Église : * C'est ce qui est arrivé par la carrière de 
la prélature et par le recrutement du sacré collège au 
sein des prélats. Ceux-ci sont les fonctionnaires du pou- 
voir temporel: ils n'ont d'ecclésiastique que la robe et 
le célibat ; ils peuvent n'être pas dans les ordres Ce sont 
des préfets, des gouverneurs de province (légats ou dé- 
légats) ; ils deviennent des ministres de la police (gover- 
nalore di Homa),de la guerre (préfet to dette armi) ; ils 
sont magistrats (auditorr di Rota), préfets des eaux et 
f.>rêts ou des archives, administrateurs d'hôpitaux, etc. 
Le cardinalat est le couronnement obligé de ces 
carrières toutes laïques. Au bout d'un certain temps 
passé dans ces emplois, ces fonctionnaires, qui n'ont 
jamais rempli de missions ecclésiastiques, doivent en- 
trer dans le sacré collège. Le degré le plus élevé de 
l'apostolat, la charge la plus auguste sur laquelle s'ap- 
puie l'infaillibilité .de l'Eglise, sont ainsi marqués 
comme le dernier terme d'avancement et le bâton de 
maréchal de< petits fonctionnaires administratifs ou 
politiques d'un petit État. DepuisSixte-Quint, l'Église, 
dont la papauté a concentré en elle tons les pouvoirs, 
est gouvernée surtout par l'intermédiaire des congré- 
gations de cardinaux, la plupart fondées par ce pape, 
et que les papes consultent toujours lorsqu'ils ont à 
prendre de graves décisions. Or les congrégations ne 
peuvent être formées que de cardinaux in curia, comme 
on dit à Rome, et parmi les cardinaux in curvi sont en 
majorité ceux qui sont parvenus par les fonctions laï- 
ques au sacré collège. Il va vingt-neuf cardinaux in 
curia; sur ce nombre, dix-sept ont eu une carrière 
exclusivement laïque, six ont parcouru une carrière 
mixte et ont.rempli des fonctions laïques et ecclésia- 
stiques; six s ulement n'ont occupé que des emplois 
ecclésiastiques. On le voit donc, la majorité du sacre 
collège, qui, réparti en congrégations, décide des af- 
faires ecclésiastiques, est l'émanation réelle du tem- 
porel. » 

Si la confusion des deux pouvoirs altère le gouver- 
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neraent de l'Église, elle nuit surtout à la bonne admi- 
nistration du pays. Le pape , infaillible dans les cboses 
de foi, est porté à s'attribuer la même itfaillibilité 
dans les choses du monde. Pénétré de ses devoirs de 
pasteur, animé toujours d'excellentes internions, il 
veut que ses sujets se faissent guider par lui et n'admet 
pas qu'ils aieut d'autres sentiments que les siens sur 
la conduite des affaire*, pas plus qu'il n'admet de dés- 
accord sur les questions religieuses. La papauté s'est 
refusée à comprendre les principes rationnels de notre 
révolution ; de ce qu'ils sortirent d'uD mouvement 
philosophique , elle les repoussa et crut impossible le 
maintien de la foi sans le maintien de l'ancien système 
de gouvernement. 

« Le pape Pie VII, rentré dans ses Etats en 1815, ré- 
tablit les tribunaux d'exception, l'inquisition, la vieille 
législation, les privilèges du clergé efdes barons. Le 
pape Léon XII (élu en 1823), rétablit la juridiction 
épiscopale sur les affaires civiles, restitua aux églises 
le droit d'asile et poussa la répugnance pour le progrès 
jusqu'à abolir la commission de vaccine. L'esprit de 
réaction qui animait la cour pontificale, provoqua des 
sociétés secrètes et des soulèvements. Dans beaucoup 
de villes s'engagèrent des actions sanglantes, suivies de 
rigueurs et de supplices. Plusieurs cardinaux oublièrent 
leur caractère sacerdotal et ne parurent point com- 
prendre qu'un gouvernement ecclésiastique doit avoir 
plus que les autres horreur du sang. Le successeur de 
Léon XII, Pie VIII. ne fit qu'apparaître sur le saint 
siège. Grégoire XVI (1831), qui le remplaça, était hos- 
tile a l'esprit du temps : une redoutable insurrection des 
Romagnes, qu'il dut faire réprimer par les Autrichiens, 
n'était pas de nature ù le réconcilier avec cet esprit. 

La France, l'Autriche, l'Angleterre , la Prusse et la 
Russie présentèrent au pape un mémorandum où les 
puissances conseillaient l'admissibilité des laïques aux 
fonctions administratives et judiciaires, le rétablisse- 
ment des municipalités élues , l'organisation de con- 
seils provinciaux, un réel contrôle des fiuances et la 
création d'une cour des comptes et d'une junle ou con- 
sulte administrative. Le pape refusa de s'engayer en- 
vers les puissances. Cependant, il sentit la nécessité 
de chercher à satisfaire les aspirations libérales. Les 
éditsdes 5 juillet, 5 et 31 octobre, 4 et 5 novembre 1831 
réformaient l'administration municipale, la justice ci- 
vile et la justice criminelle, établissaient des conseils 
provinciaux; mais le souverain pontife n'avait point 
osé proclamer le grand principe de la sécularisation 
du gouvernement et n'assurait point aux conseils pro- 
vinciaux une indépendance suffisante. Ces édits sem- 
blèrent aux Italiens une déception : les sociétés 
secrètes se reformèrent , l'agitation recommença , l'in- 
surrection éclata de nouveau. Aussitôt Grégoire XVI 
rappela les Autrichiens qui se hâtèrent d'accourir. Ca- 
simir Péner, alors ministre de Louis-Philippe, s'op- 
posa à cette seconde intervention des Autrichiens, et 
fit occuper Ancône par un de nos régiments. 

L'occupation d'Ancône dura jusqu'en 1838. Si elle 
arrêta l'Autriche , elle n'améliora pas le sort des Ita- 
liens. La cour de Rome continua son système de réac- 
tion, laissa tomber une à une tontes les réformes déjà 
faites et licencia les gardes urbaines , prit à sa solde 
5000 Suisses. Le pape Pie IX, à son avènement (1846), 
avait rompu, nous l'avons dit, avec la politique rigou- 
reuse de Grégoire XVI, renvoyé les Suisses et signe 



une amnistie. Mais les excès de la révolution de 1848 
le rejetèrent dans le système opposé. Rétabli par les 
armes de la France , il ferma l'oreille a nos conseils, 
et les améliorations accordées par le motu proprio de 
1849 changèrent peu de chose à un gouvernement qui 
avait besoin d'une tiansformaiion complète. ■ 

M. de Rayneval, ambassadeur fiançais et apologiste 
de la papauté, faisait en 1856 les avei(j que voici: 
« Naguère les antiques traditions de la cour de Rome 
étaient fidèlement consenées. Toute modification aux 
usages établis, toute amélioration, même matéiielle, 
était vue de mauvais œil et semblait pleine de dangers. 
Les affaires étaient exclusivement réservées aux pré- 
lats. Les emplois supérieurs de l'État étaient de droit 
interdits aux laïques. Dans la pratique, les différents 
pouvoirs étaient souvent confondus. Le principe de 
l'infaillibilité pontificale était appliqué aux questions 
administratives. On avait vu la di cision peisonnel.e du 
souverain réformer -les sentences des tribunaux, même 
en matière civile. La gesiion des finances publiques 
s'exerçait dans le plus profond secret. Aucune infor- 
mation n'était donnée à la nation sur l'emploi de ses 
deniers. Non-seulement le budget restait un mystère, 
mais on s'aperçut plus tard qu'on avait souvent omis 
de le dresser et de clore les comptes. Enfin, les liber- 
tés municipales, qui plus que toutes les autres sont ap- 
préciées par les populations italiennes et répondent à 
leurs véritables tendances, avaient été soumises aux 
mesures les plus restrictives. » Ce langage modéré en 
dit plus que toutes les déclamations. 

Ou se ferait toutefois une idée fausse de ce gouver- 
nement si on croyait qu'il pèse visiblement sur les 
classes inférieures. « Toutes les rigueurs sont pour 
les classes intelligentes, l'adversaire est l'homme qui 
lit ou qui a été à l'Université; on épargne les autres. 
Sans doute un paysan peut être mis en prison pendant 
huit jours pour avoir fait gras un jour maigre; mais, 
comme il ctt superstitieux, il n'a pas envie de man- 
quer aux rites. Il est obligé d'avoir son billet de con- 
fession; mais, à la ville, il y a des gens qui font métier 
de se confesser et de communier; ils se procurent ainsi 
des billets qu'ils vendent deux pauls. En outre, l'impôt 
direct est léger, les droits féodaux ont éié abolis par 
le cardinal Consalvi; il n'y a pas de conscription; la 
police, fort négligente, tolère les petites contraven- 
tions, 1p laistez-aller des rues. Si on donne un coup de 
couteau à son ennemi, on est vite grâcié, et l'on n'a 
point à craindre l'échafaud, chose irrémédiable, hor- 
rible pour des imaginations méridionales. Enfin, toute 
l'anuée la chasse est permise; le port d'armes ne coûte 
presque rien; nulle terre n'est réservée, sauf celles 
qui sont enceintes de murs. Il est bien commode de 
faire ce que l'on veut, à la seule condition de ne pas 
raisonner sur la chose politique, dont on ne se soucie 
pas et à laquelle on n'entend rien. Aussi, depuis l'en- 
trée des Piémontais. trouve-t-on beaucoup de mécon- 
teuta parmi les paysans de la Romagne; la conscrip- 
tion leur semble dure, l'impôt est plus fort; ils sont 
gênés par quantité de règlement : par exemple , on 

! leur défend de sécher leur linge dans les rues; on les 
assujettit à la police exacte et aux charges du pays 
d'outre-monts. La vie moderne exige un travail assidu, 

| des sacrifices nombreux, une atteuiion active, une in- 
vention incessante ; il faut vouloir, faire effort, s'en- 

| richir, s'iiulruirc cl cuire prendre. L'ne transformation 
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comme oelle-ci ne se (ail point sans tiraillements ni 
répugnances. 

« Pour l'argent, on n'a point à craindre les confis- 
cations ; mais elles sont remplacées par les tracasse- 
ries. H faut être bien avec le gouvernement pour tou- 
cher son revenu ; sinon , on court risque de voir son 
fermier faire la sourde oreille. Par ces mille petits 
liens d'intérêt personnel , le gouvernement tient ou 
maintient les propriétaires et la noblesse. 

« Par suite les gens du tnezzo cela , avocats , méde- 
cins, sont serrés des mêmes entraves; leur métier les 



met dans la dépendance de la grosse coterie populaire; 
s'ils se montraient libéraux , ils perdraient leur meil- 
leure clientèle. En outre tous les établissements d'in- 
struction publique sont aux mains du clergé; Rome 
n'a pas un seul collège ou pension laïque. Enfin comp- 
tez tous les protégés, mendiants, petits employés, 
aspirants ou possesseurs de sinécures ; tons ces gens- 
là obéissent et témoignent du zèle : leur pain quoti- 
dien en dépend. Voilà une hiérarchie de gens courbés, 
prudents, qui sourient d'un air discret et poussent 
des acclamations à volonté. Le comte G... disait: < On 





• lait 'ici comme en Chine; on ne coupe pas cruellement 

• les pieds, mais on les entortille et on les déforme si 

I. Mgr Dupanloup est né en 1R02 * Saint-Félix, en Savoie, 
l'r.'trr en I82.i, il fui attaché à la mai on royale pour l'éilu- 
catioo religieuse dp* princes et devint aumdnier de Mme la 
Dauphin?. Kn 1814 il prêchait à Notre-Dame et recevait quel- 
ques ami « s plus tard le titre de vicaire général : cri 1841 il 
professait à la Sor lionne l'éloquence sacrée. Son talent très re- 
marquable lui attirail de nombreux auditeurs, mais un tumulte 
excité par ses jugements sur Voltaire fit suspendre son cours. 
L'abbé Dupanloup fut nommé évêque d'Orléans le 6 avril 1849 
et (lu membre de l'Académie française en 1R.'i4. Profitant delà 



t bien sous des bandelettes, qu'on les rend incapables 
« de marcher. ■ 

liberté d'enseignement, il a développé le petit séminaire de la 
ville épiscopale et fait une active concurrence aux établisse- 
ments laïques. Mais aussi il a soutenu la cause des éludes clas- 
siques contre ceux qui prétendaient les proscrire au nom de 
la religion. Il a eu des luttes trés-vives avec le journal I' {foi- 
rer», luties terminées par l'intervention de Rome. Les ouvrages 
du Mgr Dupanloup sont nombreux , le plus important est son 
livre Dr l'Éducation. On peut reprocher à Mgr Dupanloup sa 
fougue belliqueuse : tout le monde reconnaît son rare talent 
d'écrivain, 
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' « Je lâche de me faire marquer nettement la limite 
el l'étendue de cette oppression. Elle n'est pas violente, 
atroce, comme celle des rois de Naples ; au sud l'an- 
cienne tyrannie espagnole avait laissé des habitudes 
de cruauté: il n'en est point de même a Rome. On 
n'y prend pas un homme tout d'un coup pour le mettre 
au fond d une basse fosse , lui jeter tous les matins 
un seau d'eau glacée sur le corps , le torturer et l'hé- 
bèter ; mais s'il est libéral et mal noté , la police fait 
une descente chez lui, saisit ses papiers, fouille ses 
meubles et l'emmène. Au bout de cinq ou six jours, 



une sorte de juge d'instruction l'interroge; d'autres 
interrogatoires suivent , les écritures font une liasse 
qui, après beaucoup de longueurs, est mise aux mains 
des juges proprement dits. Ceux-ci l'étudient non 
moins longuement; l'un est resté trois mois prison- 
nier sur prévention, l'autre six mois. Le procès s'ouvre; 
il est censé public, mais ne l'est pas; le public 
reste à la porte, on admet trois ou quatre specta- 
teurs, gens connus, éprouvés, et qui entrent avec des 
billets. 

c Quant à l'administration , on reste autant que 




Mgr Pie, évéque de Foitier». 



l'on peut dans la vieille ornière; l'économie politiqne 
est une science mabuine , moderne , trop attachée 
au bien- être du corps. On laisse ou l'on met l'impôt 
sur les matières visiblement fructueuses , sans s'in- 
quiéter de l'appauvrissement invisible qu'on étend 
par contre-coup sur le pays. Un cheval paye 5 pour 
100 toutes les fois qu'il est vendu. Le bétail paye 
au pâturage, et en outre 28 francs par tète au 
marché, environ de 20 à 30 pour 100 de sa valeur; 
le blé récolté dans Yayro romano paye à peu près 
22 pour 100. En outre on emprunte. Tout cela est 
dans la tradition des finances des deux derniers siècles. 



Il s'agit de vivre, et l'on vit au jour le jour; on tâche 
surtout de ne rien déranger à l'ordre établi ; les in- 
novations font horreur à des gens vieux , alarmés par 
l'esprit moderne. Un de mes amis qui a voyagé au 
Mexique disait au pape : « Saint père, soutenez le nou- 
« vel empereur, ordonnez au clergé mexicain les trans- 
• actions et la soumission ; sinon, l'empire croulera, 
« les Américains protestants l'envahiront, le colonise- 
« ront, et ce sera un grand pays perdu pour la foi catho- 
« lique. » Le pape semblait comprendre, et voilà que le 
poids insurmontable des traditions vient de l'armer pu- 
bliquement contre le seul établissement capable de 
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prolonger dans l'Amérique du Nord , le maintien de 
la religion dont il est le chef. » 

L'agriculture pourrait prospérer si la division de la 
propriété eiistait , si les impôts l'épargnaient et si 
le gouveruement l'encourHgeait. Les six dixièmes 
de ï'agro rornano sout propriété de mainmorte; trois 
dixièmes appartiennent aux princes et le reste à divers 
particuliers. En général, dans cette partie de l'Italie 
comme dans toutes les autres, ce n'est pas la nature 
qui est rebelle à l'homme. Presque partout sur les 
deux versants des Apennins, du côté de la Méditerra- 
née comme du côte de l'Adriatique, la plaine est d'une 
fertilité prodigieuse. «Plus d'un quart (lu pays peut être 
cultivé en blé. Le froment rend 15 pour 1 danB les 
bonnes terres, 13 dans les moyennes, 9 dans les plus i 
médiocres. Les champs inculte? se transforment spon- 
tanément en pâturages exquis. Le chanvre est admi- 
rable, lorsqu'on le cultive avec soin. La vigne et le 
mûrier prospèrent partout où on les planto. Les mon- 
tagnes nourrissent les plus beaux oliviers et les meil- 
leures olives de l'Europe. Un climat varié, mais géné- 
ralement très-doux, fait mûrir les produits des latitudes 
les plus diverses. Le palmier et l'oranger réussissent 
dans une moitié du pays. Les plus riches troupeaux 
du monde encombrent la plaine en hiver, la montagne 
en été. Telle est la clémence du ciel que les chevaux, 
bs vaches, les brebis vivent et se multiplient au grand 
air, sans connaître l'étable. Les buffles de l'Inde four- 
millent dans les marais. Toutes les denrées nécessaires 
à la nourriture et à l'habillement de l'homme croissent 
facilement et comme avec joie sur cette terre privi- 
légiée. » 

Et cependant tout le monde a entendu parler de la 
tristesse et de l'abandon des environs de Rome ! • De 
Civila-Vecchia jusqu'à Rome, sur un parcours d'envi- 
ron seize lieues, la culture, continue l'auteur que nous 
citons, m 'apparaissait comme un accident très-rare, 
auquel le sol n'était point accoutumé. Des prairies, des 
terres en friche, quelques broussailles et à de longs 
ntervalles un champ labouré par des bœufs; voilà le 
spectacle que je promets à tous ceux qui feront le 
voyage en avril. Ils ne rencontreront pas même ce que 
l'on trouve dans les déserts les plus incultes de la Tur- 
quie: une forêt. On dirait que l'homme a passé par là 
pour tout détruire , et que les troupeaux ont pris pos- 
session du sol après lui. 

■ Les environs dô Rome ressemblent à la route de 
Civita-Vecchia. Une ceinture de terrains incultes, mais 
non stériles, enveloppe cette capitale. Je me promenai 
dans tous les sens et quelquefois assez loin ; la ceinture 
me parut bien large. Cependant , à mesure que je 
m'éloignais de la ville, je trouvais les champs mieux 
cultivés. On aurait dit que les paysans travaillaient 
avec plus de goût, à certaine distance de Saint-Pierre. 
Les routes, qui sont détestables autour de Rome, s'amé- 
lioraient peu à peu; on y rencontrait aussi plus de 
monde, et des visages plus riants. Les auberges deve- 
naient plus habitables; au point que j'en fus étonné. 
Cependant, tant que je me tins sur le versant de la 
Méditerranée qui a Rome pour centre et qui subit plus 
directement son influence , l'aspect de la terre laissa 
toujours quelque chose à désirer. 

« Mais quand une bonne lois j'eus (ranchi l'Apen- 
nin, quand je ne fus plus sous le vent de la capi.ale, 

I. H. Tamc. Re i ue des Deux-Mondes. 



je respirai comme une atmosphère de travail et de 
bon vouloir qui me ragaillardit le cœur. Les champs 
étaient non- seulement piocliés, mais fumés, et, qui 
plus est, plantés. L'odt urH«ss engrais me surprit beau- 
coup : j'en avais perdu l'habitude, car ou ne fume pas 
la terre sur le versant opposé. La vue des arbres et 
leur emploi me lit grand plaisir. Dans un champ semé 
de chanvre, ou de blé, ou de trèfle, de beaux ormes 
plantés en ligne se couronnaient d'une riche ven- 
dange. Quelquefois les ormes étaient remplacés par 
des mûriers. Que de biens à la fois, et que la terre est 
bonne fille ' ! » 

Les provinces de l'Adriatique étaient en effet les 
plus riches des Etats du pape, et l'on conçoit que son 
gouvernement ait mis tant d'insistance à les réclamer. 
Mais aussi, et l'histoire est là pour le prouver, elles 
étaient les plus impatientes de la domination ecclésias- 
tique. Pie IX, en refusant un sacrifice indispensable, 
compromit le reste de ses Etats. 

S 3- l.V.1 TU E DE NAPOLEON III Al PAPE PIE IX ; M. THOU- 
VENEL MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES; RENTREE DE 
M. CAVOt ll ALI POUVOIR F.N ITALIE. 

La brochure le Pnpe et le Conyrès eut pour effet 
presque immédiat de faire évanouir le congrès qu'elle 
réclamait précisément et dont la réunion d'ailleurs 
rencontrait bien des difficultés. Le pape, dans son 
allocution au général de Goyon, le 1** janvier 1860, 
n'eut pas de tvrmes assez forts pour blâmer cette bro- 
chure qui, après tout , quelle que fût son origine, n'a- 
vait que le caractère d'un livre, d'une opinion person- 
nelle, et ne devait pas intervenir dans les négociations. 
Pie IX priait le ciel d'accorder à l'Empereur des 
lumières suffisantes afin qu'il pût - marcher sûrement 
dans sa route difficile, et reconnaître la fausseté de ' 
certains principes produits dans un opuscule monu- 
ment d'hypocrisie et tissu ignoble de contradictions. « 

Pendant que Pie IX prononçait ces paroles peu 
mesurées, une lettre de l'Empereur était en route, 
datée du 31 décembre et posant la question romaine 
dans un sens différent de la fameuse brochure, sinou 
quant à l'esprit, du moins quant aux conclusions. Le 
pape reçut le 2 janvier cette lettre que le Moniteur re- 
produisit quelques jours plus tard. 

• Une de mes plus vives préoccupations, pendant 
comme après la guerre, disait Napoléon III, a été la 
situation des États de l'Eglise, et certes, parmi les 
raisons puissantes qui m'ont engagé à faire si promp- 
temenl la paix, il faut compter la crainte de voir la 
révolution prendre tous les jours de plus grandes pro- 
jetions. Les faits ont une logique inexorable et malgré 
mon dévouement au saint-siége, malgré la présence 
de mes troupes à Rome, je ne pouvais échapper à une 
certaine solidarité avec les effets du mouvement na- 
tional provoqué en Italie par la lutte contre l'Autriche. 

« La paix une fois conclue, je m'empressai d'écrire 
ù Votre Sainteté pour lui soumettre les idées les plus 
propres, selon moi, à amener la pacification des Ko- 
magnes, et je crois encore que si dès cette époque 
Votre Sainteté eût consenti à une séparation adminis- 
trative de ces provinces et à la nomination d'un gou- 
vernement laïque, elles seraient rentrées sous son 

|. H. AWmi. La (tuestion lomaine. Ce titre est un pamphlet, 
mai* nous ne thons que dei passage mi l'auteur parle en voya- 
guui 
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autorité. Malheureusement cela n'a pas eu lieu , et je 
me suis trouvé impuissant à arrêter l'établissement 
du nouveau régime. Mes efforts n'ont abouti qu'à em- 
pêcher l'insurrection de s'étendre , et la démission de 
lïarihaldi a préservé les Marches d'Ancùno d'une in- 
vasion certaine. 

« Aujourd'hui le congrès va se réunir Les puis- 
sances ne sauraient méconnaître les droits incontes- 
tables du saint-siége sur les légations ; néanmoins il 
est probable qu'elles seront d'avis de ne pas recourir 
à la violence pour les soumettre, car, si cette soumis- 
sion était obtenue à l'aide de forces étrangères, il 
faudrait encore occuper les légations militairement 
pendant longtemps. Cette occupation entretiendrait les 
haines et les murmures d'une grande portion du peu- 
ple italien , comme la jalousie des grandes puissances; 
ce serait donc perpétuer un état d'irritation, de malaise 
et de crainte. 

« Que reste-t-il donc à faire? car enfin cette incer- 
titude ne peut pas durer toujours. Après un examen 
sérieux des diflicultés et des dangers que présentaient 
les diverses combinaisons, je le dis avec un regret 
sincère, et, quelque pénible que soit la solution, ce 
qui me paraîtrait le plus conforme aux véritables in- 
térêts du saint-siége, ce serait de taire le i-acrifice 
des provinces révoltées. Si le Saint-Père, pour le repos 
de l'Europe, renonçait à ces provinces qui, depuis 
cinquante ans suscitent tant d'embarras à son gouver- 
nement, et qu'en échange il demandât aux puissances 
de lui garantir la possession du reste des Etats de l'E- 
glise, je ne doute pas duretour immédiat de l'ordre. 

« Votre Sainteté, j'aime à le cioire, ne se mépren- 
dra pas sur les sentiments qui m'animent; elle com- 
prendra la difficulté de ma situation , elle interprétera 
avec bienveillance la franchise de mon langage , en se 
souvenant de tout ce que j'ai f-iit pour la religion ca- 
tholique et pour son auguste chef. » 

L'Empereur avait essayé jusque-là de maintenir les 
préliminaires de Villafranca. Il voyait celte politique 
rendue impossible par les événements accomplis dans 
l'Italie centrale; la fédération également repoussée de 
l'Autriche et du I'iémont, repoussée du chef même 
qu'il avait donné à cette fédération; l'Angleterre exploi- 
tant à son-profit la situation de l'Italie et substituant 
son influence à la nôtre. Il voulait d'ailleurs affermir 
la paix et lancer la France dans les travaux du com- 
merce et de l'industrie. Il songeait à se rapprocher 
de Londres, dont il avait besoin pour inaugurer le 
régime de la liberté commercia.e. Il sentait, à l'agi- 
tation religieuse qui s'était déjà produite, qu'on ne lui 
savait aucun gré de ce qu'il avait fait pour empêcher 
la séparation des Homagnes : il se regardait donc 
comme plus libre h l'égard de l'Autriche et du pape, 
et cherchait d'autres combinaisons que celles de Villa- 
franca. M. le comte Walewski tenait à ces prélimi- 
naires : il se refusait à poursuivre un autre pro- 
gramme. Un décret du k janvier annonça sa démission 
et Bon remplacement par M. Thouvenel , ambassadeur 
à Constj»ntinople. 

Il y avait là plus qu'un changement de personnes, un 
changement de système qui alla toujours en «'affir- 
mant. Le 5 janvier paraissait la célèbre lettre par la- 
quelle l'Empereur promettait dégrevés réformes écono- 
miques et la conclusion d'un traité de commerce avec 
l'Angleterre. Evidemment, après un temps d'arrêt, dans 



les six derniers mois de 1859, Napoléon III reprenait 
li politique de progrès si brillamment inaugurée par 
nos dernières victoires: les réformes commerciales fai- 
saient pressentir les réformes politiques; on soupçonna 
que nous allions avoir une campagne d'Italie à l'inté- 
rieur, et on s'en réjouit. Le 20 janvier, M. de Cavour, 
qui s'était écarté après la paix de Villafranca, revenait 
au pouvoir à Turin, et achevait de montrer que h 
France se rapprochait du Piémont comme le traité de 
commerce était une preuve du rapprochement avec 
l'Angleterre. Dès les premiers jours de l'année 1860, 
on put prévoir qu'elle serait fertile en événements. Ce 
fut en effet une des plus agitées et des plus émouvantes 
que l'Europe ait eues depuis longtemps, une des plus 
mémorables du règno de Napoléon III, le point de 
départ d'un système nouveau qui s'est développé avec 
plus ou moms de lenteur, mais qui s'est continué avec 
suite et efficacité. 

Le nouveau ministre des affaires étrangères que 
l'Empereur était allé chercher si loin, se recomman- 
dait à l'est. me de tous par l'élévation uc son caractère 
autant que par ses talents. Jeune encore, M. Thou- 
venel avait donné des preuves d'une grande maturité 
de jugement et d'une vive pénétration. A peine âgé 
de vingt ans, il entreprit un voyage en Orient, et en 
rapporta d'intéressantes éludes qu'il fit entrer dans un 
remarquable travail, publié d'abord dans la Revue des 
Deux-Mondes, et ensuite sous forme de volume. Peu 
de temps après son retour en France, il entra dans 
l'adminisirntion des affaires étrangères. M. Tliouvenel 
signala dès lors sa vive intelligence, en appelant l'at- 
tention de l'Europe sur les empiétements de la Russie 
dans l'Asie Mineure, en dénonçant les conséquences 
préjudiciables à l'équilibre européen du traité d'Un- 
kiar-Skélcssi, conclu le 8 juin 1833 entre la Porte et 
la Russie. En 1 844, il put étudier sur les lieux mêmes 
la question des Principautés danubiennes qui devait 
plus lard occuper la diplomatie européenne, et l'on 
peut dire que les lumières qu'il a fournies sur la situa- 
tion et les intérêts de ce pays n'ont pas manqué d'in- 
fluer sur la politique particulière du gouvernement 
français dans les conférences de Paris, où le sort des 
Principautés- Unies a été réglé. M. Tliouvenel se ren- 
dit ensuite a Bruxelles, comme attaché de légation. Au 
mois de septembre 1845, il passa, en qualité de secré- 
taire, à la légation française, à Athènes. Il fut ensuite 
nommé chargé d'allaires, puis ministre plénipotentiaire 
à la même résidence. Plus tard, M. Thouveuel envoyé 
à Munich comme ministre de France, fut rappelé de ce 
poste pour prendre la direction politique aux affaires 
étrangères, emploi dans lequel il donna des preuves 
de ses connaissances étendues et d'un tact remarquable 
dans la conduite des affaires. Lorsque M. Drouyn de 
Lhuys, alors ministre, fut appelé aux conférences qui 
se tinrent à Vienne en avril 1855, M. Tliouvenel fut 
chargé de l'intérim du ministère. Pendant cette courte 
administration, l'Empereur put juger par lui-même de 
la haute valeur personnelle de M. Thouveuel, et le 
nomma ambassadeur à Constantinople en j àllet 1855. 
Depuis cette époque, M. Thouvenel avait rempli ses 
importantes et difficiles fonctions de manière à justifier 
l'estime singulière que son caractère et ses talents 
diplomatiques avaient fait généralement concevoir. 
Aussi Na|>oléon III songea-t-il à lui pour éclaircir la 
situation difficile dans laquelle on se trouvait en 1860. 



9h 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



M. Thouvenel montra, dès se» premières dépêches, 
une main ferme et habile. Le pape avait répondu par 
un refus à la lettre de l'Empereur (8 janvier) : il ne 
consentait à aucun sacrifice. De plus, dans une ency- 
clique du 19 janvier, il transportait la question romaine 
sur le terrain brûlant de la religion. Le ministre des 
affaires étrangères maintint énergiquement la distinc- 
tion entre ce qui est de la religion et ce qui est de la 
politique : il démontra que la France, loin d'être com- 
plice des événements qui menaçaient la souveraineté 



pontificale, avait tout fait pour les empêcher. Puis il 
adhéra, au nom de l'Empereur, au principe de non- 
intervention que posait l'Angleterre; principe qui de- 
vait avoir pour résultat de laisser les Italiens débattre 
eux-mêmes leurs affaires, et d'empêcher un nouveau 
conflit entre la France et l'Autriche. Il déclarait au 
cabinet de Vienne que, conformément à la politique 
du cabinet de Londres, il ne croyait pas qu'on dût s'op- 
poser aux vœux des prorinces centrales de l'Italie si de 
nouvelles assemblées les formulaient encore. Il voyait 
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dans la constitution d'un royaume italien indépendant 
une barrière interposée entre la France et l'Autriche. 

Pendant que M. Thouvenel affirmait ainsi la nou- 
velle politique extérieure, M. Rouland, à l'intérieur, 
rappelait aux évêques. comme ministre des cultes, nos 
vieilles maximes de droit public sur les relations de 
l'État et de l'Église. L'agitation religieuse avait en 
effet redoublé à la publication de l'encyclique, et le 
clergé s'élevait avec force contre le principe de non- 
intervention. Mgr ûupanloup avait déjà réfuté avec 



violence la brochure le Pape et le Congrès, et dans sa 
polémique avec les journaux, avait attaqué vivement 
un de ses prédécesseurs sur le siège d'Orléans, 
Mgr Rousseau, dont les descendants intentèrent un 
procès à son accusateur. L'attaque envers les morte 
n'était pas prévue par le Code; Mgr Dupanloup fut 
acquitté, mais le procès n'en fut pas moins affligeant, 
et M. Dupin en appela, sur la question de droit, à la 
Cour de cassation, afin de proléger la mémoire des 
morts. 
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Le 19 février le journal ullramontain que dirigeait 
M. Veuillot, Y Univers, fut supprimé par décret impé- 
rial. Le journal La Bretagne eut le même sort |>our avoir 
reproduit une protestation peu mesurée de trois mem- 
bres du Corps législatif contre la politique du gouver- 
nement. Mais on ne pouvait frapper les évèques qui 
continuaient dans leurs mandements à mêler les ques- 
tions poliliques à la religion et oubliaient leur carac- 
tère de conciliateurs. Ils trouvaient un appui chez 
d'éminents écrivains autrefois leurs adversaires, mais 
qui, par rancune contre un gouvernement qui n'était 
pas de leur choix, se wettaieut en contradiction avec 
leur passé en soutenant le pouvoir temporel du pape. 
M. Villemain, ancien ministre de Louis-Philippe, fut 
un de ceux-là. 

Le journal anglais, le Morning-Posl, dans un article 
du 18 janvier, caractérisa très-bien la nouvelle situa- 
lion : « Au commencement de cette anuée, l'empereur 
Napoléon 111 a rompu hardiment en visière avec 
l'ultramontanisme religieux et la prohibition commer- 
ciale. Dans cette lutte avec ces deux adversaires, uue 
partie <lu clergé de France et les intérêts privés pour- 
ront lui opposer de puissants obstacles, mais s'il s'ap- 
puie sur la masse du peuple français et sur les hommes 
éclairés et impartiaux, il peut compter sur une victoire 
non pas prompte, peut-être, mais certaine. » L'agita- 
tion commerciale soulevée par le traité conclu avec 
l'Angleterre, n'était pas en effet moins vive que l'a- 
gitation religieuse , et nous en reparlerons lorsque 
nous examinerons le traité, mais là encore la mâsse 
du peuple comprenait que la liberté du commerce de- 
vait profiter au plus grand nombre, et que des souf- 
Irances particulières ne devaient pas être mises en ba- 
lance avec le bien-être général. 

V; lt. ANNEXION Ut L'iTALlE CËNTHAI.K Al Hlf.MO.M J REU- 
NION t>E 1A SAVOIE A 1.A KKANCS (maUS-HIN 1860.) 

La France ne maintenait plus en Italie son pro- 
gramme de confédération. M. de Cavour, à peine 
rentré au pouvoir, avait nettement établi dans une 
circulaire que les derniers mois de 1859 avaient 
prouvé l'impossibilité d'une restauration des souve- 
rains de l'Italie centrale. Mais la France ne l'en- 
courageait pas dans son travail d'annexion que pressait 
au contraire l'Angleterre. L'empereur Napoléon III 
chercha plusieurs combinaisons, un royaume central 
eu Italie, puis l'annexion des duchés de Parme et de 
Modène au Piémont, un vicariat de la Rnmagne exercé 
par le roi de Sardaigne, le rétablissement du grand 
duché de Toscane. Il avait laissé «entrevoir qu'il ne 
pourrait consentir à l'agrandissement d'un royaume 
voisin sans compensation. L'Angleterre se doutait bien 
que nous allions réclamer la Savoie et on lui avait 
même fait des ouvertures à cet égard. Mais elle ne 
croyait pas c^tte annexion possible et se flattait de 
l'idée que l'Europe s'y opposerait. Elle persista à sou- 
tenir la cause des provinces centrales et du Piémont. 
Elle fut prise dans sou propre piège, condamnée par 
ses propres arguments. Si le cabinet britannique trou- 
vait t»on l'annexion au delà des Alpes, pourquoi la blâ- 
mer en deçà. On ne pouvait contester à la Savoie son 
caractère français; ou ne pouvait nier son importance 
au point de vue de la défense de nos frontières. 

L'Empereur, eu ouvrant la session législative >2 mars 

• 
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1860) posa hautement son programme. Il déclara qu'il 
laisserait les provinces de l'Italie centrale, dès qu'elles 
auraient par le suffrage universel manifesté encore 
leurs désirs, se joindre au Piémont. Le Piémont de- 
viendrait alors un royaume de plus de neuf millions 
d'àmes. « En présence, dit-il, de cette transformation 
de l'Italie du Nord, qui donne à un Etat puissant tous 
les passages des Alper, il était dé mon devoir, pour 
la sûreté de nos frontières, de réclamer les versants 
français des montagnes. Cette revendication d'un ter- 
ritoire de peu d'étendue n'a rien qui doive alarmer 
l'Europe et donner un démenti à la politique de dés- 
intéressement que j'ai proclamée plus d'une fois ; car 
la France ne veut procéder à cet agrandissement, quel- 
que faible qu'il soit, ni par une occupation militaire, 
ni par une insurrection provoquée, ni par de sourdes 
manœuvres, mais en exposant frauchemeut la question 
aux grandes puissances. Elles comprendront , sans 
doute dans leur équité , comme la France le com- 
prendrait certainement pour chacune d'elles en pareille 
circonstance, que l'important remaniement territorial 
qui va avoir lieu nous donne droit à une garantie in- 
diquée par la nature elle-même » 

L'Angleterre jeta les hauts cris, mais au lendemain 
d'un traité de commerce, elle pouvait difficilement 
rompre avec nous. Elle chercha à exciter l'Europe 
mais ne put trouver pour la soutenir que la Suisse. 
M. Kinglake, dans le parlement anglais, se livra en 
vain à toutes les fureurs de sa colère et de son excen- 
trique déclamation. Il trouva un éloquent adversaire 
dans M. Bright. « Nous sommes le parlement de l' An- 
gleterre et non pas de l'Europe, dit-il, pourquoi nous 
occuper de l'Europe? Allons-nous encore garantir des 
traités, des limites, protéger les uns, contenir les 
autres 1 Quant à la Savoie, elle désire l'annexion et 
elle a pour cela une bonne raison, c'est que l'annexion 
y doublerait la valeur des propriétés. Je ne garantirais 
pas la fidélité à leur souverain de beaucoup de gens, 
sans compter les Savoisieus, si en manquant à la fidélité 
on augmentait du double la valeur de tous les biens du 
royaume. Périsse la Savoie, plutôt que nous, représen- 
tants dn peuple auglais, nous enveloppions notre pays 
dans une querelle avec la France pour une alla ire qui 
ne regarde que le peuple de Sardaigne et celui de 
Savoie ! • Sir Robert Peel' demandait une coalition, 
mais le cabinet savait cette coalition impossible. On 
ne pouvait compter ni sur Vienne, ni sur Saint-Péters- 
bourg qui blâmaient la politique anglaise en Italie. 
Lord John Russell dut donc demander aux orateurs 
emportés par quel moyen on empêcherait l'annexion. 

Le Piémont était décidé à sacrifier la Savoie pour 
recueillir la belle moisson qui s'offrait à lui dans l'I- 
talie centrale. Il gagnait à l'échange: au lieu d'une pro- 

1. la Savoie est le pn\s assis sur ta croupe occidentale 'le* 
Alpes. c'est-à-dire sur le versant qui regarde la France. Elle est 
bornée au nord |i.r le lac Lem.in et le canton suks ■ de Geni-ve. 
à l'est par le Valais, au sud-est par le Piémont, au sud par les 
dép.irlemeiils des Hantes-Alpes et de l'I-ère, à l'ouest |>ar le 
Hliuiie qui la sépare du .lepjt lenienl de l'Ain. Ce pays, qui ne 
renferme que .YiOUM» habitants, contient les sites les plus pitto- 
resque ei les montagnes les plus haute* d'Kurope (Mout-i'lanc, 
Mont Cenis, petit Saint-Mernard, Mont-Uu-l, ThabjiJ. Il a plu- 
sieurs lacs admirables (Rouget, Annecy, A)|.'uebellei. La Haute 
Savoie mérite autant et plus que la Suisse l.i visite des touristes, 
d'ailleurs de plus en plus nombreux (Voir une belle description 
de li Haute Savoie, dan» le livre de Xt. Francis NVey : la Haute - 
Strrote, rériUt cChittoirt rl de royage.) 
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vince petite et peu riche dont le séparait le rempart 
des Alpes, il s'agrandissait de la belle et opulente Tos- 
cane ; par les Romagnes il touchait a l'embouchure du 
Pô et tournait la Yénétie. Au mois de mars MM. Ri- 
casoli et Farini convoquèrent les populations de l'Italie 
centrale, les invitant à se prononcer sur leurs désirs 
par le suffrage universel : annexion à la monarchie 
constitutionnelle, ou royaume séparé. Le vote eut lieu 
les 11 et 12 mars dans la Romaine, les 14 et 15 dans 
la Toscane. On peut dire qu'il fut unanime en faveur 
de l'annexion. C'est h peine si en Toscane il y eut 14 
mille opposants et dans la Romagne 756 ! Des députa- 
tions des deux provinces allèrent à Turin présenter au 
roi Victor-Emmanuel le résultat du vote. « Cette mani- 
festation, dit le roi en les accueillant, met le comble 
•ux preuves d'ordre, de persévérance, de patriotisme et 
de sagesse politique qui, en peu de mois, ont mérité à 
ces peuples la sympathie et l'estime de tout le monde 
civilisé. » 

En recevant d'une main, Victor-Emmanuel donnait 
de l'autre : fidèle à ses engagements, il signait le 24 
mars le traité de cession de Nice et de la Savoie à la 
France. Il se préparait en même temps à accomplir 
les formalités nécessaires pour consulter les popula- 
tions. « Vous serez vous-mêmes appelés, leur dit-il, à 
choisir entre le Piémont, auquel vous unissent les liens 
d'une affection séculaire, et la nalion qui, par les rap- 
ports d'intérêt que crée le voisinage et par les secours 
généreux qu'elle nous a donnés dans la dernière guerre, 
a tant de liircs à nos sympathies. Le roi ne saurait se 
réparer des provinces qui ont été le berceau glorieux 
de la monarchie ou qui lui ont appartenu si longtemps, 
que par déférence à lenrs désirs exprimés d'une façon 
pacilique et régulière. » 

Les populations avaient dès longtemps manifesté 
leurs préférences. Avant même la signature du traité, 
::ne députation savoisienne, à la tête de laquelle se 
trouvait M. Greffié do Bellecombe, était venue pré- 
senter ses hommages à l'Empereur Napoléon III. L'ar- 
chevêque de Chambéry, l'évêque de Nice se pronon- 
çaient publiquement en faveur de l'annexion. Les 
populations consultées le 15 et le 24 avril demandèrent 
par un vote enthousiaste leur réunion à la grande 
famille française. Mais le traité, devait être ratilié 
par les députés italiens, et quelques-uns blâmèrent le 
sacrilice consenti par le gouvernement. Garibaldi, ori- 
ginaire de Nice, s'éleva avec force contre l'abandon 
qu'on faisait de sa patrie. S'il était animé par un sen- 
timent louable, il ne pouvait donner aucune bonne 
raison pour empêcher un échange de territoire si justi- 
fié et accompli dans des conditions aussi équitables. 
M. de Cavour, d'ailleurs, alla franchement au vif de la 
question et donna le vrai motif de cet échange : « L'acte 
de cession, dit-il, se lie aux événements qui nous ont 
conduits à Milan, à Bologne, à Parme, à Modène et à 
Florence. C'est une conséquence de la politique géné- 
rale que nous avons suivie et que vous avez adoptée. A 
ce titre, le traité s'impose à moi, au gouvernement, à 
vous, à nous tous. • Garibaldi ne tenait pas assez compte 
des services rendus par la France à l'Italie, et depuis 
l'annexion de Nice il manifesta plus vivement, à cha- 
que occasion, son ressentiment contre notre pays : ran- 
cune mesquine qui dépare ce grand caractère. Le dé- 
puté Carutti, un des plus brillants orateurs du Par- 
lement s'éleva pour justifier l'annexion à la véritable 
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éloquence. « N'avons-nous pas, dit-il, applaudi avec 
ivresse les légions françaises qui, comme des torrents, 
sont descendues des Alpes pour nous apporter la vic- 
toire? Ne l'oublions pas aujourd'hui : si nous parlons 
dans cette chambre au nom de onze millions d'Italiens, 
à qui le devons-nous si ce n'est à ces légions? Sans 
doute le sacrifice est douloureux. Qui le sait mieux que 
nous, valeureux peuples de la Savois, enfants de Nice 
tant aimés? Placés au pied de nos montagnes, vous 
avez été pour nous une brrrière, un rempart ; vous se- 
rez maintenant le gage de l'alliance scellée sur les 
champs de bataille entre la France et l'Italie. C'est 
avec des larmes, dit-il, mais sans paroles amères que 
s'opère cette séparation. C'est la condition douloureuse 
d'une révolution nécessaire et pleine d'avenir. Le vieux 
Piémont n'est plus. Nous sommes arrivés aux derniers 
jours de son existence de huit siècles! Séparé de Nice, 
de la Savoie, je le répète avec larmes, le vieux Pié- 
mont n'est plus. Finis Pitdr Monti.... Mais je sécherai 
mes larmes et je surmonterai mes douleurs si de ses 
cendres renaît l'Italie forte, l'Italie libre, l'Italie unie, 
1 J Italie notre mère à tous. » Le traite de cession fut 
adopté le 29 mai par le parlement italien (229 voi\ 
contre 33). 

Tandis que les soldats Piémontais entraient dans les 
provinces de l'Italie centrale, les régiments français 
qui occupaient encore la Lombardie, passaient les Alpes 
et entraient en Savoie ou ils furent accueillis par les 
démonstrations de la plus vive sympathie. 

Pie IX, l'empereur d'Autriche, les princes dépossé- 
dés protestèrent contre l'occupation de l'Italie cen- 
trale, mais leurs protestations demeurèrent sans écho. 
L'Angleterre protesta à sa manière contre l'annexion 
de la Savoie en encourageant les réclamations de la 
Suisse au sujet du Chablais et du Faucigny que celle- 
ci aurait bien voulu détacher du territoire savoisien. 
Les diplomates discutèrent longtemps sur la neutra- 
lité de quelques vallées : les bommes d'Etat anglais 
cherchèrent à soulever une tempête dans un verre d'eau, 
mais sans y réussir. 

En France, le Sénat proclama, le 13 juin, l'incorpo- 
ration des nouvelles provinces. « Le projet de Sénatuj - 
consulte soumis à vos délibérations, dit M. le président 
Troplong, n'est pas de ceux dont on discute le prin- 
cipe ; il est de ceux que l'on vote avec transport. La 
France, en effet, s'accroît d'une population brave, 
honnête, intelligente, qu'elle aime et dont, elle est 
aimée, elle voit les sommets des Alpes s'élever comme 
un rempart entre le sol étranger, et son territoire 
agrandi; enfin elle franchit, non par force et par sur- 
prise, mais par de pacifiques accords, les limites tra- 
cées autour d'elle à l'époque de ses revers. Rendons 
grâce à l'Empereur d'un résuliat national si beau, et 
ne craignons pas d'inquiéter l'Europe en accueillant 
avec joie ces nouveaux (ils de l'Empire qui ont voulu 
se donner à nous. La F rance, libre de contracter avec 
ses voisins, a profité d'uue circonstance où l'équité 
faisait entendre sa voix pour modifier les traités an- 
ciens par un traité particulier, réciproquement volon- 
taire et amical. C'est là l'usage du droit commun; ce 
n'ost pas une menace. S'il est de l'honneur de la poli- 
tique impériale do rester indépendante dans son ac- 
tion, il est de sa loyauté de rejeter les vaines et turbu- 
lentes excitations de l'ambition. Le sillon qu'elle trac 
dans l'histoire est celui de la justice et de la modéra- 
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lion. Ello veut montrer qu'on peut être fort en restant 
l'ami de la bonne foi, du droit des gens et de la con- 
ciliation. ■ 

Le Corps législatif, de son coté, vota avec enthou- 
siasme les lois qui divisaient les nouvelles provinces 
rn trois départements : Savoie, chef-lieu Chambéry ; 
llaule-Savoit , chef-lieu Annecy'; Alpes maritimes, 
chef-lieu Nice*. 

Le \k juin les sénateurs Laity et Pietri, chargés, 
en qualité de commissaires extraordinaires, d'étudier 
les besoins des nouveaux départements, en prirent 
possession en présence des commissairesde Victor-Em- 
manuel. A midi, le drapeau français, salué par le canon, 



flotta sur tous les édifices publics. Toutes les mai- 
sons de Chambéry, de Nice, d'Annecy étaient pavoi- 
sées. Des guides hardis allèrent planter le drapeau 
français sur le Mont-Rlanc. A Paris les réjouissances 
répondirent aux réjouissances des Savoisiens. Le 14 
juin, l'Kmpereur passa au champ de Mars une grande 
revue de l'armée et de la Garde nationale. Ce fut une 
fête dont la pompe n'eut rien d'extraordinaire, mais 
dont le caractère frappait vivement les imaginations et 
exaltait le sentiment national. Jamais on n'avait célébré 
l'agrandissement du territoire dans des conditions aussi 
pacifiques et aussi glorieuses. Jamais on n'avaitsi digne- 
ment et si heureusement fait brèche aux traités de 1815. 





Chambéry 



;-; b. romk; l'armée pontificale et le genékal 

LAMOHICILUK. 

Au moment où la France se réjouissait du recevoir la 
pauvre mais énergique famille savoisienne, tout était 

1. Annecy est une jolie ville de lu 000 âmes. très-bien située, 
près d'un lac ravissant. Le souvenir Je saint François Je Sales 
plane sur celte ville dont il fut évéque et qui conserve ses re- 
liques. C'est une ville bien français.} : on y voit une statue du 
vivant Herthollot, lié prè- Je lj. 

2. Nice, renommée pour, son air pur et son climat tempère, 
est située sur le bord de la Méditerranée, à 6 kil. de l'enibuu- 
cburc du Var. Klle compte 48 000 habitant*, la vieilli* ville, 
■ppUyée sur le monticule que couronnait jadis un c I m l ea u • fo r I , 
iR'tup* une péninsule de forme triangulaire, inclinée eu pente 
douce mts I embouchure du Paillon, un voit ensuite la ville du 
port. La ville moderne sVleud Mif une lougueurele H kilfHBétru* 
sur le bord de la Méditerranée . c'est le <|iiarticr de» étranger*, 
c ent la m. ne ville de Nue. Alphonse kair l'ail de ce beau paye 



déjà changé eu Italie ou la révolution unitaire mar- 
chait à grands pas à son complet triomphe. L'annexion 
de l'Italie centrale au Piémont avait irrité l'Autriche 
et les autres gouvernements delà Péninsule. Le cabinet 
de Vienne avait retiré son ambassadeur de Turin, et fait 

une charmante description : « La chaleur féconde du soleil, la 
un i immense, ' PS beaux arbres, les prairies, les fleuves rapides, 
les ruisseaux fleuris et murmurants, la von de la brise et de 
l'eau, le |«rfum des fleurs ut dos feuillages, le ciel profond et 
limpide, les splendeurs Colorées du matin et du soir, tout vous 

remplit l'àme d'une ivresse s un-. ■ 

3. Chambéry. antique capitale du duché de Sau-ie. est as>i-e 
au milieu d'une riante et fertile vallée entourée de hautes mon- 
tagnes. Klle compte uue vingtaine de mille d'habitants. Vieille 
ville . ello a conservé ses rue- choii» et tortueuses, elle pos- 
sède quelques monuments dignes de remarque, A un kilométra 
de Chambéry sont h*> ilharnieite», tant célélirée» par Uoiisseau. 
Chambéry est la patrie do Va u gelas, de Suiut-Hcal, tktj doux do 
Maistie, Ju gcucral de lloiguc. 
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entendre un cliquetis d'armes dans la Vénétie. Pie IX 
lança, le 30 mars, l'excommunication contre tous les 
acteurs, promoteurs, coadjuteurs, conseillers ou adhé- 
rents de l'usurpation des Romaines, et la bulle fut 
placardée dans Rome : mais comme elle ne désignait 
personne, elle ne porta point coup en voulant atteindre 
trop de monde. La publication de cette bulle fut inter- 
dite en France. 

Les rapports du gouvernement impérial et du Saint- 
Siège devenaient de plus en plus délicats. M. Thou- 
veuel, dans une dépêche du 12 février à notre ambas- 
sadeur M. do (îrammont, avait repris l'argumentation 
de la lettre impériale du 31 décembre et démontré la 
nécessité pour le gouvernement ponti6cal de se prêter 
à une conciliation avec le Piémont et à entreprendre 
des réformes. Le cardinal Antonelli répondit en rejetant 
la séparation des Romagnes sur les excitations étran- 
gères. Il ne promit rien au sujet des réformes, elle ton 
de sa dépêche, en restant courtois, ne dissimulait pas 
la mauvaise humeur qui l'avait dictée. Dans une entre- 
vue du 3 mars avec M. de Grammo-.t, le cardinal An- 
tonelli s'était nettement refusé à toute concession. 
Notre ambassadeur avait été obligé de lui dire : • Je 
commence à croire que vous désirez un cataclysme. 
Vous ne pouvez fermer les yeux à l'évidence, vous 
voyez le mouvement qui vous enlace, vous savez que la 
révolte des Marches et celle de l'Ombric sont immi- 
nentes. Vous savez les dangers que court le royaume 
de Naples, et quand un mot de transaction pourrait 
encore conjurer l'orage, sauver le reste des Étais du 
pape, sauver Naples que vous sacrifiez sans pitié, sau- 
ver l'Italie peut-être d'un bouleversement général, 
vous reiusez tous les tempéraments et vous appelez la 
tempête, comme si vous spéculiez sur les épaves du 
naufrage. » Il y avait beaucoup de vrai dans cette sorte 
de prophétie de notre ambassadeu. La tempête ne tarda 
pas à se déchaîner : mais le Saint-Siège fut trompé 
dans ses calculs , car il vit ses propres provinces en 
devenir les épaves. 

■ On croit à Rome que les Cours catholiques ne font 
que lenrdevoir quand elles favorisent la Courde Rome; 
et qu'elles y manquent quand elles n'obéissent pas 
aveuglément à toute* qu'elle croit être en droit de 
décider. L'habitude de voir ces choses ne m'empê- 
che pas d'en être souvent révolté. Je n'ai pas à me 
reprocher de ne l'avoir pas fait sentir en plus d'une 
occasion, mais ce mal est incurable. » — C'est Je car- 
dinal de Remis qui écrivait cela au siècle dernier; il 
aurait pu aussi bien l'écrire de nos jours. Le Saint- 
Siège pensait que le gouvernement impérial ne pou- 
vait faire autrement que de le proléger, même lors- 
qu'il repoussait ses conseils. Loin de lui savoir gré 
de celte protection, il supportait avec peine les remon- 
trances et les avis. Depuis la guerre d'Italie et la sé- 
paration des Romagnes dont il lapait retomber sur 
nous la responsabilité, il cherchait volontiers à se 
passer de nos régiments afin d'échapper à notre in- 
fluence libérale. Le cardinal Antonelli déclara qu'il 
croyait pouvoir garder Rome avec les troupes pontifi- 
cales, pourvu que le roi de Naples tint garnison à 
Ancône et dans les Marches. Le cabiuct de Turin et 
le cabinet des Tuileries acceptèrent l'intervention du 
roi de Naples : mais celui-ci refusa d'intervenir. 11 
n'avait pas trop de soldats pour contenir sou royaume, 
déjà fort agité. 



On conçut alors le projet d'appeler à Rome pour 
organiser l'armée pontificale un général célèbre, mais 
hostile au gouvernement de Napoléon III, le général 
Lamoricière, celui-ci ne voulait même pas demander 
personnellement l'autorisation de prendre du service 
à l'étranger, autorisation qui lui était nécessaire 
pour ne pas perdre les droits de citoyen français. La 
Cour de Rome se chargea de la demander, mais eut 
soin de délivrer la commission de général en chef 
avant que l'autorisation fût arrivée. M. le duc de 
Grammont ne s'y trompa point et dit lui-même qu'on 
avait voulu nous donner un soufflet. Le gouvernement 
impérial se mit au-dessus de ces misères et n'en en- 
voya pas moins l'autorisation. 

Le général Lamoricière, à peine investi du comman- 
dement, adressa, le 8 avril, aux troupes pontificales 
l'ordre du jour suivant, qui excita un vif étonnement, 
venant d'un général ancien ministre de la république 
française : — « Sa sainteté le pape Pic IX ayant daigne 
m'appcler à l'honneur de vous commander pour dé- 
fendre ses droits méconnus et menacés, je n'ai point 
hésité à reprendre mon épée. — Aux accents de la 
grande voix qui naguère du haut du Vatican faisait 
connaître au monde les dangers du patrimoine de 
Saint-Pierre, les catholiques se sont émus , et leur 
émotion s'est bientôt répandue sur tous les points de la 
terre. — C'est que le christianisme n'est pas seule- 
ment lareligion du monde civilisé, il est le principe de 
la vie même de la civilisation ; c'est que la papauté est 
la clef de voûte du christianisme, et toutes les nations 
chrétiennes semblent avoir aujourd'hui la conscience 
de ces grandes vérités, qui sont notre foi. 

t La révolution, comme autrefois l'islamisme, me- 
nace aujourd'hui l'Europe, et, aujourd'hui comme au- 
trefois, la cause du pape est celle de la civilisation et 
de la liberté dans le monde. 

« Soldats, ayez confiance, et croyez que Dieu sou- 
tiendra notre courage à la hauteur de la cause dont il 
confie la défense à nos armes. » 

Cette comparaison de la Révolution à l'Islamisme, 
était au moins étrange, pour ne pas dire autre chose. 
Le inonde libéral tout entier déplora l'erreur de Lamo- 
ricière : ce général ne paraissait pas avoir compris 
l'aventure dans laquelle il s'engageait et se posait en 
défenseur de la civilisation, tandis qu'il n'était que le 
soldat d'un gouvernement usé, et même l'instrument 
aveugle d'une coterie. 

Alors commença ce mouvement qui porta l'aristo- 
cratie catholique, surtout celle de France, à Rome. 
M. do la Rochefoucauld, duc de Bisaccia, vint offrir 
500 soldats, en se chargeant pour trois ans de toutes 
les dépenses nécessaires, à la condition de les com- 
mander en qualité de colonel. Ne pouvant faire accep- 
ter son offre, il donna du moins douze canons rayés au 
pape. Un Polonais, en entrant dans un de ces régi- 
ments étrangers, fit don à Pie IX de vingt mille écus. 
Pic IX institua un comité spécial pour recueillir les 
libéralités, mais comme il fallait pourvoir au plus 
pressé, tout en ouvrant une souscription de 50 millions 
daus le monde catholique, on contracta à grand'peine 
un emprunt à Bruxelles. Les besoins étaient pressants, 
car il régnait dans tout l'Etat un gaspillage dont on tu- 
saurait se faire une idée, et où le général Lamoricière 
porta très-opportunément la lumière. Il trouva inscrits 
sur les rôles et régulièrement payés î'oîl officiers et 
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soldais qui n'avaient jamais existé. 11 apprit en outre I 
que le» capitaine», dans leurs rapports, ne faisaient | 
jamais mention des déserteurs, qui étaient nombreux, ; 
a lin de ne pas troubler la bonne opinion que le pape 
avait de son armée, et surtout de ne point voir réduire 
la somme qui leur était comptée pour la solde des 
troupes. Les revenus d'ailleurs avaient considérable- 
ment diminué par la perte des Romagnes; les em- 
ployés de ces provinces, réfugiés à Rome, réclamaient I 
leurs traitements;, le denier de Saint-Pierre mettait 
de longs mois à produire un million et demi, et ce 
qu'U y avait de plus net dans les finances pontificales, 
c'étaient les cinq millions prêtés sans intérêts par le 
roi de Naples. Il fallait organiser une armée de 20 
mille hommes dont les cadres existaient, mais bien peu 
remplis. Le général Lamoricière s'y appliquait avec 
une grande activité. 11 avait fait retirer au cardinal An- 
tonelli l'intérieur du ministère des armes, que le se- 
crétaire d'Etat faisait depuis plusieurs années, et 
confier ce portefeuille à M. de Mérode, ancien officier 
d'infanterie en Belgique, devenu prélat romain. Bien- 
tôt M. de Lamoricièro ne tarda pas à se trouver en 
opposition avec le cardinal, maître de la confiance du 
pape, représentant accrédité de tant d'intérêts, parti- 
san déclaré de la résistance passive et du sloln ijuo en 
toutes choses. Les nécessités militaires soutinrent le 
commandant en chef de l'armée dans cette lutte .sourde; 
mais son indiscrète curiosité à pénétrer, à dévoiler tous 
les petits mystères de l'administration romaine, ses 
plaintes, ses accusations, ses brusqueries, tout contri- 
luia à lui faire des ennemis 1 . Le cardinal Antonelli 
voyait aussi à la tournure que prenaient les choses que 
cette armée attirerait au gouvernement bien des diffi- 
cultés. 

Dans l'état-major de Lamoricière on remarquait le 
colonel Pimodan, qui avait longtemps servi dans l'état- 
major du maréchal Radetzki. Le premier aide de camp 
du général était M. de Clievigné, auparavant aide de 
camp du duc de Modcne ; M. de Marmont, (ils du duc 
de Raguse, commandait les guides ; M. de Charelte les 
volontaires français. Ces noms accusaient bien le ca- 
ractère politique de la manifestation. Tous ces hommes, 
héritiers de noms fameux à divers titres, étaient sans 
doute venus par dévouement au pape, mais ils se flat- 
taient que ce dévouement ne serait pas perdu pour leur 
cause, et on comprenait mieux en les voyant se réunir 
à Rome quel était l'adversaire désigué par le mot de 
révolution. 

On a publié dans les pièces diplomatiques et lu au 
Sénat français une dépêche qui restera historique, 
c'est la dépêche de M. de Grammont (10 avril 18b0): 
elle fait un tableau curieux du nouveau Coblenlz 
romain, et notre ambassadeur, moitié en se moquant, 
moitié avec une juste indignation, y rend compte 
de ce qui se passait au Vatican même : « A peine 
M. de Lamoricière fut-U entré au service du pape, 
qu'on vil arriver à Rome de nombreuses députa- 
lions françaises qui se présentèrent en corps et avec 
pompe devant Sa Sainteté, affectant tous les carac- 
tères de l'opposition dynastique la plus prononcée, 
et tenant, jusqu'aux pieds du trône pontifical, un lan- 
gage dont la violence dénote une exaltation extrême. 

« Quelques camériers influents encouragent ces ma- 

t. Annuaire des Drus -Mondes. 



nifestalions par tous les moyens dont ils disposent. Il 
y a quelques jours, un air de mystère régnait au Vati- 
can, on arrêtait les visiteurs en leur demandant : 
« Êtes-vous Rretons? » et on leur expliquait que les 
salles étaient momentanément fermées, parce que le 
saint-père y recevait l'hommage de la Bretagne, qui, 
par députitions, venait protester contre l'Empereur.... 
Samedi dernier, c'était le tour des Lyounais. Un Fran- 
çais qui, bien que catholique fervent, n'a pas cru de- 
voir répudier des sentiments conformes à sa nationalité, 
fut interpellé vivement en ces termes : « Monsieur, on 
« est sujet du pape avant d'être sujet de son souverain ; 
« si vous n'êtes pas dans ces idées, que venez-vous faire 
« ici? ... » 

• Le cardinal secrétaire d'Etat, dont l'et-prit politique 
a parfaitement compris les dangers de cet état de 
choses, est loin d'encourager cette imprudente agita- 
tion. Je ne terminerai jias, monsieur le Ministre, sanR 
revenir sur l'évacuation des États pontificaux par l'ar- 
mée française. Comme Votre Excellence peut bien le 
penser, tout ce que je vois ne fait que confirmer mon 
opinion sur l'opportunité du départ de nos troupes. » 

Le gouvernement français pen-ait là-dessus comme 
l'ambassadeur : on régla d'accord avec le Saint-Siège 
l'évacuation de Rome qui devait commencer dans la 
dernière quinzaine de mai et se terminer dans le cou- 
rant du mois d'août. Mais une tentative de volontaires 
italiens contre le territoire pontifical, l'insurrection d>- 
Sicile firent ajourner ces dispositions. 

G. 1.1. HOYAUME DK NAPLES ; ISSUKRECTloX l.i: SICILE 

(avhii.-mm 1860). 

Le royaume de Naples était gouverné, depuis le 22 
mai 1859, par le jeune fils de Ferdinand II, Fran- 
çois II. Ce prince, arrivé au tn'medans les circonstan- 
ces les plus difficiles, avait cru devoir suivre la politiqui- 
de son père. Grâce à un grand déploiement de forces 
militaires, il avait contenu l'agitation napolitaine pen- 
dant la guerre, et il n'entendait point, en présence de 
l'ébranlement de la Péninsule, se départir de son sys- 
tème. Les conseils des cabinets de Paris et de Londres 
ne furent pas écoutés. Et cependant, le 16janvier 1860, 
lord John Russell avertirait le roi qu'il courait à sa 
perte. « Les réformes à faire, disait lord John, n'exi- 
gent aucune organisation compliquée ni aucune pro- 
fonde méditation, (jue le gom ernemeut napolitain 
n'arn*te aucun homme sans le mettre face à face avec 
ses accusateurs; qu'il ne soumette personne a d'autres 
grandes mesures , sans avoir la preuve de quelque 
crime ou de quelque offense contre l'ordre public; que 
la loi, telle qu'elle est, soit également appliquée à tout 
le monde. Avec ces simples, mais considérables chan- 
gements, il y aurait le commencement d'un nouvel 
ordre do choses. » 

Il n'y avait pas seulement à apphquer les premières 
notions de la justice, mais encore les premiers prin- 
cipes d'une bonne administration. Nous ne pouvons 
esquisser ici le portrait du gouvernement napolitain, 
mais voici du moins un aspect de Naples avant la ré- 
volution, qui suffira pour donner une idée de l'admi- 
nistration des Bourbon s : 

< La moitié de la population, raconte Maxime du 
Camp, dort dans les rues, se vautre sous les porches, 
se fait des alcôves avec des guérites, des matelas avec 
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les trottoirs, et oYs oreillers avec les liornes ; la nuit, 
on marche à travers îles paquets de haillons qui se 
remuent et grognent à votre approche ; ce sont des 
hommes et des femmes qu'on d» range de leur sommeil 
ou de toute autre occupation. La mendicité est plus 
que tolérée, la mendicité est une fonction. A tout âge, 
etdapstoute situation sociale, on mendie. Le jour, ce sont 
les malingreux, pauvres diables trop paresseux pour 
travailler et souvent serrés de près par la misère ; ceux-là 
s'en vont hardiment, face découverte, rt tendent la 
main avec, une fierté tranquille qui prouve une con- 
science eu repos. Ils appartiennent pour la plupart à 



des courent* ou à des hôpitaux qui les envoient men- 
dier, afin que le soir ils rapportent à la bourse com- 
mune les aumônes recueillies dans la journée. Le soir, 
dès le coucher du soleil, ces malheureux rentrent dans 
leur pile, et alors les petits rentiers ou plutôt les petites 
rentières sortent à leur tour; c'est la mendicité hon- 
teuse, paterne et déguisée. On voit apparaître des 
ombres timides, voilées de noir, qui vous suivent en 
poussant vers vous une main presque gantée, et en 
murmurant une plainte aigrelette où l'on distin- 
gue, à travers des Banglols san^ larmes, qu'il est 
question de dix ou doute enfants mourant de faim. 




Lu colonel Piiuuilau, 



Naples serait capable de dégoûter pour toujours de la 
charité. Le gouvernement des Bourbons n'a jamais 
rien fait pour remédier à ce mal. 11 en rougissait cepen- 
dant, car lorsqu'un prince des familles souveraines 
d'Europe venait à Naples, bien vite on faisait dispa- 
raître les mendiants ; on les fourrait dans les couvents, 
dans les hôpitaux, nu besoin dans les prisons, afin que 
l'illustre personnage ne fût point offusqué de tant de 
misère ; mais dès qu'il était parti, on relâchait tous 
ces francs-mitoux qui recommençaient à geindre sur 
la voie publique et à assaillir les passants. Malheureu- 
sement le droit de faire son lit dans la rue avec toutes 
les conséquences possibles, celui de demander l'au- 



mône, ne sont pas les seules libertés contre lesquelles 
la nouvelle administration devra lutter ; il en est une 
antre, plus terrible que ces deux premières, poussée 
ici à un degré qui constitue un danger réel pour la 
santé publique, et qui est tellement enracinée dans 
les mœurs qu'elle en fait partie intégrante. > 

« Au point de vue moral, l'état des esprits est encore 
plus bas. La plus simple notion de la justice est ici ra- 
dicalement inconnue. Rien n'est un droit, tout est une 
grâce. Le gouvernement du bon plaisir a brouillé tou- 
tes les cervelles de ce peuple ; c'est tout au plus s'il a 
encore la notion du bien et du mal. El cependant le 
recueil des lois napolitaines est excellent, supérieur à 
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beaucoup de titres aux lois piémontaises, et le meilleur 
de touto l'Italie, incontestablement; mais à quoi scr- 
vent des lois, même parfaites, lorsqu'on ne les applique 
jamais? Il faudra bien du temps pour élever ce peuple 
a la vie sociale, à la vie civile, à la vie politique. I.a 
bourgeoisie aura là un grand rôle à remplir, et elle 
est assez intelligente pour s'en tirer à son honneur. Le 
plus beau et le pins riche royaume de cette riche 
et belle Italie est celui-ci ; que l'âme de la nation 
s'élève, et il n'y aura point de patrie comparable'. » 

Le gouvernement laissait au peuple une liberté ma- 
térielle et grossière, mais lui refmait toute liberté 



morale. Il prit prétexte de l'agitation du nord de la 
Péninsule pour procéder à de nombreuses arresta- 
tions. Le 31 décembre 1859 le ministre de la police, 
Ajossa , avait publié une circulaire qui excita une vive 
réprobation dans tout le monde civilisé. Cette circu- 
laire ordonnait de «procéder, sans la moindre hési- 
tation , à l'arrestation de quiconque offrirait des élé- 
ments de culpabilité et même de simples soupçons. » 
C'était la loi des suspects en pleine paix. 

Le 6 mars 1860, notre ambassadeur à Naples, 
M. Brcnier, écrivait : « Je profilai de la visite de 
M. Ajossa pour lui demander des éclaircissements sur 




M. lu baron Urcniur, tmimtre pi. ruj.otei.a.ui e de Fiance à .Naples. 



la na ture du complot que le Gouvernement poursuivait 
par des moyens plus nuisibles qu'utiles. M. Ajossa 
n'a pas voulu , ou n'a pu me donner des explications 
bien nettes; mais il m'a déclaré qu'il était déterminé à 
continuer les arrestations et à délivrer le pays des li- 
béracx qui y jettent le trouble. Les procédés violents 
et illégaux de M. Ajossa sont sévèrement blâmés par 
tout le corps diplomatique et par M. Carafa lui-même, 
qui semble réellement affligé de voir compromettre le 
Gouvernement , et le roi lui-même, par d'inexpli- 

1. VUxiaic du Camp, H nue dtt DtMJ-Mondt* (1861) 
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cables proscriptions. Il me disait ce malin qu'il se por- 
terait personnellement caution pour la plupart de ceux 
qui ont été l'objet de poursuites de la police. » 

Dans une autre dépèche le baron Urenier disait : 
« Le roi déclare qu'il ne peut avoir à s'occuper des 
mesures que la police croit devoir prendre. » Les con- 
séquences de cet état de choses ne tardèrent point à 
se taiie sentir. La Sicile, toujours plus remuante et 
plus impatiente du joug que le royaume de Naples, se 
révolta. L'insurrection éclata le k avril, mercredi saint, 
au couvent de la Gancia, à Païenne : les troupes em- 
portèrent d'assaut le couvent et la population fut con- 
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tenue. A Messine se passèrent de» scènes qui à elles 
seules suffiraient pour justifier la chute du roi de 
Naples. 

Le vice-consul de France à Messine , M. Boulard , 
les raconte ainsi : « La population de Messine , bien 
que très-agitée par les nouvelles reçues de Païenne , 
était résolue cependant à ne faire encore aucun mou- 
vement, et à ne donner lieu à aucune mesure répres- 
sive de la part d'une garnison avec laquelle elle se sen- 
tait hors d'état de lutter, la citadelle et les deux forts 
qui couronnent les hauteurs pouvant, au .besoin , ré- 
duire la ville par le seul feu de leurs canons Tous 
les efforts de la population , unanime à cet égard, n'a- 
vaient qu'un but : maintenir la tranquillité ; mais cette 
tâche, difficile déjà , est bientôt devenue impossible , 
lorsque la police , par une machination qu'on ne sau- 
rait trop sévèrement qualifier, a eu relâché les voleurs 
et les assassins qu'elle retenait dans les prisons. Ce 
sont, en effet, dit-on, ces misérables qui, dans la 
soirée du 8, ont donné lieu aux scènes déplorables 
qui sont venues ensanglanter la ville. Ce sont eux qui, 
pour provoquer un conflit dout ils entendaient profiter, 
ont commencé à siffler sur le passage des patrouilles, 
à insulter des officiers, et se sont même portés jus- 
qu'à assassiner , dit-on , un ou deux malheureux sol- 
dats. Devant ces lâches insultes que la population , 
j'en suis témoin , a tout fait pour prévenir ou répri- 
mer , la patience de la troupe a malheureusement 
failli , et des coups de feu ont été tirés sur une popu- 
lation désarmée et résolue à refuser le combat. Je me 
fais un devoir de rendre justice toutefois â la modéra- 
tion de la troupe et a celle des ordres qui lui avaient 
été donnés et qu'elie a suivis. .J'ai vu les soldats, dans 
le premier moment, tirer en l'air; en eff< t s'ils eus- 
sent dirigé leur feu snr les masses profondes qui daus 
le principe se trouvaient devant eux, le nombre des 
victimes eût été considérable, des centaines de morts 
et de blessés eussent couvert le pavé. 

« Cette louable modération n a point été imitée, mal- 
heureusement, jiar les sbires de la po'ice, et c'est sous 
leurs balles que sont tombés les quelques infortunés 
frappés parmi la population, victimes dont le nombre 
es i encore inconnu, mais qui doit s'élever a huit ou 
dix, autant que j'en puis juger par les rapports divers 
qui m'ont été faits. C'est un grave abus, ce me semble, 
de confier des lusils à ces individus d'une moralité 
douteuse, et recrutés dans les rangs les plus infimes de 
la population, et de les revêtir d'un uniforme mil taire 
qu'ils ne sauraient décemment porter. 

• La troupe a fait loyalement son devoir, et, j'ose 
l'ajouter, ave:- modération ; mais j'ajouterai également, 
que la population de Messine n'avait encore réellement 
donné lieu à aucune répression méritée. 

• On ne peut, en effet, faire un crime à cette malheu- 
reuse population sicilienne de ses aspirations vers un 
ordre de choses plus supportable que le joug intolérable 
et dégradant que l'on lait peser sur elle. Tout symp- 
tôme d'un avenir meilleur doit nécessairement la faiie 
palpiter.... Pour nous, étrangers, témoins de ce qu'elle 
souffre, de ce qu'elle vaut, de ce qu'elle devrait être, 
pouvant apprécier ce qu'elle mérite et ce qu'on lui re 
fuse, nous ne pouvons que la plaindre et gémir sur 
son sort". » 

t. D pi\ ho du !0 avril 18*0. 



Ces scènes étaient du 8 avril, jour de Pâques. Le 
lendemain on proclamait l'état de siège à Messine, et 
pendant plusieurs jours une profonde terreur régna 
dans la ville. « Le 10 avril, racoute encore M. Boulard, 
à neuf heures du soir, un feu terrible de mousqnete- 
rie, appuyé de coups de canon, est venu ébranler la 
ville et terrifier les habitants. Ce feu, accidenté comme 
celui d'une bataille, a duré jusqu'à deux heures du 
m-tin. Des balles ont pénétré par les lenêtres dans 
plusieurs maisons, de pauvres gens ont été tués dans 
leur lit par la mitraille. D'autres, surpris hors de leur 
domicile, ont succombé sur la voie publique, tandis 
que d'un autre côté un certain nombre de soldats, un 
officier même, auraient été tués ou blessés par ce rico- 
chet des projectiles ou en tirant par mégarde les uns 
snr les autres. On a fait passer ainsi la population d'une 
ville inoffensive, pendant une nuit entière, par tontes 
les émotions, par toutes les angoisses d'un combat 
acharné qui semblait, à chaque instant, pouvoir la me- 
nacer elle-même. » C'est un singulier procédé, on l'a- 
vouera, en plein dix-neuvième siècle, de faire croire à 
une bataille qui n'existe pas. Les troupes napolitaines 
remportaient ainsi de faciles victoires. 

Les consuls étrangers rédigèrent une protestation 
énergique qui devint, des lors, une sauvegarde pour 
la malheureuse ville de Messine. 

L'insurrection subsistait cependant, mais dans l'in- 
térieur de l'Ile. Des bandes conduites par un homme 
intrépide, Rosolino Pilo, parcouraient le pays sans 
obtenir grand succès. Toutefois leur présence entre- 
tenait l'agitation et 1 espoir. — € Les vivres et l'argent ne 
leur manquent pas, écrivait M. Brenier le 11 avril. 
Les vivres leur sont fournis par le pays, qui prend 
une certaine part à l'insurrection; l'argent est le pro- 
duit des versements faits par celles des familles riches 
qui se sont jetées dans le mouvement. Tel qu'il se ré- 
vèle, ce mouvement est propre aux Siciliens. Il doit 
être attribué plus encore aux provocations causées par 
les mesures de répression inique et brutale dont la 
police s'est rendue coupable, et au système arbitraire 
qui prévaut en toutes choses, qu'aux suggestions ve- 
nues de Turin. » 

Les troupes napolitaines continuaient toujours d'ex- 
citer l'irrita. ion par leurs cruautés que le gouvernement 
se voyait lui-même obligé île reconnaître comme très- 
réelles. — « Le prince de Cassa rn (écrit M. Hrenier 
le 23 avril) n'a pas cherché à excuser les excès commis 
par les troupes, et m'a assuré que le roi avait donné les 
ordres les plus formels i>our que les chefs de corps fis- 
sent cesser des pillages et des cruautés déshonorants 
pour une armée régulière, et rendus encore plus odieux 
parla connivence des officiers. On sait, malheureuse- 
ment par expérience, que l'appât du pillage est un des 
stimulants offerts à l'armée napolitaine, dans les cir- 
constances critiques, pour raffermir son courage et sa 
fidélité. (Jue ces srénes sanglantes et honteuses soient 
iiclu' llemenl désavouées ou au moins non justifiées par 
le, gouvernement, ceia se conçoit ; on veut éviter la 
réprobation qu'elles ne manqueront pas de soulever; 
mais ce qui parait certain, néanmoins, c'est que des 
ordres autorisaient le commandant des troupes dirigées 
contre la ville de Carini à potier tes habitants au fil de 
i'eprr. • 

Le pays sentait que cette insurrection finirait par 
être écrasée comihe Jes autres, si elle n'était pas sou- 
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tenue par quelque appui du dehors. Il appelait des 
auxiliaires ; un homme qui exerce sur 1rs imagination» 
italiennes un grand prestige, GariLaldi, comprit qu'on 
l'appelait : il arriva. 

S 7. GARlBALDi; L'EXPEDITION DES MILLE; DEIIAHQUE- 
MENT A MARSALA (15 MAI , BALAHLE DE CALAEATIMI ; 
PRISE DE PALKRME. 

Dans le Parlement de Turin un député a dit : « Il 
ne faut pas croire que Garihaldi soit un homme de 
génie, ni même un homme d'une grande intelligence; 
c'est mieux que cela, c'est un homme de grands 
instincts. • 

En effet, Garihaldi est un homme simple, au beau sens 




de ce mot. * Porté par un amour immense de sa patrie, 
dit un écrivain qui l'a vu et étudié de près, il a accom- 
pli naïvement des œuvres énormes, ne tenant jamais 
compte des obstacles, ne voyant, que le but auquel il 
marche droit, sans que la possibilité de fléchir lui soit 
même venue à l'esprit. Son instruction parait médiocre, 
son intelligence est ordinaire, son esprit assez crédule; 
mais il a un grand cœur. 11 a la foi; il croit à l'Italie, 
il croit à sa propre mission. L'illuminisme l'a-t-il 
parfois touché de ses ailes rêveuses? Je le croirais; lui 
aussi, il a dû entendre des voix. Dans ces pampas sans 
limites de l'Amérique du Sud, qu'il a parcourues par- 
fois en vainqueur, parfois «-n fugitif, mais toujours en 
héros ; dans ces longues nuits étoilées qu'il passai 




Débarquement de volonUues garibaldien* (ma; 2860). (Page 1 10, col. 2.) 



solitaire sur l'immensité des Ilots, à la barre de son 
navire, il me semble qu'il a dû écouter des voix mys- 
térieuses, mouillées de larmes, qui lui disaient : « I.a 
terre des aïeux est en proie aux étrangers; une vieille 
prophétie a dit qu'elle serait libre un joue; cette pro- 
phétie d'espérance, c'est toi qui dois l'accomplir; 
lève-toi et marche! » Et il s'est fait alors à lui-même 
le serment qu'il tiendra jusqu'au bout, vrai Merment 
d'Annibal. 

* J'ai pu le coulempler à mon aise et admirer la 
vigueur que la nature a mise en lui. Il est d'une taille 
moyenne, large des épaules et jiorté sur des jambes 
bolides. Sa main est forte, dure comme si elle avait 
subi jadis d'Apres fatigues; le cou est tiiusculeux, et la 



nuque charnue est cachée par de longs cheveux blonds 
où se mêlent quelques fils d'argent. Le front naturelle- 
ment très-haut et qui paraît d'autant plus élevé qu'il est 
dégarni, donne à tout le visage une sérénité colossale 
et pleine de charme. Les sourcils, très-abondants, 
abriteut des yeux bleus qui sont d'une inconcevable 
douceur. Le nez, large, droit, ouvert de narines mo- 
biles et puissantes, s'abaisse sur une grosse mous- 
tache qui couvre à demi la bonche bienveillante, un 
peu épaisse et légèrement sensuelle; la barbe fauve, 
rejointe aux moustaches, couvre une partie des joues 
et le menton. Dans ses instants d'abandon, et ils sont 
fréquents chez celte forte nature, il a d'inconcevables 
douceurs et comme des coquelleiies d'aménité; dans 
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la colère, il a des soubresauts terribles, à son approche i il parle, il subjugue, car sa voix, la plus belle quej'aie 
on sent qu'une force va passer, et l'on s'incline, Quand | jamais entendue, contient dans ses notes, à la fuis pro- 




Sicile. — MarsaU. 



fondes et vibrantes, une puissance dominatrice à la- aux foules rassemblées un discours solennel, il sait 
quelle il est difficile de se soustraire. Qu'il parle dans la émouvoir, entraîner, convaincre. En outre, il a ce don 
familiarité d'une conversation amicale ou qu'il adresse précieux de dire précisément ce qu'il faut dire » 




Paierai, 



Caribaldi avait été, on le pense, très-mécontent de 
la paix de Villafranca : l'abandon que le roi de Sar- 
daigne faisait de Nice et de la Savoie achevait de l'irri- 



ter. Homme.du sabre, il ne comprenait rien aux mé- 
nagements de M. de Cavour, homme de la.diplornatie. 
1. Milimc du Cimp, Ht rut dts Dr ux- Mondes (1861). 
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Il ne comptait pour rien le temps et l'habileté. Ce qu'il 
lui fallait c'était l'unité immédiate de l'Italie : il voulait 
la réaliser au risque de la .compromettre à jamais. 
L'insurrection de Sicile lui parut une occasion pro- 
pice pour mettre ses projets à exécution. Un mot de 
sa bouche, et ses anciens soldats accouraient autour de 
lui. Il so décida à le prouoncer. 

Le gouvernement piémontais se trouvait très-embar- 
rassé. Il ne pouvaitfavoriserouvertementune expédition 
contre un autre Etat : il ne pouvait ouvertemcot prêter 
son appui à une insurrection dont il ne connaissait pas^" 
l'étendue réelle. La France le retenait dans la voie du 
droit public, et cependant il ne pouvait voir de trop 
mauvais d'il une aventure capable peut-être de lui don- 
ner l'Italie. Il ne pouvait surtout heurter violemment le 
parti de l'action, très-puissant. M. de Cavour se sentait 
débordé. 11 prit officiellement toutes les mesures de 
précaution que lui dictaient les circonstances ; mais ces 
précautions n'empêchèrent point 1200 à 1500 volon- 
taires de se réunir dans la populeuse ville di Gènes. 
Garibaldi avait ouvert une souscription pour uu million 
de fusils, le gouvernement l'interdit; ce qui n'empêcha 
pas Garibaldi de trouver de l'argent. Celui-ci d'ailleurs 
vint en quelque sorte à son aide en prévenant la déser- 
tion des soldats de l'armée piémontaise : « Soldats 
italiens, dit-îl dans une proclamation, c'est la dis- 
corde et l'indiscipline qui, pendant des siècles, ont 
causé tant de malheurs à notre pays. Je recommande 
donc, au nom de la patrie reconnaissante, à la jeu- 
nesse qui forme les rangs de notre brave armée, de ne 
pas les abandonner, mais de se serrer de plus en plus 
autour de leurs vaillants officiers et de noire Victor 
dont la bravoure peut être contenue un moment par de 
pusillanimes conseillers, mais ne tardera pas à vous 
conduire a une victoire définitive. » 

Toute la ville de Gènes conspirait en faveur de 
Garibaldi et le gouvernement piémontais n'aurait pu 
arrêter l'expédition qu'en «'emparant de la personne 
du général, ce qu'il ne pouvait faire. Notre ambassa- 
deur à Turin, le baron de Talleyrand, écrivait : « Les 
membres du corps diplomatique inclinent à penser que 
c'eût été une dangereuse expérience pour M. de Cavour 
d'entamer h Gênes une lutte sérieuse pour empêcher 
l'embarquement des volontaires. » Garibaldi sauva 
d'ailleurs les apparences en prenant ses mesures pour 
rendre l'embarquement le plus secret possible. Dans 
la nuit du 5 au 6 mai, Garibaldi et quelques hommes 
prirent possession de deux navires marchands arrivés 
de la veille ; le Lombardo et le Piemonle, sortirent du 
port, embarquèrent dans la rivière de Gènes les volon- 
taires et les munitions, et partirent. Des commissions 
pour Malte mettaient les deux navires en règle à l'é- 
gard des autres puissances. Garibaldi laissait une lettre 
pour la compagnie dont il avait pris les bâtiments et 
qu'il promettait de rembourser; une lettre pour le roi 
dans laquelle il s'excusait de son départ, et proclamait 
son cri de guerre : l'unité de l'Italie et Victor-Emma- 
nuel! enfin une lettre au docteur Bertani, son agent 
recruteur et son banquier, lettre qui demandait la for- 
mation d'une armée de 500 000 hommes. 

Les deux navires ne firent point voile directement 
vers la Sicile : quelques volontaires descendirent près 
de la frontière des Etats de l'Église ; mais le gouver- 
nement sàrdé les désarma. Le 11 du mois de niai, 
Garibaldi touchait à Cagliari, puis échappant aux 



croisières napolitaines, mettait le cap sur Tunis pour 
débarquer à l'extrémité sud-ouest de la Sicile, à Mar- 
sala. 

Comme les denx navires approchaient de cette ville, 
ils furent aperçus par trois vaisseaux napolitains qui 
se mirent à leur poursuite, gagnèrent de vitesse et 
arrivèrent juste comme les volontaires débarquaient. 
Mais là se trouvaient deux navires anglais, derrière 
lesquels te Piemonle et le Lombardo se mirent à l'abri. 
Les capitaines anglais invités à se retirer ne deman- 
dèrent pas -mieux, et rappelèrent leurs équipages dis- 
persés à terre. Mais pendant ces pourparlers les 
volontaires achevèrent leur débarquement, obligés 
seulement d'abandonner leurs canons. Les Napolitains 
saisirent le Piemonle et coulèrent le Lombardo. Gari- 
baldi ne s'en trouvait pas moins dans l'île avec ses 
amis le Hongrois Tùrr, Nino Bixio, Crispi , Georges 
Manin, fils de l'illustre défenseur de Venise, etc. 
Accueilli avec enthousiasme par les habitants de Mar- 
sala, il vit bientôt à ses mille compagnons se joindre 
trois mille Siciliens. Lorsqu'il eut remis un peu d'or- 
dre dans sa petite armée, qui devait aller sans cesse en 
grossissant, il se rapprocha de Palerme où se concen- 
traient les Napolitains. Une première rencontre eut 
lieu à Calafatimi (15 mai), entre un corps de Garibal- 
diens, fort tout au plus de 700 hommes et 4000 Napo- 
litains. Ceux-ci furent battus , tinrent la campagne 
quelques jours et rejoignirent l'armée dans Palerme. 

« Une suitede m arches admirablement étudiées amena 
l'armée libératrice sur le sommet des montagnes qui 
environnent Palerme. Le 2<t mai, une forte colonoe 
de troupes royales marchait à la rencontre de Gari- 
baldi ; par un de ces stratagèmes qui n'appartiennent 
qu'à lui, le général, feignant de battre en retraite, 
laissa poursuivre par les Napolitains, dans la direc- 
tion de Corleone, un petit corps de paysans siciliens; 
et, pendaut que le général Lanza, commandant mili- 
taire de Palerme, annonçait promptement autour de lui 
que, < les flibustiers » étaient battus à plate couture 
et en fuite, Garibaldi, avec son corps expéditionnaire, 
bien diminué, et suivi des squadres siciliennes (paysans 
armés), sous le commandement du général la Masa , 
se présentait devant Palerme, le 27 mai, à trois 
heures du matin. Environ 600 chasseurs des Alpes, 
tête baissée, la baïonnette en avant se précipitaient à 
travers cette grande ville, défendue par 27 000 hommes 
de troupes régulières, et placée sous le feu de la for- 
midable artillerie des forts de mer. 

« Pour expliquer en deux mots l'entreprise, ses 
difficultés et sa réussite, on peut comparer Palerme à 
une sphère dont le Palai--Royal et ses alentours occu- 
pent le sommet, les forts de mer la base, et oui est 
coupée transversalement par une longue ligne droite, 
qui s'appelle la rue de Macqueda, avec une porte à 
chacune de ses extrémités. C'est par l'une d'elles, la 
porte de Termini, que Garibaldi pénétra dans Palerme, 
en chassant devant lui le poste qui l'occupait. Tout 
aussitôt, occupant la rue Macqueda dans toute sa lon- 
gueur, et coupant la ville par d'immenses barricades 
que les habitants, réveillés en sursaut, se mirent à 
construire avec ardeur, il ùola parfaitement le Palais- 
Royal des forts de mer, pendant qu'au dehors les 
paysans armés, tenant la campagne a droite et à gau- 
che, ititêWépUÏBM tfgâlSment toute communication, 
et bloquaient Palerme. 
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< Un affreux bombardement commença à l'instant 
même des forts de mer et de la flotte, embossée de- 
vant la marine. 7 à 8000 Napolitains campés sur la 
place du Lanza, se lancent à l'attaque des barricades 
et mettent à feu et à sang les quartiers voisins. Mais 
malgré les bombes, l'incendie, la mitraille et l'as- 
saut corps à corps, soldafs de Garibaldi et Paler- 
mitains, s'animant les uns les autres, ne codèrent pas 
un pouce de terrain, et d'attaqués devinrent bieutût 
assaillants. 

« Ce lut une bataille indescriptible de trois jours et 
de trois nuits. Les forts de mer et la flotte, parfai- 
tement à l'abri, tiraient toujours, accumulaient ruines 
sur ruines, cadavres sur cadavres. Mais les défen- 
seurs du Palais- Royal avec leur cbef, sans vivres, sans 
eau, vigoureusement pressés, en arrivèrent à l'extré- 
mité. Il leur fallut céder et demander grâce. Des 
parlementaires napolitains, généraux et colonels, vin- 
rent de la part du général Lanza, solliciter de l'huma- 
nité de Garibaldi une capitulation que celui-ci s'em- 
pressa d'accorder. Les troupes royales devaient cesser 
le bombardement, évacuer Palerme, et Re retirer par 
mer, à Messine ou à Naples. En trois jours, Gari- 
baldi avait délivré la capitale, et avec elle l'Ile tout 
entière. 

« Dès les premières heures de l'attaque, les royaux 
avaient laissé libres les portes des prisons, comblées 
de détenus politiques, aussitôt libérés; mais, dans un 
cachot de la citadelle même (CasUUamare), huit gen- 
tilshommes des premières familles se trouvaient ren- 
fermés, attendant la mort par la main du bourreau. Ce 
fut pour leur sauver U vie que Garibaldi accorda à la 
garnison de Palerme de se retirer avec armes et ba- 
gages, et le matériel des forteresses. — € Ces messieurs 
nous coûtent six millions. » disait-il en riant le 19 
juin, alors que, délivrés après l'embarquement du der- 
nier soldat napolitain, ces gentilshommes venaient, 
escortés par les acclamations enthousiastes du peuple, 
rendre grâce à leur libérateur. » Le lendemain de la 
capitulation, les Palermitains, moines en tête, se mi- 
rent à détrjire le fort de Castellamare , qui si long- 
temps avait braqué sur eux ses canons. 

§ 8. ESSAI DE GOUVERNEMENT CONSTITUTIONNEL A NAPLES J 
BATAILLE DE MILAZZO (20 JUILLET) EN SICILE^, PIUSE DE 
MfiSSINE. 

La révolution sicilienne, la chute de Palerme firent 
réfléchir le roi de Naples François II. Il s'adressa aux 
puissauci'8, espérant que celles-ci arrêteraient Gari- 
baldi. Mais la France et l'Angleterre, après avoir pro- 
clamé le principe de non-intervention, ne pouvaient 
pas s'en départir cl laisser d'autres souverains inter- 
venir. L'Angleterre applaudissait à cette révolution 
qui embarrassait la politique française et elle la se- 
condait comme on l'a pu voir. François II promit de 
donner une constitution et envoya M. de Martino à 
Fontainebleau auprès de l'empereur Napoléon III. 
M. de Martino put voir combien on était indigné du 
bombardement de Palerme qui avait détruit un tiers 
de la ville : on engagea cependant le gouvernement na- 
politain à enirer dans la voie constitutionnelle quoiqu'il 
lût un peu tard et à s'allier avec le Piémont. Celui-ci, 
influencé par les puissances, empêcherait peut-être Ga- 
ribaldi de passer sur la terre ferme. M. de Martino 
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ne crut pas devoir achever sa mission et aller à Lon- 
dres. Le 12 juin lord Palmerston avait annoncé son 
intention de faire à l'envoyé napolitain les plus éner- 
giques représentations sur le bombardement de Pa- 
ïenne. L'Autriche elle-m A me paraissait abandonner 
le roi de Naples et ses journaux le raillaient d'avoir 
appelé Garibaldi excellence. De sérieux désordres écla- 
taient déjà à Naples où le ministre de France, M. Brc- 
nier, était frappé violemment dans sa voiture. Deux 
navires sardes portant des renforts à Garibaldi furent 
pris par la marine napolitaine. Le gouvernement pié- 
montais protesta, se plaignant qu'on eût pris ces vais- 
seaux en abusant du pavillon sarde et qu'on les avait 
saisis hors des eaux napolitaines. Il fallut rendre na- 
"vires , équipages et passagers. 

Le 1" juillet, la constitution de 1812, déjà ressusci- 
tée en 1848, fut remise en vigueur. Mais le revire- 
ment constitutionnel trouva tout le monde indifférent : 
a l'étranger on en profita pour battre en brèche le gou- 
vernement. On vendait dans les rues le portrait de Ga- 
ribaldi et ses proclamations. Le parti absolutiste réa- 
git, souleva les soldats, et des émeutes eurent lieu aux 
cris de : A bas la constitution. Le 22 juillet les défec- 
tions commencèrent. Le général Nunzianlo donna sa 
démission. M. Liborio Romano, ministre de l'inté- 
rieur, travaillait pour Garibaldi. L'oncle du roi, le 
comte d'Aquila, était accusé de vouloir détrôner son 
neveu. « Le trouble , l'impuissance , l'abandon, étaient 
au comble , et chacun pouvait produire son plan de 
salut. Ce fut alors qu'un certain la Cécilia obtint des 
ministres une somme de 1200 ducats avec l'aulorisa- 
lion de faire à Garibaldi la proposition suivante : 1° on 
lui accorderait le passage parlesPouilles et lesAbt uzzes 
pour aller attaquer les Nlarches et l'Ombrie ; 2° il lui 
serait permis de recruter des volontaires dans le 
royaume ; 3" on lui donnerait des transports et des 
vivres; k* cinquante mille soldats et la flotte napoli- 
taine seraient mis à sa disjwsition pour délivrer Ve- 
nise ; 5* il recevrait cinq millions de ducats s'il vou- 
lait s'engager à ne pas attaquer les provinces de terre 
ferme » 

Pendant ce temps Garibaldi était retenu en Sicile 
par les diflicullés inhérentes à l'organisation du gou- 
vernement. Il s'était proclamé dictateur, mais il lui fal- 
lait lever des contributions, refaire son armée , pour- 
voir à l'administration du pays. Diverses influences se 
disputaient la direction des affaires, et Garibaldi chan- 
geait lui aussi presque toutes les semaines de minis- 
tère. On lui demandait l'annexion immédiate au Pié- 
mont, mais il voulait auparavant achever sa conquête. 
Il se brouillait dams les intrigues qui se croisaient au- 
tour de lui. M. de la Farina, qu'il soupçonna d'accord 
avec M. de Cavour , essayait de retarder l'expédition 
de Naples. Garibaldi le fit arrêter et embarquer pour 
Gènes. Enfin, las de cette inaction et de ces tracasse- 
ries, il se remit en campagne le 18 juillet et rejoignit 
le général Medici avec trois mille hommes pour mar- 
cher sur Messine. 

Messine était défendue par le général napolitain Clary 
qui disposait de vingt-quatre -aille hommes, s'appuyait 
à une forteresse redoutable et gardait les communica- 
tions avec la terre ferme à l'aide de la flotte. De plus 
ils occupaient la petite ville de Milazzo, située sur une 

1. Annuaire dru l'rux Hondtt (IBtt ). 
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presqu'île et avant-poste de Messine. Garibaldi ayant 
divisé ses troupes en trois colonnes, s'élança, le 20 juil- 
let, sur les batteries qui protégeaient Milazzo. Le ter- 
rain était difficile, l'ennemi supérieur en nombre. Un 
escadron de cavalerie napolitaine tomba sur les vo- 
lontaires. Garibaldi fut entouré : il dut renverser plu- 
sieurs ennemis pour se délivrer. Voyant qu'il ne ga- 
gnerait rien du côté où il avait engagé l'action , il se 
dirige vers le rivage , monte sur un de ses navires et 
va attaquer la porte opposée de la ville , redescend , 
pénètre enfin dans les rues où les autres colonneB le 
rejoignirent. Le général napolitain Bosco se défend 
avec acharnement : il ne cède le terrain que pied à 
pied , mais chaque maison est emportée par les che- 
mises rouge» et Bosco se retire dans la citadelle. 



Abattu par cette nouvelle défaite, François II en- 
voya à ses généraux l'ordre de traiter de l'évacuation 
de la Sicile, moins la citadelle de Messine, place de 
guerre qui pouvait défier longtemps les forces irrégu- 
lières de Garibaldi. François II espérait, au prix de la 
Sicile, sanver le reste de son royaume, et même la con- 
servation de la citadelle de Messine lui donnait un 
point d'appui dan» le cas où il voudrait reprendre l'of- 
fensive. Garibaldi, qui ne pouvait s'attarder à des siè- 
ges et qui était bien résolu de passer le détroit, laissa 
le général Rosco sortir de la citadelle de Milazzo avec 
les honneurs de la guerre, occupa la ville de Messine 
et signa avec le commandant de la citadelle un armis- 
tice. Le commandant s'engageait, en quelque éventua- 
lité que ce soit, à ne causer aucun dommage i la ville, 
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si ce n'est dans le cas où des travaux d'approche se- 
raient laits contre la forteresse dans la ville même. Le 
Phare ou détroit demeurait en dehors des conventions. 
Mais ni les canons de la citadelle, ni ceux des vaisseaux 
ue devaient empêcher Garibaldi et son armée de fran- 
chir le bras de mer qui les séparait des autres provinces 
du royaume de Naples. Garibaldi mit le temps qui lui 
était laissé à profit, et comprenant que la besogne se- 
rait plus rude de l'autre côté du détroit, ne négligea 
rien pour réorganiser son armée. 

« A ce moment, l'armée méridionale pouvait comp- 
ter 1 5 000 hommes sous les armes, répartis en trous 
divisions commandées par les généraux Tûrr, Modici 
et Cosenz. Plus tard, lorsque les renforts envoyés par 
le comité de Gènes et les recrues des Calabres eurent 



augmenté nos troupes, deux nouvelles divisions furent 
créées sous les ordres de Su ton et de Nino-Bixio. Le 
principal noyau de celte année, exclusivement compo- 
sée de volontaires, était représenté par les Italiens du 
nord. Tous les jeunes gens de la Vénétie qui avaient 
pu échapper à la surveillance excessive de la police au- 
trichienne étaient parmi nous; la ville de Milan avait 
envoyé un très-beau corps de beriaglieri <\ui rivalisaient 
de valeur et d'entrain avec les bersagliari génois, si 
admirés aux combats de Calafatimi et de Milazzo. Les 
deux villes guerrières de la Loinbardie, Rergame et 
Brescia, n'avaient point démenti leur glorieuse renom- 
mée, et les meilleurs parmi leurs fils étaient près de 
Garibaldi. Les habitants des Etats romains étaient ac- 
courus aussi se ranger sous la bannière verte, blancbo 
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et rouge; on les reconnaissait a la sonorité de leur 
langage et à la façon vraiment héroïque dont ils sup- 
portaient la fatigue. Nous avions encore beaucoup de 
Toscans, très-jeunes pour la majeure partie et d'une ad- 
mirable fermeté dans l'action. Modène et l'arme n'a- 
vaient point fait défaut non plus, et l'on peut dire que la 
patrie italienne tout entière avait tenu à honneur d'en- 
voyer ses enfants affranchir la portion d'elle-même 
qui attendait sa délivrance. L'élément étranger n'était 
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pns absent; nous con plions st. us la cl en.isc rouge 
beaucoup de Hongrois, quelques Allemands, une cen- 
taine de Français, des Russes et des Anglais, nom- 
breux sut tout parmi les officiers. Quant à la légiou 
anglaise, forte de douze cents hommes, équipés et ar- 
més par les souscriptions de l'Angleterre, et dont on a 
beaucoup parlé, elle ne nous rejoignit que plus tard à 
Naples, vers le milieu du mois d'octobre. 

• On avait essaye d'éveiller l'esprit militaire parmi 
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les populations siciliennes ; mais c'était une lâche dif- 
ficile, et l'on échoua. On eut beau s'appuytr sur le 
sentiment national, faire sonner à tous les cœurs les 
grands mots de patrie et de liberté, la Sicile fut sourde. 
Et comment aurait-elle entendu ? Depuis des siècles elle 
a été tant battue et tant torturée qu'elle-n'était plus 
pour ainsi dire qu'un cadavre. Il faut donner à ce La- 
zare le temps de sortir de son tombeau avant de lui 
demander de faire acte de vie. En l'absence de cet en- 
173 



thousiasme qui, à certains moments de l'histoire des 
peuples, les pousse vers le danger comme vers un de- 
voir impérieux, on décréta l'enrôlement forcé, et l'on 
se recruta ainsi d'une troupe qui, si elle ne fut pas 
toujours très-brillante dans le combat, donna du moins 
de grandes preuves d'énergie et de résignation dans la 
fatigue 1 . » 

I. Maiime ou Camp, Etpe'ditùn dt C.nribaUi {«nu* dti 
lieux-Mondes, 1861). 
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3 9. DEBARQUEMENT DE GATUBALDI DANS LES CALABRES J - 
CONQUETE DES PROVINCES MÉRIDIONALES. 

En Europe, on eût bien voulu arrêter la révolution 
à la conquête de la Sicile. Des amis même de l'Italie 
pensaient qu'il serait plus prudent de ne point préci- 
piter les choses. La France invita Victor-Emmanuel à 
user de son influence sur Garibaldi, mais le dictateur 
répondit au roi par un refus formel d'obéissance. ■ La 
situation actuelle de l'Italie, disait-il, ne me permet pas 
d'hésiter : les populations m'appellent. Je manquerais 
à mon devoir et je compromettrais la cause italienne 
si je n'écoutais pas leur voix. » La France chercha à 
s'entendre avec l'Angleterre pour faire occuper le dé- 
troit par leurs escadres. L'Angleterre ne voulut pas, 
n'appuyant toujours sur le principe de non-intervention. 
Garibaldi resta maître d'exécuter ses projets. 

« Deux petits lacs, situés à la base de cette langue 
de terre dont le phare occupe l'extrémité, avaient été 
réunis entre eux et ensuite joints à la mer par un 
canal que Garibaldi avait fait creuser. De la sorte, il 
avait, à l'abri de toute attaque et exposé seulement au 
hasard des projectiles perdus, un bon p<>rt qui conte- 
nait toutes les barques dont il comptait se servir pour 
faire passer son armée sur le continent. Ces barques 
étaient peu rassurantes, au nombre de deux cent cin- 
quante environ, petites, pouvant contenir une trentaine 
d'hommes chacune, et si faibles de bordage qu'il leur 
eût été impossible de résister à l'artillerie. Quelques- 
unes, garnies sur trois côtés d'une balustrade de plan- 
ches et pontonnées, étaient destinées à transporter les 
chevaux et au besom les pièces de canon. » 

Malgré ce peu de ressources, Garibaldi lança dès 
le 8 août quelques centaines d'hommes sur la côte de 
Calabre avec Missori qui se jeta dans les montagnes 
et gagna une forte position, l'Aspromonte, où des ban- 
des calabraises vinrent le rejoindre. En dépit des croi- 
sières napolitaines qui d'ailleurs ne manifestaient pas 
un grand zèle, de petites expéditions traversaient «ans 
cesse le détroit. Le 10 au soir, la brigade Hixio, forte 
de 4000 hommes, débarqua près deVilla-San-Giovanni. 
Medici et Gosenz amenèrent 1 1 000 hommes au cap 
dell' Armi, entre Reggio et Mileto. Garibaldi veillait h 
tout, allait sans cesse d'un endroit à l'autre : le télé- 
graphe annonçait presque toujours sur lui des nouvelles 
contradictoires, et l'Europe attentive ne savait pas si le 
hardi aventurier avait oui ou non franchi le détroit. 
Mais bientôt la vérité bc fit jour et les nouvelles se 
succédèrent coup sur coup, relatant des faits vraiment 
extraordinaires. 

« Le 19 août, dans la nuit, Garibaldi avait quitté 
Taormina avec une brigade embarquée à bord des 
bateaux à vapeur le Franklin et le Torino ; toute la 
nuit on avait navigué par une mer assez dure, et vers 
le point du jour on était arrivé en vue de l'extrémité 
de l'Italie méridionale, près de la petite ville de Mileto, 
au cap dell' Armi. Monté à bord du Franklin, qu'il 
commandait lui-même, à côté de son vieux compagnon 
Origoni, Garibaldi avait fait signal au Torino d'accé- 
lérer sa marche et d'atterrir au plus vite, car la croi- 
sière napolitaine pouvait apparaître d'un instant à 
l'autre. Le Torino chauffa h outrance, jusqu'à se jeter 
sottement à la côte qui est sablonneuse et basse. Six 
heures furent inutilement perdues à tâcher de relever 
le navire ; le Franklin y rompit toutes ses amarres, 
et faillit y compromettre sa machine. Voyant l'impuis- 



sance de ses efforte, et comprenant qu'une plus longue 
tentative l'exposerait lui-même à un très-sérieux dan- 
ger, il reprit la mer. bissa le pavillon américain, et, 
grâce à ce subterfuge, passa sans encombre à travers 
les navires du roi de Naples. On hâta le débarque- 
ment, et le dernier homme avait pris terre, quand les 
frégates royales, arrivant à toute hélice, mais trop tard, 
comme à Marsala , ouvrirent le feu contre le pyro- 
flcaphe échoué, et le coulèrent bas. Les soldats, d'après 
l'ordre de Garibaldi, prirent le pas de course et gra- 
virent la montagne pour se mettre hors de la portée 
du feu des frégates, qui commençaient a les ca- 
nonner. 

La journée du 20 fut employée par Garibaldi en ces 
marches et contre-marches auxquelles il excelle, et qui 
avaient pour but de dérouter les recherches et l'atten- 
tion de l'ennemi. La nuit vint, qu'on ne savait encore 
vers quel point on allait se diriger. Voulait-il attaquer 
Reggio, ou bien le tourner? Voulait-il aller 8e jeter à 
revers sur Scylla? Voulait-il gagner la montagne et y 
attirer la guerre? Les royaux l'attendaient partout, et 
il se glissait à travers leurs colonnes éparpillées, comme 
une anguille se glisse à travers les racines des vieux 
saules qui baignent leurs pieds dans l'eau. Vers mi- 
nuit, les guides de Missori apparurent et annoncèrent 
la prochaine arrivée du jeune chef de partisans. Seul, 
il avait eu connaissance du plan de Garibaldi. En con- 
séquence, et à la vue d'un signal dont il avait le se- 
cret, il avaitquitté son inexpugnable position au som- 
met de l'Aspromonte, et il venait, par une marche des 
plus difficiles dans un pays boisé, qui n'est que ravines 
et montagnes, faire sa jonction avec son général en 
chef. Sur la terre nue et à la clarté des étoiles, on tint 
un rapide conseil. La petite troupe fut divisée en trois 
détachements: l'un, commandé par Bixio, avait pour 
mission d'attaquer de front la ville de Reggio ; les deux 
autres, sous les ordres immédiats de Garibaldi et de 
Missori, tournant les forts, devaient prendre les Napo- 
litains entre deux feux. Vers trois heures et demie du 
matin (21 août 1860), l'avant-garde des chemises 
rouges tomba sur les vedettes royales « Halte-là I qui 
vive? — Italie et Victor-Emmanuel ! — Passez au large! 
— Vive Garibaldi ! — Vive le roi 1 » L'action s'engagea. 

« L'armée napolitaine, massée à l'entrée principale de 
la ville, faisait un feu terrible, devant lequel nos sol- 
dats reculèrent pendant quelques instants. Garibaldi 
arriva seul pour voir ce qui se passait. « Eh bienl mes 
« enfants, cela ne va donc pas bien par ici? vous êtes 
« fatigués, je le comprends, après les marches delà jour- 
née d'hier; allons, reposez-vous un peu. » On s'arrête, 
on se groupe, on reprend haleine. Au bout de quelques 
minutes, il parle, toujours avec sa voix incomparable- 
ment douce : « Allons, cela va mieux, n'est-ce pas? Ce 
« n'était que la fatigue, je le savais bien ; mais vous avez 
« tiré assez de coups do fusil pour aujourd'hui ; il faut 
« ménager nos munitions, nous n'en aurons pas d'autres 
« pour arriver jusqu'à Naples. Allez me bousculer tous 
• ces drôles-là à coups de baïonnette ! » Il les lance, et 
lui-même va retrouver son corps, qui, dans ce moment, 
tournait la ville en silence et parmi les ténèbres. La 
charge à la baïonnette fut décisive ; les royaux, ouverts 
et repoussés, allèrent chercher refuge dans la citadelle. 
Un petit fort s'élève au bas de la ville ; Bixio le prit ». • 

1. Maxime du Camp. 
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En même temps les derniers débarquements s'ache- 
vaient sous la direction de M. de Flotte, ancien officier 
de la marine française et ancien représentant du peuple 
en 1848. De Flotte avait présidé à l'heureuse naviga- 
tion de presque toutes les expéditions : à peine entré 
dans l'intérieur du pays, il tomba frappé à mort dans 
un combat près de Solano (22 août). « Les Napolitains 
commençaient à faiblir, et de Flotte, toujours à la tête 
de ses hommes, comme d'habitude, les lançait sur l'en- 
nemi, la baïonnette en avant. Au plus fort de cette 
charge impétueuse, de Flotte, atteint déjà d'une légère 
égratignuro à U main, s'élança sur un gros de Na- 
politains, suivi de quelques hommes, entre autres son 
lieutenant Paugam, un Français, Girard, et un volon- 
taire de la compagnie anglaise. Un soldat le couchait 
en joue , mais, saisi d'un sentiment de respect invo- 
lontaire, il n'osa pas tirer. De Flotte écarte le fusil 
avec son sabre ; lo soldat se rend prisonnier. Au môme 
instant un coup de feu part à quelques pas, presque à 
bout portant, et notre héroïque commandant tombe 
mort, la face contre terre, sans pousser un cri, sans 
faire un mouvement. La balle lui avait traversé la 
tête et était allée frapper le voluntaire anglais près de 
lui. On court, on s'empresse; pendant que les uns 
s'efforcent de le relever, les autres vont à l'endroit 
d'où le coup était parti, mais on ne trouve qu'un fusil 
sur le sol; l'homme qui avait tire s'était enfui » On 
enterra de Flotte dans l'église du village. 

Cependant les 20 000 hommes que François II avait 
envoyés pour défendre les Calabres commençaient à 
être singulièrement réduits. De nouvelles troupes ga- 
ribaldienues débarquaient sans cesse plus au nord, 
menaçant de couper les communications avec Naples. 
A Soveria des généraux capitulèrent, abandonnant à 
Garibaldi deux batteries d'artillerie, les chevaux et les 
mulets dont la pauvre armée des volontaires avait 
grand besoin. Cette capitulation de Soveria ouvrait la 
route de Cosenza. Le général qui commandait dans 
cette ville capitula lui-même , entre les mainB du Co- 
mité formé sous le nom de Comité central de la Ca- 
labre. Isolés, coupés, ces généraux napolitains ne com- 
prenaient rien à la guerre que leur faisait l'agile 
Garibaldi. Leur armée était démoralisée, et une som- 
bre tragédie qui venait de se passer à Mileto Je 25 août 
u'était point faite pour les rassurer. 

« Le 15* régiment de ligne napolitain, revenant de 
Villa-San-Giovanni, avait campé sur la place et dans 
les rues; ses officiers le conduisaient, mais les troupes 
indisciplinées murmuraient, voyant avec terreur s'al- 
longer devant elles les fatigantes étapes, dont la 
drrnière ne devait être que Naples, et, répudiant le 
métier de soldat, demandaient sourdement à être ren- 
voyées libres, en congé illimité. Les officiers découra- 
gés ne répondaient rien, ou répondaient qu'ils étaient 
eux-mêmes contraints d'obéir à des ordres supérieurs. 
Le général Briganti arriva sur ces entrefaites, à che- 
val, suivi d'un seul domestique. Les soldats, en le 
reconnaissant, crièrent : « A mort 1 à mort ! chez nous! 
chez nous! • Briganti passa outre, sans s'arrêter à 
ces clameurs. Il avait déjà franchi le village et se trou- 
vait sur la route de Monteleone, quand il tourna bride 
et revint sur ses pas. Qui le ramenait? La volonté de 
faire tète à l'orage et de calmer une sédition militaire 

1. Clément Caraguel, Soutenir* d'un volontaire de Garibaldi. 



FRANCE. 115 

qui pouvait, en éclatant, amener le pillage de U ville? 
ou plutôt cette invisible et invincible main qui pousse 
les hommes vers les destinées qu'ils doivent accomplir? 
Je ne sais, mais il revint. Dès qu'il parut, les cris 
recommencèrent, et les menaces aussi, plus violentes 
encore. 11 était sur la place devant un grand hangar qui 
sert d'écurie à la poste. Il s'arrêta et voulut parler; deux 
coups de feu abattirent son cheval, qui roula dans la 
poussière. Le domestique épouvanté prit la fuite. Les 
officiers impassibles n'essayaient même pas de calmer 
leurs hommes. Le général Briganti se releva et alla droit 
aux mutins, avec courage et une grande sérénité. Il 
parla de son âge, leur rappela les soins paternels qu'il 
avait toujours eus pour eux; il invoqua la discipline, 
sans laquejle les soldats ne sont plus que des bandits 
armés. La révolte hésitait et semblait près de s'a- 
paiser, lorsqu'on sous-officier, s'approchant du géné- 
ral, lui dit : « Mes souliers sont usés, je vais presque 
pieds nus; toi, tu as de trop belles bottes! » et lui 
tira un coup de fusil à bout portant. Plus de cinquante 
balles lui furent encore envoyées. Le sous-officier l'avait 
déchaussé, et toute la troupe, enivrée du meurtre, se 
jeta à coups de baïonnette sur son ancien général elle 
mit en pièces. On ne putqu'àgrand'peine arracher à ces 
sauvages le corps mutilé pour le cacher dans l'église l . • 

L'armée garibaldienne offrait un spectacle bien dif- 
férent. « On aurait grand tort de s'imaginer que nous 
marchions en colonnes, dit un volontaire, chefs et 
musique en tête, fourgons et ambulance en arrière; 
rien ne ressemblerait moins à la vérité. A part l'élite 
de quelques divisions dont la marche était à peu près 
régulière, le reste allait à la débandade dans un pays 
sauvage, a travers des ravins et des défilés où quel- 
ques centaines d'hommes déterminés auraient pu nous 
arrêter à chaque pas. L'armée ne marchait pas, elle 
se précipitait comme un torrent. Figurez-vous une 
avalanche de quinze à vingt mille hommes obéissant à 
une irrésistible force d'impulsion, roulant, bondissant, 
franchissant tous les obstacles. Dans cette furie de 
marche, nous avions oublié la faim, la soif, le repos, 
le sommeil, tous les besoins de la nature. Nous allions 
toujours, n'ayant qu'un seul cri : c Naples ! » Les 
vêlements tombaient en lambeaux, la chaussure res- 
tait en route : les armes seules étaient en bon état. 
La plupart d'entre nous n'avaient pas même de giberne 
et mettaient les cartouches dans leurs chapeaux. Les 
plus rapides distançaient les autres et les laissaient en 
arrière ; ceux-ci, débandés, se reformaient au hasard 
par groupes, ou bien, épuisés, se couchaient le long 
des routes, puis se relevaient par un élan furieux, se 
jetaient dans la montagne, découvraient des sentiers 
do traverse, et de la queue se retrouvaient tout à coup 
portés à l'avant-garde. 

€ Quelle misère, mais aussi quel dévouement 1 De 
solde, il n'en était pas question, et quant aux distri- 
butions de vivres, il n'en fallait pas parler, au milieu 
de ces souffrances, lorsqu'on traversant un pauvre vil- 
lage les paysans nous serraient les mains en nous re- 
merciant de les avoir délivrés des Bourbons et des 
soldats royaux. Quand je dis que nous manquions 
presque toujours de vivres, je n'entends pas faire le 
procès de l'intendance de l'armée, mais c'étaient les 
moyens de transport qui manquaient. Nous n'avions à 

I. Maxime du Camp. 
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notre disposition que OM lourds et primitifs chariots 
calabrais dont le modèle exact se trouve dans la tableau 
de la bataille des Cimbres. Ces vénérables véhicules 
étaient traînés par des bœufs; aussi, malgré la bonne 
volonté des conducteurs , les provisions étaient-elles 



généralement en retard de deux jours sur la colonne. 
Il restait bien la ressource des réquisitions sur la 
route, mais les royaux qui nous précédaient avaient 
dévasté le pays comme une nuée de sauterelles, sans 
rien laisser après eux. 




• Nous traversions ainsi de gros villages et même 
des villes où il était littéralement impossible de trou- 
ver un morceau de viande ou un verre de vin. Oaus 
certains cantous même, ces deux choses étaient com- 
plètement inconnues; les habitants ne se nourrissaient 



que de mais grillé ou bouilli. La misère de quelques 
villages offrait un spectacle impossible à décrire. De 
méchantes huttes en terre recouvertes de chaume, et 
dans ces huttes toute une famille, hommes, femmes, 
enfants, étendus péle-méle sur une litière de paille de 
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maïs, voilà ce que nous rencontrions fréquemment 
dans les montagnes ' . > 

Garibaldi voyageait avec une rapidité sans égale. 
« Après avoir reçu ù Sovéria la capitulation du géné- 
ral Cardarclli, il s'était rendu à Cosenza, où ses ofli- 
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ciers les plus intimes croyaient qu'il ferait une halte 
prolongée ; mais Garibaldi se donna à peine le temps 
de se reposer, et repartit en hâte. Obéissait-il à un 
appel venu de Naples ou à la conviction que sa présence 
seule désarmerait la monarchie? Je ne sais ; il traversa 




Tarsia, Gastrovillari, Lagonegro, s'arrêtant uue heure 
ici ou là pour jeter des paroles d'encouragement et 
appeler aux armes ceux qu'il espérait alors pouvoir 

I . Cl '-iu. Oar.iKuel, Souvenir* d'un volontaire garibaldien. 



mener à travers les Etats du pape jusqu'aux confins de 
la Vénétie. Partout on accourait ; du haut des mon- 
tagnes, les paysans armés venaient au-devant de lui et 
l'entouraient; les villes se pavoisaient à son approche, 
et les hululants restaient debout, éveillés pendant des 



Digitized by Google 



118 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



nuits entières, suspendus par l'attenle de cet homme, 
qui passait plus rapide et plu» fort que le tonnerre. Il 
allait si vite, que ses ofticiers d'ordonnance le perdaient 
quelquefois ; l'un d'eux le chercha pendant cinq jours. 
Il n'y avait que des cri.- de joie autour de lui et nul 
péril, car les troupes napolitaines, dispersées et dé- 
bandées, laissaient la route libre ; à peine, çà et là, 
comme nous, rencontrait-il quelques groupes de 
royaux découragés qui tendaient la main au passant. 
Quelquefois, toujours courant, il ramassait ces hommes 
au hasard du chemin. « Qui voulez-vous servir? — 
c L'Italie! > 11 les confiait alors à quelque officier qui 
les conduisit à la brigade la plus voisine; ils quit- 
taient la veste bleue, prenaient la chemise rouge et 
criaient: Vive GarUmldi! avec plus de confiance qu'ils 
n'avaient crié vive le roi ! Ainsi dans cette course fré- 
nétique il trouvait moyen d'augmenter son armée 
et d'amoindrir celle de François II. Quant aux habi- 
tants des villes qu'il traversait, ils restaient comme en 
extase pour l'avoir aperçu. Ceux à qui il avait parlé 
devenaient un objet de curiosité pour les autres ; de ce 
qu'il avait touché, on faisait des reliques. Traversant 
un village, j'entrai dans une maison pour boire; je 
vis un verre sur une planche et je le pris; le proprié- 
taire me le retira des mains. • Garibaldi a bu dans ce 
« verre, me dit-il ; nul ne doit plus s'en servir! » Il cou- 
rait donc à son but, pendant que nous marchions à sa 
poursuite, ignorant ce qu'il devenait et espérant tou- 
jours finir par le rejoindre'. » Le gouvernement de 
Naples n'attendit même pas l'arrivée de Garibaldi 
pour se dissoudre. 

§ 10. ENTREE DE GARIBALDI A NAPLES (7 SEITEMriIîE) ; 
nETRATTE DE KHANÇOIS U A CAËTE. 

François II ne savait plus à quelle branche se ratta- 
cher. Il négociait avec le Piémont une alliance qu'on ne 
repoussait pas, mais qu'on ajournait jusqu'à la réunion 
du Parlement napolitain, et l'insurrection empêchait 
toute réunion de ce Parlement. Il n'était plus obéi par 
ses ministres, et, faute d'en trouver d'autres, se voyait 
obligé de les garder. Les journaux, rédigés par les 
émigrés qui étaient revenus, prêchaient ouvertement 
la révolte. On avait dû exiler un oncle du roi, le comte 
d'Aguila. Un autre oncle de François II, le comte de 
Svracusc, écrivait à son neveu, le 24 août, une lettre 
publique pour l'engager à renoncer à son autorité. Le 
comte de Syracuse se vit aussitôt l'objet de la faveur 
populaire, mais quelques jours après il partit pour 
Turin. Le comte de Trapani travaillait, au contraire, 
dans le sens réactionnaire et absolutiste : à mesure que 
l'insurrection se rapprochait de Naples, la position de- 
venait de moins en moins lenable. Les troupes envoyées 
contre le dictateur fondaient pour ainsi dire devant 
lui. Les généraux refusaient de commander, les soldats 
de marcher, quand ils ne se rendaient pas à Garibaldi. 
François II résolut enfin de quitter Naples où il n'é- 
tait entouré que de trahisons. Il pouvait encore so 
défendre dans les places fortes de Gapouc et de Gaéte 
avec ce qui lui restait de son armée. Il prit ce parti. Le 
G septembre, laissant aux ministres et à la garde na- 
tionale le soin de maintenir l'ordre à Naples, il s'em- 
barqua pour Gacte. Il avait eu auparavant la douleur de 
voir arriver en masse la démission d'un grand nombre 

1. Manitne du Canip, Expédition des Deux-SiciUs. 



d'officiers supérieurs et décommandants de la marine. 
Il adressa à l'Europe une protestation contre les derniers 
événements et ù son peuple une proclamslion très- 
digne. Le lendemain, 7, Garibaldi entrait à Naples. 

Seul, sans ses soldats, à peine suivi par quelques-uns 
do ses officiers, Garibaldi, toujours revêtu de son cos- 
tume presque légendaire, entrait à Naples dans une 
voiture de louage, au milieu d'une population en délire. 
— - Un flot diapré et hurlant montait et descendait la 
rue de Tolède ; tous ceux qui avaient pu trouver une 
loque rouge, casaque, châle ou rideau, s'en étaient 
affublés, et, levant les bras, vociférant, agitant des 
bannières, s'embrassant, riant, pleurant, s'en allaient 
acclamer le dictateur, qui, brisé de fatigue, rompu 
d'émotion, énervé de ce triomphe brutal, demandait 
du repos. Les têtes les plus solides tournaient dans 
cette enivrante atmosphère que remuait tant de 
bruit. Les voitures renonçaient à ouvrir la foule, 
qu'elle» suivaient au pas, s'arrétant là où elle s'arrê- 
tait, et bien vile escaladées par les curieux qui grim- 
paient sur les roues, sur la capote, sur les brancards. 
Pour ce monde en fièvre d'enthousiasme, il n'y avait 
qu'un cri : Vive l'Italie Une! et, ajoutant le geste à la 
parole, chacun levait en l'air l'index de la main droite. 
Descendu du ciel dont il est après Dieu l'hôte le plus 
puissant, saint Janvier n'eût pas été mieux reçu que 
Garibaldi, si, comme lui, il fût entré à Naples.... Les 
promenades enthousiastes de la journéo recommen- 
çaient le soir avec accompagnement de torches, de 
lampions et de boites qu'on tirait à tous les coins de 
rues. C'était odieux de rumeur et de fracas. Les Cala- 
brais en chapeaux pointiiR, nos soldats déguenillés so 
mêlaient à la population endimanchée ; de tous les 
trous il sortait des patriotes qui criaient d'autant plus 
haut qu'ils avaient fait moindre besogne ; le peuple et la 
bourgeoisie fraternisaient dans une joie sans bornes.... 

« Les forts qui commandent Naples tenaient en- 
core pour le roi, lorsque Garibaldi entra dans la ville. 
Par leur position vraiment formidable, ils la dominent 
de telle sorte qu'ils peuvent la réduire en moins de 
deux heures. Il y avait là un danger terrible ; malgré 
l'explosion de sa joie, ses promenades et ses cris, la 
population le sentait et était inquiète. Les grilles du 
paîais, les portes des forteresses étaient closes, les 
sentinelles posées, les armes prêtes ; dans les embra- 
sures les canons allongeaient leur cou noir, derrière 
lequel apparaissait Un artilleur debout. Que se passa- 
t-il entre les chefs du mouvement national et les offi- 
ciers supérieurs qui commandaient la garnison des 
lorts? je ne le sais; mais vers cinq heures, le 9 sep- 
tembre, Garibaldi monta au fort Saint-Elme, qui s'ou- 
vrit devant lui et sa suite; il le reçut des mains du 
commandant et licencia les soldats. Une heure après, 
le Palais-Iloyal, le fort de l'tKuf et le Château-Neuf 
avaient fait leur soumission et appartenaient à la cause 
de l'unité italienne '. » 

Garibaldi, excité par des victoires aussi faciles , 
songeait à marcher tout de suite sur Rome : autour de 
lui quelques conseillers imprudent* disaient : « A notre 
approche, le pape se retirera et l'armée française avec 
lui. » Mais les hommes sensés le retenaient. D'ailleurs 
il n'avait pas fini sa besogne dans le royaume de 
Naples. 11 ne possédait ni Capoue ni Gaéte. Or s'éloi- 

l. Maxime du Camp, Expédition du Deux-Sieilet. 
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gner do la capitale sans être maître de ces deux places, 
c'était s'exposer à un retour offensif des royaux. Gari- 
baldi songea à attaquer Capoue. Les Napolitains avaient 
bien d'autres préoccupations. La fête de saint Janvier 
approchait. 

« C'était un grand émoi dans la ville de Naples : 
pour qui le saint infaillible prendrait-il parti? Était-il 
Italien? était-il bourbonnien? Grave question qu'on 
se posait partout et que nul n'osait résoudre par 
avance. Saint Janvier est l'idole des Napolitains, et ils 
sont fermement persuadés que Dieu ne règne aux 
cieux que par sa permission. Une fois cependant, pris 
de colère subite contre leur saint bien-aimé, ils le 
détrônèrent, et a sa place choisirent saint Antoine pour 
patron de Naples. C'était en 1799, saint Janvier s'était 
fait démocrate ; son sang s'était liquéfié aux cris de : 
Vive la n-publùjue ! et quand la réaction conduite à 
main armée par le cardinal Ruflb vint a Naples se 
livrer à des massacres, dont le souvenir n'est pas en- 
core effacé aujourd'hui, on se rappela l'altitude répu- 
blicaine de saiut Janvier, et on le destitua comme un 
simple préfet ; on parla même de le jeter à la mer, et 
devant sa statue on cria : t A bas le jacobin! • Mais trop 
de liens intimes, tenant aux fibres les plus tendres du 
cœur, attachaient les lazzaroni a leur patron; cette 
séparation était trop pénible pour des âmes si uni» s. 
Les uns se repentaient de leur violence ; l'autre promit 
de n'être jamais qu'un bon royaliste, et la paix fut 
faite. On renvoya saint Antoine , et l'on remit saint 
Janvier en possession de tous ses honneurs, titres et 
privilèges. — Un sait en quoi consiste le miracle. Re- 
cueilli après le martyre du saint, son sang, renfermé 
dans uue ampoule et desséché, se liquéfie et bouil- 
lonne. Le saint fait attendre plus ou moins longtemps 
ce prodige, selon qu'il est plus ou moins^content de 
la politique et du gouvernement; mais il n'y a pas 
d'exemple qu'il l'ait jamais refusé , même au général 
Championnet, qui ne lui donnait que dix minutes 
pour l'accomplir. En présence des graves événements 
qui avaient remué le royaume des Deux-Sicilcs, quelle 
allait être l'attitude de saiut Janvier ? 

« Le jour de sa fête (19 septembre), vers dix heures 
du matin, je me rendis à la cathédrale ; c'est une 
grande église restaurée dans le lourd goût italien de la 
décadence, où l'art est absolument remplacé par la 
valeur et la rareté de la matière première. Il y a là un 
régiment de statues en argent, dont tout le prix est 
dans le poids. Dans la chapelle de saint Janvier, qui 
est à droite, la foule s'entasse et se presse ; il fait très- 
chaud; une fade odeur de iueur plane au-dessus de 
toutes les têtes agitées ; vers la balustrade qui prolége 
le maître -autel, on se bat pour avoir les meilleures 
places. Les femmes me paraissent être en majorité, 
quelques-unes portent de petits enfants qui pleurent, 

v e t qu'elles font danser sur leurs bras pour les apaiser. 
On dit la messe; mais qui l'écoute ? Personne. On est 
haletant. Quelquefois un chant suraipu éclate au milieu 
1 de la foule : c'est quelque femme déjà possédée, qui 
par un cantique espère bâter l'arrivée du saint. On 
amène plusieurs hommes de la garde nationale et on 
le» distribue, ici pour maintenir la circulation auprès 
"des portes, là pour empêcher la foule de se précipiter 

y f dans la sacristie, plus loin pour défendre le chauceau 
de l'autel contre ceux qui tenteraient de l'escalader. 
La porte de la sacristie s'ouvre enfin, et un cri de joie 



éclate sous les voûtes. En grande pompo, on apportait 
l'image de saint Janvier couvert d'un voile rouge brodé 
d'or; on s'écarta pour le laisser passer. Porté par un 
chanoine, précédé de deux gardes qui écartaient le 
peuple, le saint s'ouvrit un chemin à travers ses ado- 
rateurs, qui furtivement tâchaient de toucher le voile 
de leur main qu'ensuite ils baisaient; la précieuse 
idole put enfin franchir les trois marches de l'autel, 
et sur la nappe blanche on l'exposa. On enleva le voile, 
et le buste d'argent apparut, éclatant comme un poêlon 
fraîchement élamé. Ce que je vis alors est fait pour 
rendre modestes ceux qui dans leur vie se sont crus 
aimés , car jamais être humain n'inspira l'amour 
qu'on témoignait à cette tête immobile. Les femmes 
criaient : « 0 saint Janvier, mon petit saint Janvier, 
saint. Janvier démon âme, saint Janvier, saint Janvier 1 » 
Vers lui elles tendaient leurs mains crispées , des 
larmes coulaient de leurs yeux renversés par l'extase, 
leurs lèvres tremblantes jetaient des mots confus et 
lui envoyaient des baisers; les tendons de leur cou, 
saillis comme de grosses cordes, remuaient aux batte- 
ments précipités des artères; quelques-unes, plus eni- 
vrées que les autres, avaient écarté leur fichu et se frap- 
paient la poitrine à coups de poing en poussant des 
appels lamentables.... 

« Un chanoine, vieillard courbé, couvert de vête- 
ments splendides, enleva un voile qui cachait l'oslen- 
soir contenant la précieuse rebque. Cet ostensoir est 
eu argent, garni de deux glaces qui facilitent la vue de 
l'ampoule qu'il renferme; un prolongement arrondi 
permet de le placer sur un piédestal d'argent. Je de- 
mande pardon pour ma triviale mais très-juste com- 
paraison , cet ostensoir ressemble à une lanterne do 
cabriolet. Le chanoine le tient par la douille et par le 
sommet, qui est enrubanné de rouge ; il le baise dévo- 
tement, le regarde avec soin, l'élève entre ses mains et 
s'écrie : // sangue e duro .' Puis le montrant d'aussi 
près que l'on veut aux assistants, mais n'y laissant 
jamais toucher, il l'agite de haut en bas en y tenant 
les yeux attachés, afin de déterminer l'instant précis où 
le sang coagulé commence à se liquéfier. Derrière lui, un 
prêtre éclaire la relique à l'aide d'un cierge, de façon à 
ce qu'on puisse la voir aussi par transparence. Pendant 
ce temps, on chante des hymnes, on récite certaines 
prières spéciales, dont le tumulte qui régnait dans la 
chapelle m'empêche de saisir un seul mol. Des femmes 
du peuple , qui sont dites t parentes de saint Jan- 
vier, » c'est-à-dire qui prétendent descendre de la 
vieille mendiante à qui le saint apparut après son 
mart\re pour indiquer l'endroit où son corps avait été 
déposé, sont rangées aux places d'honueur, près de la 
balustrade. Elles interpellent familièrement le saint, 
sans plus se gêner que pour se gourmander entre 
elles; les unes lui parlent eu suppliant, les autres lui 
adressent des injonctions violentes qui contrastent sin- 
gulièrement avec tant d'adoration. Je les ai entendues : 
« Ah! saint Janvier chéri, disaient les premières, ne 
< nous fais point languir, et dis-nous par ton sang 
« bouillonnant que tu es heureux, que tu es content 
c de nous, et que toujours tu nous prot : geras! » 

« Tout à coup le chanoine leva l'ostensoir en pro- 
nonçant des paroles que je n'entendis pas, et je vis le 
sang qui bouillonnait lentement dans l'ampoule. Trois 
minutes, montre en main, avaient suffi pour obtenir le 
miracle. Une clameur de joie ébranla les murs; on se 
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jeta la face contre terre avec des sanglots et des cris 
de reconnaissance ; on lâcha une volée d'oiseaux épou- 
vantés qui ne savaient où battre de l'aile au-dessus de 
ce tumulte; les orgues éclatèrent, mêlant leurs notes 
triomphales aux chants d'allégresse qui s'élancèrent de 
toutes les poitrines. Chacun se précipitait vers La re- 



lique bénie pour y poser ses lèvres ; des fleurs étaient 
jetées à pleines mains sur le buste, des encensoirs 
poussaien t devant lui leurs ruinées odorantes, et cent un 
coups de canon tonnant dans les forts apprirent à la 
ville de Naplcs que le patron de son choix veillait tou- 
jours sur elle avec la même sollicitude. Naplcs fut 




La palais Augr. Doua à .Villes, résidence de tiMlbiMhj 



ravie de la rapidité exceptionnelle du miracle, et cha- 
cun y trouva son compte, les bourhonniens en y voyant 
la preuve que le roi François II reviendrait bientôt, les 
libéraux en y découvrant que saint Janvier favorisait 
l'entreprise de Garibaldi '. » 

I. Maxime du Camp, Expédition des PeusSitilei <n>-t i« dts 
Deux-Mondtt, 1861). 



Garibaldi, avant de remettre fes troupes en cam- 
pagne, avait composé un ministère dans lequel on fut 
scandalisé de voir un ministre de François II, M. L,i- 
borio Romano. Il avait été aussi obligé d'aller faire 
une visite a Païenne. La discorde régnait en Sicile; 
les habitants demandaient l'annexion immédiate au 
Piémont, et Garibaldi se refusait à la proclamer. Sa 
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présence ramena la tranquillité, mais l'agitation ne 
tarda pas à recommencer. A Naples, Garibaldi lançait 
décret» sur décrets sur l'expulsion des jésuites, sur les 
biens du clergé, ordonnant la fondation d'asiles, éta- 
blissant le jury, prohibant l'inhumation des nobles 
dans les églises, supprimant les douanes entre Naples 
et la Sicile, abolissaut la loterie, nommant M. Alexandre 
Dumas directeur des musées et des fouilles, avec le 
palais royal deChiatamone pour résidence. Cette réno- 
vation du gouvernement, inspirée de généreuses idées, 



ne pouvait lin sérieuse, parce qu'il n'y avait pas de 
gouvernement. Garibaldi était dictateur, mais n'était 
pas le maître : autour de lui régnait la confusion ; aussi 
laissa-t-il bientôt là la politique, nommant le général 
Sirtori prodictatenr, et courut il à Gaserte, près de 
son armée. L'anarchie continua de régner à Naples. 
M Bertani, qui avait si activement enrôlé les volontaires, 
blessait les autres ministres par son despotisme, jetait 
l'argent à pleines mains, et compromettait, comme 
administrateur, Garibaldi, qu'il avait si bien servi 




Lu lue «te Tolède, à .Nazies, apri-s lenlroo de oiiiuutli i*oui . 



comme recruteur. Il souleva une vive réprobation en 
donnant une pension de 30 ducat"- par mois a la mnre 
de Milano, qui avait attenté aux jours de Ferdinand II 
dans une revue; une dot de 200 ducats fut également 
accordée aux deux sœurs de l'assassin. Mauini était à 
Naples et refusait d'en sortir; Garibaldi le ménageait. 
Cette anarchie servait à merveille les plans de M. de 
Cavour Celui-ci, après avoir longtemps suivi la révo- 
lution malgré lui, s'était décidé, depuis l'entrée de Ga- 
ribaldi à Naples, à précipiter le mouvement et à porter 
dans la balance les forces régulières du Piémont, afin 

174 



de hâter l'annexion de l'Italie méridionale, annexion 
qu'une plus longue inaction aurait compromise. 

S 11. INVASION DES ÉTATS DE L'EOLtSE PAtl L'ARMEE SARDE 
(11 SEPTEMBRE ) ; BATAILLE DR CASTRLPIDARDO (18 SEP- 
TEMBRE 1«60). 

On pouvait penser que le général de Lamoricière, 
avec les troupes pontificales, «e joindrait aux troupes 
restées fidèles à François II pour arrêter Garibaldi. La 
défaite de ce dernier retomberait sur le Piémont, qu'on 
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accuserait de trahison. Si Garibaldi demeurait vain- 
queur, il embarrasserait le Piémont bien davantage en 
marchant sur Rome. Il fallait donc intervenir pour 
consolider les résultats de l'audacieuse expédition du 
général, et en même temps pour résister à ses entraîne- 
ments. Il fallait prendre part à la révolution pour la 
diriger. Garibaldi, d'ailleurs, malgré ses ressentiments 
contre M. de Cavour, sentait bien que pour achever 
son œuvre il lui fallait l'appui du Piémont; il savait 
qu'il aurait une rude besogne à accomplir sur les bords 
du Vultume et devant Gaètc. M. de Cavour profita, à 
la lin d'août, du passage de 1 empereur Napoléon à 
Chambéry pour lui faire exposer par MM. Farini et 
Cialdini, chargés de le complimenter, la fausse position 
dans laquelle l'avait mis l'expédition de Garibaldi. 
L'Empereur reconnut les difficultés de la situation du 
Piémont. Désirant que Garibaldi n'allât point se 
heurter contre Venise ou contre Rome, il laissa en- 
tendre que, dans le cas d'une insurrection dans les 
Marches et dans l'Ombrie, il ne s'opposerait point à 
l'intervention du Piémont pour le rétablissement de 
l'ordre, mais que rien ne serait préjugé sur l'organi- 
sation de la Péninsule; l'Europe seule pourrait déter- 
miner cette organisation. 

M. de Cavour alla plus loin. Il faut l'avouer, il sauta 
par-dessus le droit des gens, et lorsqu'il vit Garibaldi 
à Naples il ne songea plus qu'à en'rer le plus tôt pos- 
sible dans les États de l'Église, afin d'aller lui donner 
la main. Des insurrections avaient réellement éclaté 
sur plusieurs points dans les Marches et dans l'Ombrie, 
car, on le peuse bien, un frisson électrique avait par- 
couru du sud au nord la Péninsule entière sitôt que le 
hardi soldat de l'Italie avait pris pied dans le royaume 
de Naples. Des troubles avaient commencé à Pesaro, 
à Urbino, à Sinigaglia. Des députations avaient été 
envoyées à Victor-Emmanuel pour solliciter sa protec- 
tion. Ces mouvements furent sévèrement réprimés. La 
province et la ville de Pérouse qui s'agitaient furent 
mises en état de siège par le général Lamoricière. 
M. de Cavour se hâta. Il chercha quel prétexte mettre 
en avant pour amener une déclaration de guerre au 
saint-siége. Il choisit celui de la présence d'étrangers 
dans l'armée pontificale. Le 7 septembre le président 
du conseil sarde adressa au cardinal Antonelli un ul- 
timatum dans lequel il disait en parlant des étrangers : 
• L'organisation de pareils corps non composés, à 
l'instar de tous les gouvernements civilisés, de citoyens 
du pays, mais d'individus de tout langage, de toutes 
nations et de toutes religions, offense profondément la 
conscience publique de l'Italie et de l'Europe. L'indis- 
cipline inhérente à ce genre de troupes, la conduite 
imprudente de leurs chefs, les menaces provocatrices 
qu'ils affichent dans leurs proclamations, engendrent et 
entretiennent un ferment extrêmement dangereux. Les 
habitants des Marches et de l'Ombrie conservent vivant 
le souvenir douloureux des massacres et du sac de 
Pérouse. Cet étal de choses, déjà funeste par lui-même, 
le devient plus encore après les événements arrivés en 

Sicile et dans le royaume de Naples Les rapports 

intimes qui unissent les habitants des Marches et de 
l'Ombrie à ceux des provinces annexées aux Étals du 
roi, et les rai-ons de l'ordre et de la sûreté de ses 
propres Etats imposent au gouvernement de Sa Ma- 
jesté d'opposer, autant que cela dépend de lui, un re- 
mède immédiat à ces maux. La conscionce du roi Vic- 



tor-Emmanuel ne lui permet pas de rester témoin 
impassible des répressions sanglantes par lesquelles 
le» armes de mercenaires étrangers étoufferaient dans 
le sang italien toute manifestation du sentiment na- 
tional. Nul gouvernement n'a le droit d'abandonner au 
caprice d'une bande de soldats d'aventure les biens, 
l'honneur, la vie des habitants d'un pays civilisé. » 
M. de Cavour annonçait que les troupes piémonlaises 
étaient chargées d'empêcher, au nom des droits de 
l'humanité, que les corps mercenaires pontificaux ré- 
primassent par la violente l'expression des sentiments 
des populations des Marches et de l'Ombrie. Il de- 
mandait la dissolution immédiate des corps étrangers. 

M. de Cavour ne trompa personne. Il n'avait nulle- 
ment le droit do se mêler des affaires intérieures du 
gouvernement pontifical : il donnait de mauvais argu- 
ments pour déguiser une véritable invasion. Mais aussi 
le saint siège, par ses rapports difficiles avec la France, 
par sa téméraire confiance dans les auxiliaires accourus 
à sa défense, avait fourni ces arguments à M. de Ca- 
vour, qui, en d'autres circonstances, aurait été fort 
embarrassé. La Franco se considérait comme hors de 
cause : on lui avait dit qu'on saurait se passer de ses 
soldats, on avait même réglé avec elle l'évacuation de 
Rome, on avait choisi un général en dehors du gouver- 
nement français et presque contre lui. La France n'é- 
Uit plus engagée comme elle l'aurait été si on se fût 
toujours confié à elle et si on eût suivi ses conseils. 
L'empereur Napoléon cependant avait laissé nos trou- 
pes à Rome à cause de l'agitation de l'Italie. Il enten- 
dait toujours protéger le souverain pontife, mais sans 
se charger de couvrir tous ses États. Il fit tous ses 
efforts pour retenir M. de Cavour, le menaça de rom- 
pre ses relations avec lui s'il attaquait les Étals de 
l'Eglise. Mais M. de Cavour connaissait à fond la si- 
tuation. Il sentait que la Fraoce ne voudrait pas, à un 
an de distance, faire la guerre au Piémont avec lequel 
elle avait combattu en Lombardie. L'intervention de 
l'armée française eût en effet tout remis eu question et 
bouleversé encore davantage l'Italie. M. de Cavour 
brusqua les choses, et le 11 septembre les généraux 
Fanii et Cialdiui entrèrent dans les États pontificaux. 

Le saint-siége, malgré tous ses torts envers l'empe- 
reur Napoléon, s'était jusqu'à la fin bercé de l'illusion 
que ce souverain le défendrait contre le Piémont : il 
avait entretenu dans cette illusion le général Lamori- 
cière en lui envoyant dénaturée une dépêche adressée 
à notre ambassadeur, qu'il avait surprise dans les bu- 
reaux du télégraphe. M. de Mérode, ministre des ar- 
mes, envoyait le 10 septembre au général Lamoricière 
une dépêche lui annonçant que l'ambassade de France 
avait reçu la nouvelle t que l'Empereur avait écrit au 
roi de Piémont pour lui déclarer que, s'il attaquait les 
États du pape, il s'y opposerait par la force. » La dé- 
pêche reçue par l'ambassade n'avait nullement cette 
importance. Elle disait que dans le cas d'une agres- 
sion du roi de Sardamne l'Empereur serait forci de s'y 
opposer; mais rien n'impliquait qu'on dût faire la guerre 
au Piémont. Noire ambassadeur, M . de Grammont, pro- 
testa contro l'abus qui avait été fait de sa dépèche. 
• J'aurais le droit, dit-il dans une lettre au cardinal An- 
tonelli, de me plaindre que le Journal de Rome ait été 
aulonsé à publier une dépêche du gouvernement du 
PEmpereur dont je n'avais pas donné copie à Votre 
; je m'abstiens de dire quelle a été mon 
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impression en constatant que le texte en avait été fal- 
sifié. Je voudrais pouvoir, monsieur le cardinal, ne 
rien ajouter aux pénibles observations que je viens de 
vous adresser; mais il m'est impossible de ne pas pro- 
tester contre l'abus en vertu duquel, saisissant d ins les 
bureaux de l'administration des télégraphes pontificaux 
une dépêche privée que j'ai adressée à un des agents 
placés sçus mes ordres, le gouvernement pontifical se 
permet de la divulguer d'une manière qui blesse autant 
les convenances que le» lois réciproques de la corres- 
pondance télégraphique. » 

Le général de Lanioricière se trouva dans nne posi- 
tion critique. Il comptait sur l'appui de nos soldats et 
se trouvait seul, non pas devant les forces irrégulières 
de Garibaldi, mais devant l'excellente armée piémon- 
taise. L'empereur Napoléon se contentait de retirer son 
ambassadeur de Turin pour manilester son méconten- 
tement et dégager sa responsabilité. L'armée pontifi- 
cale dont on avait fait tant de bruit était évidemment 
perdue. 

Le général Gialdini, en pénétrant dans les États de 
l'Église, avait lancé un violent ordre du jour que tout 
le monde blâma : il faisait appel aux pussions lorsque 
l'armée piéinnntaisc semblait venir au contraire pour 
pacifier le pays. Il entra bientôt à Urbino, à Pesaro. où 
il fit prisonnière une garnison de 1200 Allemands, à 
Fano, Sinigaglia, se dirigeant ainsi le long de l'Adria- 
tique sur Ancôtie. Les généraux Fanti et délia Roca 
pénétraient dans la vallée du Tibre et entraient à Pé- 
rouse après un vit cotnbat contre les volontaires ponti- 
ficaux. La garnison dut capituler avec le général 
Schmidt, qui avait acquis une si triste célébrité par la 
prise de la ville l'année précédenie. 

Lamoricière ne pouvait guçre disposer que de 8000 
hommes. Se sentant hors d'état de lutter contre une 
armée bien supérieure en nombre, il voulut se jeter 
dans Ancône, mais il fallait rompre les lignes piémon- 
taises. Il partit de Lorette, résolu à livrer bataille (18 
septembre). Le général Pimodan, qui commandait 
l'avant-garde, suivit le rivage, marcha à la rencontre des 
Piémontais sur le point où ils étaient le plus faibles, 
les repoussa et les força à se replier sur la colline de 
Castellidardo, placée en regard de celle de Lorette et 
à 3 kilomètres. Mais l'armée sarde, appuyée de son 
artillerie, ne tarda pas à reprendre 1 avantage. Les 
Suisses, les Bavarois, les Italiens du général Pimodan 
se débandèrent. En voulant ramener ses bataillons au 
combat, le général Pimodan tomba blessé à mort. Le 
général de Lamoricière essaya de rétablir la lutte, mais 
la garnison d'Ancône sur laquelle il comptait ne pa- 
raissait point. Cialdini ferma toutes les issues, la dé- 
route gagnait le corps principal de l'armée. Lamoricière 
ne trouva que 400 volontaires, la plupart Français, 
déterminés à se frayer un passage. Il passa et courut 
s'enfermer dans Ancôoe. Cialdini fit 40o0 prisonniers. 

A Ancône Lamoricière ne trouva point de ressour- 
ces. Bientôt la (lotte sarde arriva, et la plice bloquée 
par mer et par terre ne put résister. Le général capi- 
tula le 28 septembrp : il sortit avec tous les honneurs 
de la guerre, mais demeura prisonnier. Le gouverne- 
ment piémontais ne tarda jms à lui rendre la liberté. 
Lamoricière, depuis, n'est pas sorti de sa retraite : il 
vient de mourir au mois de septembre 1865. 

La prise d'Ancône livrait aux Piémontais plus de 
7000 prisonniers et achevait la ruine de la petite ar- 
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mée pontificale. Cependant le gouvernement français 
voulut limiter les conquêtes faites par les Piémontais. 
Il n'entendait point que le gouvernement temporel du 
pape fût rais en question. Garibaldi avait annoncé qu'il 
proclamerait l'unité italienne du haut du Quirinal. 
L'empereur Napoléon III* en réponse, envoya a Rome 
une nouvelle division d'infanterie, deux escadrons de 
cavalerie, et une batterie d'artillerie. En même temps, 
le général de Goyon était autorisé < a étendre son ac- 
tion aussi loin que les conditions militaires auxquelles 
elle était subordonnée pouvaient le lui permettre. » 
C'est-à-dire qu'il avait l'ordre d'occuper tous les points 
nécessaires pour la défense de Rome et de garder les 
gouvernements de Rome, de Viterbe, de Civila-Vec- 
chia, qui forment le patrimoine de Saint-Pierre pro- 
prement dit. Plusieurs villes de ce patrimoine, entre 
autres Viterbe, durent être abandonnées par les Pié- 
montais Les Marches et l'Ombrie restaient à ces der- 
niers, libres de communiquer avec le royaume de Na- 
ples. « A chaque instant, les communes, dès qu'elles 
sentaient les Français ou les pontificaux un peu éloi- 
gnés, se soulevaient, arboraient le drapeau italien, 
proclamaient Victor-Emmanuel. Des mouvements écla- 
tèrent sur la frontière. A Rome on était dans une pro- 
fonde détresse. Le commissaire de \ ictor-Emmanuel 
dans l'Ombrie, M. Pepoli, avait établi une forte ligne 
de douanes autour du territoire de Saint-Pierre. Il 
ne faut pas s'étonner qu'une situation si critique fit 
naître des dissensions daus le sacré Collège. On y 
comptait deux partis : l'un, à la tête duquel était le car- 
dinal Antonelli, voulait que la papauté restât puissance 
italieune, et que Pie IX ne s'éloignât de Rome sous 
aucun prétexte, à aucun prix; l'autre, dont le chef vé- 
ritable était le ministre des armes M. de Mérode, te- 
nait moins à la ville éternelle, et, tout en désirant y 
rester pour ne point rompre avec les traditions de l'É- 
glise, n'aurait pas cru tout perdre si Pie IX avait été 
dans l'obligation de se retirer à Munich ou à Madrid. 
C'était amener le sacrifice complet du pouvoir tempo- 
rel, puisqu'en y renonçant provisoirement on n'eût 
plus compté pour le recouvrer que sur les chances 
d'une guerre européenne. Jusqu'à ce jour, Pie IX est 
resté Italien, et docile aux conseils du cardinal Anto- 
nelli'. » 

S 12. BATAILLE DU VULTLH.VE ENTMJ L'ARMÉE NAPOLITAINS 
ET. LES OAIUBALDtENS (l tf OCTOBRE 1860). 

Lorsque les Piémontais avaient envahi les Etats de 
l'Église, la France avait retiré son ambassadeur de 
Turin. La Russie avait également protesté en rappe- 
lant son ministre; la Prusse avait adressé à M. de Ca- 
vour une note sévère sur la violation du di oit des gens. 
M. de Cavour avait persisté : il n'écouta pas davantage 
la diplomatie lorsqu'il voulut pénétrer dans le royaume 
de Naples. Cette lois il n'avait aucune raison à don- 
ner, sinon qu'il voulait achever la révolulion et sauver 
l'œuvre de Garibaldi en substituant un gouvernement 
régulier à un provisoire qui menaçait de dégénérer en 
anarchie. 

Garibaldi, d'ailleurs, se trouvait dans une position 
critique. Il rencontra à Capoue une vive résistance. 
François II avait réuni entre Capoue et Gaéte 40 000 
hommes, et défendait obstinément la ligne du Vul- 

1. Annuairr An DrHT-Mrmdr>. 
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turne. Voyant les Etats de l'Eglise conquis, sachant I jonction avec Garioaidi, François II voulait écraser 
que le* Piémontais allaient chercher à opérer leur | celui-ci avant l'arrivée de l'année sarde. Il résolut de 




prendre l'offensive, de percer les lignes garibaldienues, I contre les généraux Bixio à Maddaloni et Medici à 
et de rentrer dans Naples. Dirigeant deux colonnes | Caserte, il en porta une troisième pour couper par 
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le centre l'armée de Ganbaldi. Le 1" octobre, à la | fense qui nous intéresne davantage, car l'honneur en 
pointe du jour , les 
royaux sortirent de Ca- 
poue et attaquèrent. 

Garibaldi pouvait leur 
opposer 15 000 hommes. 
Le gênerai Bixioà Mad- 
daloni et le général Mil- 
bitx à Santa Maria sou- 
tint ent énergiquement 
la lutte. Au centre la 
bataille fut très-vive : 
les deux armées se dis- 
putaient la forte posi- 
tion de Saint-Jean d'An- 
gelo. Lee Napolitains 
réussirent à tourner la 
montagne, enclouèrent 
cinq canons après avoir 
tué les artilleurs sur 
leurs pièces. Ganbaldi, 
suivi de Medici, ramassa 
tous les hommes qui se 
trouvèrent sousjsa main: 
« Allons mourir ! leur 
cria-t-il , mais il faut 
que les Italiens ga- 
gnent la journée : nous 
sommes vainqueurs par- 
tout d'ailleurs. » C'é- 
taient des Hongrois qu'd 
conduisait : ils culbu- 
tèrent l'ennemi à la 
baïonnette Garibaldi 
était partout. Il avait 
au hasard pris le pre- 
mier cheval renconiré; 
daus une des foutes de 
la selle apparaissait une 
paire de pantoufles en 
tapisserie, dans l'autre 
une bouteille en osier; 
en guise de porteman- 
teau , une vieille cou- 
verture était roulée. Le 
maître du cheval , un 
guide, courait ruisse- 
lant, essoufTlé, mais ar- 
rivait toujours à temps 
pour saisir la bride 
au momeut opportun. 
Quant à Ganbaldi, coiffé 
de son petit chapeau 
noir hongrois, vêtu de 
la chemise rouge et du 
pantalon gris si connus, 
il excitait à son passage 
de tels cris d'enthou- 
siasme, qu'ils faisaient 
trembler la terre et cou- 
vraient le bruit du ca- 
non. 

Un des épisodes les 
plus émouvants de cette 

lutte acharnée fut 1a défense delà forme de la l'ai lie, dé- I revient à des Français. « La ferme de la Paille, aiuai 
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nommée à cause des nombreuse» meules de paille qui 
l'entouraient, était un point stratégique des plus im- 
portants entre Santa Maria et Capoue. Pour celte rai- 
son, la défense en avait été confiée à la compagnie 
française, autrement dite compagnie de Flotte, qui 
Taisait partie de la brigade Milbitz, comprise elle-même 
dans la division du général Cosenz. Cette ferme se com- 
posait d'un vaste corps de bâtiment avec une grande 
cour carrée à l'entrée. Derrière la cour se trouvait le 
jardin, immense rectangle entouré de murs. La com- 
pagnie française installée en ce lieu était commandée 
par Paugam, et parmi ses officiers on remarquait par- 
ticulièrement un autre Français, M. Martigny, et le 
capitaine hongrois Scheider. 

« Dès leur arrivée à la ferme, nos hommes, qui crai- 
gnaient avec raison que ces meules de paille ne ser- 
vissent un beau jour à les enfumer dans leur retraite, 
prirent le parti le pins sage, qui consistait à faire eux- 
mêmes la part du feu, c'est-à-dire à transporter cette 
paille aussi loin que possible de l'habitation et à la 
brûler : c'était autant de peine épargnée aux Napoli- 



• Cela fait, on s'occupa de fortifier la ferme. Tout 
ce qu'il y avait à l'iutérieur de charrues, de pelles, de 
fourches, de tables, de chaises, de lits, de gros meu- 
bles, servit à barricader les portes. Ou perça ensuite 
les murs avec des pieux pour établir des meurtrières. 
Il restait à fortifier les abords. Des fossés de dix pieds 
de large furent creusés, et en arrière de ces fossés 
s'élevaient des murs en terre pour protéger les tirail- 
leurs. Tout cela ne demanda que quelques heures. 
On a dit, un peu légèrement peut-être, que chacun de 
nos soldats avait un bâton de maréchal dans son sac ; 
ce qu'il y a de certain, c'est qu'il y porte un brevet 
d'ingénieur. 

« Le 1" octobre, de bon matin, à l'heure même où 
nous élions attaqués à Maddaloni, des coups de feu 
tirés par les sentinelles avancées avertirent la ferme 
de l'approche de l'ennemi. C'était un régi Tient de gre- 
nadiers de la garde royale qui s'en allait tranquillement 
prendre Santa Maria. Une vive fusillade partie de la 
ferme les avertit qu'il y avait là quelque chose à faire 
avant d'aller plus loin. Seulement ce quelque chose à 
faire occupa les Napolitains toute la journée, et si bien 
que le soir ils n'en étaient pas encore venus à bout. Il 
faut dire d'abord que ce poste de la ferme, qui ne de- 
mandait pas moins de deux cents hommes pour être 
défendu rationnellement selon les règles de l'art mili- 
taire, n'était guère occupé que par une cinquantaine 
d'hommes, dont une quinzaine d'Italiens, d'Anglais et 
de Hongrois, le reste se composait de Français. 

« Arrêtés court dans leur marche, les Napolitains 
s'étaient donc retournés sur la ferme pour l'emporter 
en passant. 11 va sans dire que la petite garnison était 
prête au combat; les voloutaires s'étaient établis der- 
rière les meurtrières du jardin, sur les toits, partout 
où l'on pouvait faire faco à l'ennemi : « Laissez-les ar- 
« river, » dit Paugam. Ils arrivèrent en effet à une dis- 
tance de trente pas. Alors éclata un feu roulant qui les 
décima; ils reculèrent, foudroyés en même temps par 
une batterie établie auprès d'un ancien arc de triomphe 
sur la gauche de la position. Hienlôt les Napolitains 
ralliés reviennent au combat, soutenus par un second 
régiment delà garde composé de vieux soldats, d'hommes 
d'élite. Cette force imposante s'avançait - 



ment, formant un large et majestueux front de bataille. 
Le premier rang marchait la baïonnette croisée , le 
second rang se tenait prêt à tirer, le fusil à l'épaule. 
Derrière étincelait au soleil un front de baïonnettes 
drues et serrées comme les épis dans un champ. Ter- 
rible spectacle que ces soldats de haute taille, à l'air 
martial, développés en un long ruban brun coupé par 
les raies blanches des buffleteries, et marchant au pas 
de charge dans un sombre silence précurseur de l'o- 
rale ! Les tirailleurs siciliens, postés a la droite de la 
ferme auprès d'un amphithéâtre en ruine, s'étaient 
élancés en avant. C'étaient des enfants pour la plupart; 
beaucoup n'avaient pas plus de quinze à seize ans; le 
courage ne leur manquait pas, mais ils ne savaient pas 
bien encore leur métier de tirailleurs. Ils allèrent se 
briser contre celte muraille de fer, et reculèrent; puis 
revenant à la charge et devinant par instinct la tactique 
commandée par la circonstance, ils luttèrent intrépi- 
dement, se glissant dans les fossés, «'abritant derrière 
les arbres, mais pourtant perdant du terrain et tou- 
jours repoussés vers l'amphiihéàtre. Cette fois encore 
les royaux ne purent dépasser la redoute française, ils 
furent arrêtés court. 

« Les Napolitains exaspérés concentrent de nouveau 
leurs eflortssur ce poste inébranlable qui leur barrait si 
obstinément le passage. Les volontaires attendaient; ils 
n'avaient qu'un cri de guerre : « De Flotte et Garibaldi ! > 
La mémoire de leur chef tué à Solano était présente 
a. la pensée de tons, et sa grande âme semblait inspi- 
rer et diriger le combat. En un instant, la ferme est 
entourée et assaillie avec fureur par les royaux. Une 
douzaine d'excellents tireurs s'embusquent aux meur- 
trières du jardin, passent rapidement de l'une à l'autre 
pour faire croire qu'elles sont toutes occupées, et ne 
perdent pas un coup de carabine. Derrière eux, quel- 
ques enfants italiens et la cantinière de la compagnie 
leur passent les armes toutes chargées. Ces tireurs in- 
trépides se multiplient, font feu par toutes les meur- 
trières, et tout ce qui approche tombe foudroyé. Pendant 
ce temps une fusillade générale part de la terrasse, 
'des fenêtres, de tous les points fortifiés, tandis que le 
capitaine Paugam, élabii sur le toit à demi effondré 
de la ferme comme un capitaine de vaisseau sur son 
b me de quart, suit le combat d'un œil attentif et en- 
voie ses ordres de tous côtés. 

« Cette lutle acharnée dura près do deux heures. La 
ferme, complètement débordée, s'émiettait sous un 
ouragan de fer. Les royaux se consumaient en efforls 
désespérés sur ces murs de terre qui vomissaient des 
flammes. Un officier napolitain, qui se faisait remar- 
quer par son intrépidité, saisit un de ses soldats au 
collet, le pousse en avant, et de l'autre main agitant 
son sabre, s'élance entraînant à sa suite tout une 
compagnie électrisée par son exemple. Arrivés dans le 
courant des balles, ils sont décimés, rompus, rejeté» 
violemment en arrière. L'officier les rallie, les enlève 
de nouveau, et cette fois l'attaque eRt si rapide qu'une 
trentaine d'hommes parviennent à escalader le mur. 
Ils n'ont pas touché terre qu'une douzaine de volon- 
taires tombent sur eux, a la baïonnette, au cri de : 
« De Flotte, en avant I » et les culbutent dans le fossé. 
L'officier, désespéré, brise son sabre et se jette sur 
les baïounettes pour se faire tuer. « Non, lui dit un 
« volontaire en abaissant son arme, vous êtes trop crâne, 
« vousl allez rejoindre vos hommes, et au revoir! » 
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Un des vaillants qui assistaient à cette scène me dî- 
nait : « Pour rien au monde nous ne lai aurions fait 
« de mal ; par son courage il nous avait rappelé de 
« Flotte. » 

« Ce f ut le dernier tffort de cette lutte terrible. Un 
épais nuage de fumée enveloppait la ferme, et l'on ne 
voyait pas à vingt pas devant soi. Les tirailleurs sici- 
liens revenaient à la charge sur la droite, et bientôt 
cette belle ligue de garJes royaux n'offrit plus que des 
tronçons brisé* et dispersés dans le plus grand désor- 
dre. 11 y eut alors un moment de trêve dont on proiita 
pour enlever les blessés des deux parlis, non-seulement 
à la ferme, mais sur tout l'espace du champ de ba- 
taille, et particulièrement dans la direction de l'am- 
phithéâtre, où ils étaient le plus nombreux. Un baril 
de cartouches fut apporté et défoncé' dans la cour de 
la ferme, chacun remplit sa giberne, et l'on mangea un 
morceau de pain arrosé de larges rasades d'un petit 
vin blanc italieu qui ne poussait pas à la mélancolie. 
Il y avait aussi un tonneau de rhum venu on ne sait 
d'où, mais qui fut certainement le bienvenu. Cette 
légère collation n'était pas encore terminée, que les 
Napolitains revenaient à la charge. 

« La garde royale était cette lois escortée de plusieurs 
pièces de canon qui ne venaient pas toutes pour faire 
honneur à la ferme. Leur feu était dirigé impartiale- 
ment sur les diverses positions de notre armée; il faut 
dire cependant (pie la ferme en eut sa bonne part. La 
compagnie française n'avait pas jugé néanmoins à pro- 
pos d'interrompre son déjeuner. Le premier boulet 
qui porta pulvérisa un pan de mur et fit voler un nuage 
de plâtre qui poudra à blanc trois ou quatre volon- 
taires. Trois nouveaux régiments de la garde appuyaient 
l'artillerie, dont le tir était gêné et masqué par les 
arbres qui couvraient la campagne en grand nombre. 
Sur la droite et sur la gauche de la ferme, nos ti- 
railleurs se multipliaient, tantôt gagnant et tantôt per- 
dant du terrain ; les positions étaient alternativement 
abandonnées et reprises ; trois fois la ferme fut enve- 
loppée et attaquée avec furie, et trois fois l'armée na- 
politaine, coupée en deux, recula Bans pouvoir passer 
outre. 

« Il y ent une nouvelle trêve, pendant laquelle la 
ferme reçut un renfort d'une trentaine d'hommes. 
Quelques volontaires, épuisé» de fatigue, profilèrent 
de ce moment de calme pour s'étendre sur la paille. 
Ils dormaient depuis une demi-heure, quand ils furent 
réveillés par un bruit formidable. C'était le régiment 
des carabiniers de la garde qui exécutait une charge à 
fond de train sur les positions des Siciliens retranchés 
à l'amphithéâtre. Ce régiment de carabiniers, l'élite de 
l'armée, équipé avec un soin et un luxe dont le bel 
escadron de nos cent-gardes peut à peine donner une 
idée, était le corps favori et le dernier espoir de Fran- 
çois II, qui risquait ainsi son enjeu suprême. Lancés 
au galop sur leurs chevaux noirs pleins de leu, le corps 
penché en avant, le sabre au poing, les croisières des 
casques flottant au vent, ces beaux cavaliers aux armes 
éclatantes passèrent comme un tourbillon étincelant 
d'éclairs, »vec un cliquetis de fer et d'acier. Les défen- 
seurs de la ferme restèrent un instant immobiles d'ad- 
miration à cette vue. Puis, avec cette courtoisie cheva- 
leresque si naturelle au caractère français, ils éclatèrent 
en applaudissements enthousiastes. Cet hommage 
rendu à la hère allure de leurs ennemis, ils prirent 



leurs carabines et les saluèrent au passage d'une 
décharge générale. En même temps, notre artillerie 
leur envoyaifen flanc une volée de mitraille, pendant 
que les Siciliens les fusillaient de front. Au milieu de 
ces feux croisés, ce beau régiment, aveuglé, étourdi 
par les balles, hésita, perdit la té te, tourna bride après 
avoir déchargé ses pistolets au hasard. 

c Cette fois, un hourra ironique les accueillit au 
moment où ils repassaient au galop sous le feu de la 
ferme. Un petit Parisien de seize ans, debout sur le 
mur du jardin, battait des mains et s'écriait en rappe- 
lant le titre d'une pièce jouée sur le théâtre du Vau- 
deville : Trop beau pour ne rien faire ! Cette saillie 
provoqua un éclat de rire universel. Ce n'était pour- 
tant pas fini. Un second régiment de cavalerie s'ébranla 
pour soutenir les carabiniers royaux, et il y eut encore 
deux antres charges qui n'eurent pas plus de succès 
que la première, et furent re poussées à peu près de la 
môme façon avec l'aide dos Hongrois > 

La bataille de Vulturne dura treize heures : 49 000 
hommes y prirent part : 14 000 du côté des garibal- 
diens, 36 000 du côté des royaux, de leur propre aveu. 
En tués, blessés, prisonniers, l'armée garibaldienne 
avait 1800 hommes hors de combat; les Napolitains en 
avaient environ 4000. On a dit que la victoire avait été 
achevée avec l'aide de quelques bataillons piémontais 
envoyés en toute bâte de Naples où ils tenaient garnison 
dans les forts. La vérité, parait-il, est que le lendemain 
seulement Garibaldi appela à lui quatre compagnies 
piémontaises pour mieux garder ses lignes. 

§ 13. ENTREE DES PIEMONTAIS DANS LE ROYAUME DE NA- 
PLES ; GARIBALDI ET VICTOR - EMMANU EL ; RÉUNION DES 
PROVINCES MÉRIDIONALES AU PIEMONT. 

Cette rude victoire démontrait amplement à Gari- 
baldi qu'il n obtiendrait pas facilement raison des lor 
teresses de François IL Repoussant les conseils des 
exaltés, il résolut d'attendre les Piémontais. L'inva- 
sion des États de l'Église l'avait, on le pense, rempli de 
joie, et s'il n'était pas réconcilié avec M. de Cavour, il 
cessait de l'accuser. Celui-ci, pour se donner plus 
d'autorité, avait convoqué le parlement à Turin le 
2 octobre. Il avait démontré aux députés qu'il fallait se 
hâter de régler le sort des provinces conquises par 
Garibaldi. 11 acceptait maintenant les résultats de 
cette entreprise hardie qu'à son début il avait blâmée. 
Il vanta « la généreuse initiative des peuples, l'audace 
magnanime du général Garibaldi. » Mais il déclara 
qu'on ne pouvait songer à poursuivre jusqu'au bout son 
programme, c'est-à-dire se heurter contre Rome et Ve- 
nise. Il fit donner au ministère un vote de confiance. 
On décida que les populations de l'Italie méridionale 
seraient consultées le plus tôt possible sur l'annexion. 
Le roi reçut les pouvoirs nécessaires pour décréter 
l'annexion dès que le suffrage universel aurait pro- 
noncé. 

Fort de l'appui du parlement, M. de Cavour se hâta 
d'enlever à Garibal fi le beau royaume de Naples. Il 
envoya par mer des bataillons piémontais sur les cotes, 
tandis que l'armée conduite par Victor-Emmanuel 
arrivait par terre. Le 21 octobre Garibaldi, qui renon- 

I. Clém. Caraguel. S<-ur ni'r» et umturtt " m rnltmtairr ijn- 
Hbaldien 
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çait décidément à sa dictature, fit voter le royaume de | vote ne fut guère libre; mais si les populations ne 
Naples et do ln Sicile sur l'annexion an Piémont. Ce | mBnifestaipnt pas une tres-prande sympathie ponr le 




Piémont, si les hommes du midi n'acceptaient pas avec i coûtait de perdre leur autonomie, toujours est-il qu'ils 
joie la domination des hommes du nord, s'il leur en | préféraient l'annexion an retour deB Bourbons. Entre 
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l'annexion et ce retour, il n'y avait place que pour Les Sardes et les garibaldiens purent opérer leur 

l'anarchie ; ils choisirent l'annexion. jonction. Le 26 octobre Garibaldi et Victor-Emmanuel 

François II, à l'approche des troupes piémontaises, se rencontrèrent à Teano. « Quand Garibaldi arriva, 

avait renferme dans Gaëte les débris de son armée, marchant au-devant du roi, les bataillons piémontais 




Le roi François II visitant une batterie d« Gaete. (Page 130, col. 1.) 



s'ouvrirent et présentèrent les armes. Le général Cial- 
dini et le général Garibaldi se jetèrent dans les bras 
l'un de l'autre. Après quelques mots, Garibaldi re- 
monta à cheval et alla au-devant du roi. Victor-Emma- 

17J5 



Duel arriva peu après, à cheval, à la téte de sa division. 
A l'aspect des chemises rouges, Sa Majesté prit une 
lorgnette ; ayant reconnu Garibaldi , Elle donna un 
coup d'éperon à son cheval et courut à sa rencontre. 
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Garibaldi courat de son coté. A dix pas de dislance, 
les officiers du roi et ceux de Ganbaldi crièrent : «Vive 
Victor-Emmanuel! • — « Roi d'Italie ! » ajouta à haute 
voix le dictateur. Victor-Emmanuel porta la main à son 
k.5pi ; il tendit ensuite la main à Garibaldi, et, d'une 
voix aussi émue que la sienne, répondit : « Merci 1 > 
au milieu de cris frénétiques » 

Le 1" novembre, les Piémontais, qui avaient pris 
devant Gapoue la place des garibaldiens, commeu- 
cèrent le bombardement. Le 2, à dix heures, les géné- 
raux napolitains capitulèrent avec 9000 hommes. Ce 
succès ranima l'enthousiasme des habitants de Naples," 
et le 7 novembre ils accueillirent avec les plus vives 
démonstrations le roi Victor-Emmanuel qui Gl son 
entrée en voiture, ayant à Bes cdtés le général Gari- 
baldi. Celui-ci présenta au roi le plébiscite qui lui 
donnait les provinces méridionales et achevait, pour 
ainsi dire, l'Italie. Garibaldi, avec son noble désinté- 
ressement, se retira ensuite sur son rocher de Caprera. 

\t. SIEGE M OAKTB; LE PREMIER PAni.F.MSNT ITALIEN. 

Victor-Emmanuel acceptait décidément la fortune 
nouvelle qui s'offrait à lui ; il en acceptait aussi les 
périls. La résistance continuait à Gaëte, où le jeune 
roi, avec douze mille hommes, tentait encore de sau- 
ver sa couronne. Il relevait par son courage l'espé- 
rance de ses partisans, et devait au moins tomber 
noblement. La défense de Capoue avait duré qua- 
rante-huit jours. La citadelle de Gaëte, une des plus 
fortes places de l'Europe, devait tenir plus longtemps 
encore. 

Le général Cialdini dirigeait le siège avec le géné- 
ral du génie Menabrea. On ne pouvait attaquer que 
par terre. L'amiral français le Barbier de Tinan, sur 
les ordres de l'empereur Napoléon III qui voulait 
donner un témoignige de sympathie au courage de 
François II, déclara que la mer resterait libre. Le blo- 
cus ne pouvait être établi et la place conservait les 
moyens de se ravitailler. Le roi de Naples s'était dé- 
livré de la reine douairière, qui lui donnait de déplo- 
rables conseils. Soutenu pirsa jeune femme la reine 
Marie, qui ne lui inspirait que de viriles résolutions, 
plus sûr de ses soldats dont un grand nombro étaient 
étrangers, il résista honorablement. I^es sorties de la 
garnison étaient toujours repoussées, mais les luttes 
étaient sérieuses. La flotte française demeurait toujours 
en vue, malgré les réclamations de l'Angleterre qui 
nous accusait de violer le principe de non-intervention. 
Cette altitude ne pouvait, en effet, se prolonger sans 
violer ce principe, et bientôt on comprit qu'elle ne fe- 
rait que prolonger la guerre sans résultat. Aussi l'ami- 
ral français annonça-t-il au roi François II qu'il avait 
reçu l'ordre de se retirer le 19janvier (1861). La France 
désirait un armistice, qui fut consenti du M au 9 jan- 
vier. Des négociations s'engagèrent, mais n'aboutirent 

1. J. Zellcr, AnnSe historique, tKtiï. 



pas. Le 19 janvier, la flotte française qui était restée 
quatre mois devant Gaële, se retira. 

On tint conseil dans la place, où bien des résolutions 
étaient ébranlées et où le roi avait vu déjà bien des 
défections. Comprenant que la place, bloquée de tous 
cotés, ne jwurrait tenir longtemps, François II opinait 
pour la capitulation. Le corps diplomatique qui l'avait 
suivi, à l'exception des représentants de France et 
d'Angleterre, demanda au contraire la continuation de 
la défense. François II fit alors preuve d'esprit, il ré- 
pondit : « J'étais disposé, en vous appelant à ce con- 
seil, à rendre la place; mais je cède à vos avis. Seu- 
lement, vous si énergiques à me donner vos conseils, 
j'espère que vous ne marchanderez pas votre énergie 
dans l'action; je vous le demande et je mets à votre 
disposition une énorme casemate ; vous pouvez, y res- 
ter. • Alors il se passa une scène comique : l'un était 
malade, l'autre avait oublié ses habits et S'ïs chemises, 
le troisième veut partir, mais pour revenir avec une 
flotte formidable. Tout compte fait, il ne resta du 
•corps diplomatique que l'Espagnol, obligé par ses rap- 
ports de parenté, l'Autrichien et le Saxon '. 

Les opérations du siège recommencèrent : le roi 
François ll'lutta lantqueson artillerie et ses troupes 
le lui permirent. Il allait lui-même, avec sa jeune femme, 
relever le courage de ses soldats et quelquefois ra- 
mener les artilleurs à leurs pièces. Mais Je général pié- 
montais Menabr«a, usant de lasupérioritéde ses canons, 
établit des batleries.de l'autre côté du golfe de Gaëte 
a 3000 mètres. Le 21 et le 22 janvier ce fut un 
bombardement terrible : 170 pièces de canon tonnè- 
rent contre Gacte. La flotte de l'amiral Persano prit 
part à l'attaque. Les murs de la citadelle s'écroulèrent : 
des poudrières sautèrent. Enfin le 13 février, lorsque 
la position n'était plus tenable, le roi capitula. La 
garnison sortit avec les honneurs de la guerre et Fran- 
çois II monta sur un bâtiment français, la Movclle. Il 
se retira à Rome, d'où il continua à protester contre 
les événements qui l'avaient privé de son royaume. 

Pendant ce temps, M. de Cavour avait dissous le 
parlement qui ne représentait qu'une moitié de l'Italie. 
De nouvelles élections s'étaient accomplies et un par- 
lement véritablement italien s'était réuni à Turin le 
21 février 1861. Ce parlement, le 14 mars, décerna à 
Victor- F.m manuel II le titre de roi d'Italie. 

La révolution qui de la Péninsule fractionnée en 
divers Etats avait fait un royaume de 22 millions d'ha- 
bitants, se trouvait terminée. Toutefois la question de 
Rome et de Venise rendait l'existence de ce royaume 
difficile. L'opposition religieuse, l'agitation des pro- 
vinces méridionales où les mécontents et les partisans 
de François II organisèrent le brigandage, étaient de 
graves embarras. Nous aurons plus d'une fois à repar- 
ler de l'Italie, mais il est temps de retourner sur nos 
pas et de raconter les événements considérables qui 
avaient encore marqué l'année 1860. 

I. Discours ilu |inni;o N.ipil.-on au Sénat, I** mars |Hi;|. 
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CHAPITRE XXI. 

EXPÉDITION DE SYRIE (I8S0-SI). 

J5 I. LES MARONITES ET LES DRUSES; LES MAS? ACRES ^JUIN-JUILLET 18K;. 



La question d'Orient, la pins grave assurément de 
celles qui occupent notre siècle, a cela de périlleux 
qu'elle se rattache à l'existence d'un grand nombre de 
pays et qu'elle peut s'engager aussi bien sur les bords 
du Danube que dans les montagnes de Syrie. On en fit 
la lamentable expérience en 1860. 

La Syrie, convoitée par le vice- roi d'Egypte, avait 
été, on le sait, rendue i la Turquie en 1840, et cette 
question avait réuni les autres puissances contre nous. 
La France cependant avait raison en 1840, et M. Gui- 
zot prévoyait les dangers d'une nouvelle réunion de la 
Syrie à l'empire ottoman. La faiblesse bien connue 
du gouvernement turc lui paraissait compromettante 
pour les populations chrétiennes, nombreuses en Syrie 
et objet de la haine des musulmans. Les événements 
ne réalisèrent que trop les craintes de la France. 
Jamais la paix ne se rétablit entièrement en Syrie, et 
en 1860 d'affreux massacres nécessitèrent l'interven- 
tion européenne. 

La Syrie est occupée par deux populations rivales, 
les Maronites et les Druses, la première chrétienne, 
la seconde musulmane ou plutôt païenne : l'une paci- 
fique, agrico'e; l'autre errante, guerrière et même 
féroce. 

« Les Maronites , disciples de saint Maroun , 
apôtre de la contrée dans le quatrième siècle, sont 
des chrétiens soumis à l'autorité pontificale de Rome, 
pleins de foi et de modestie ; ils aiment le calme de 
leurs montagnes et ne connaissent que les fêtes de 
leur église; la culture, du mûrier et le travail de la 
soie ont pour eux plus d'attraits que le maniement des 
armes. Imbus encore des idées féodales, ils sont pleins 
de dévouement et de respect pour les familles prin- 
cières qui gouvernèrent autrefois leur pays. Le pa- 
triarche est aujourd'hui la première puissance à la- 
quelle ils obéissent; leur clergé est très-nombreux, et 
tout gouvernement qui sera soutenu, patronné par 
lui, peut compter sur l'obéissance aveugle de tous. 
Ces chrétiens d'Asie ont conservé les vertus patriarcales 
des anciens temps : ils guidèrent les premiers croisés 
français et combattirent avec eux sous les murs de 
Jérusalem ; la France, reconnaissante, s'est toujours 
fait, depuis, un devoir de les protéger. Autour d'eux 
se groupent au jour du danger les Grecs catholiques 
et les Grecs orthodoxes de l'Eglise russe, que les enne- 
mis de la Croix enveloppent de la même haine et per- 
sécutent cruellement. 

■ Les Druses ont une religion monstrueuse à laquelle 
sont initiés quatre ou cinq mille d'entre eux tout au 
' plus, et tirent leur nom de Durari, le premier disciple 
de Hakem, calife fatimite de rfgyoto au onzième 
siècle, qu'ils adorent comme l'incarnation de la Divi- 
nité. La vie de Hakem ne fut qu'un tissu de vices et 
d'extravagances, et la doctrine qu'il prêcha ne la dé- 
mentit pas. Tl admit l'inceste, le divorce, la ruse, la 



fourberie, et posa en principe que tout ce qui était 
caché était permis. Les Druses n'ont pas, comme les 
musulmans, des jours d'abstinence et des viandes pro- 
hibées; mais ils ont juré, comme eux, l'extermination 
des chrétiens et n'en parlent qu'avec une rage féroce. 
Le silence est toute leur politique, tt en voyant pour 
la première fois leur phjsionomie fière, intelligente, 
on ne soupçonne pas leurs instincts sauvages. Ilsaiment 
la guerre, le bruit, le sang, obéissent aveuglément à 
leurs chefs, qui sont en même temps leurs pontifes ; 
l'odeur de la poudre les enivre et suffit pour les pous- 
ser à la lutte. Ils se distinguent des autres tribus par 
leur turban blanc. Lorsque le protectorat de la France 
était exclusif en Orient, ils se disaient originaires 
français, et descendants d'un comte de Dreux; mais 
cette élymologie de leur nom n'a jamais été sérieuse- 
ment acceptée. A côté des Druses, les Métualis et les 
Ansariés forment encore des sectes séparées de l'or- 
thodoxie musulmane et entachées d'idolâtrie aux yeux 
des vrais croyants, mais les Métualis seuls s'associèrent 
à leurs conspirations conlre les chrétiens. 

< Tous ces peuples avaient vécu en paix, sous l'au- 
torité d'un prince, jusqu'en 1840; l'influence française 
n'ayant jamais cherché qu'à les réconcilier, l'interven- 
tion anglaise les souleva l'un contre l'autre : des luttes 
partielles qui eurent lieu en 1842, en 1845, en 1859, 
agrandirent les inimitiés en les éternisant; et lorsqu'on 
1860 quelques représentants du gouvernement turc, 
oubliant que leur premier devoir était de protéger tous 
les sujets du sultan , à quelque communion qu'ils ap- 
partinssent, firent cause commune avec les Druses 
contre les Maronites, ce fut une explosion générale. 
Quinxe cents Druses conduits par Ismael-el-Atrache, 
de Haouran, massacraient les populations chrétiennes 
de Hasbeya le 8 juin, de Bacheya le 13, et de Zahlé 
le 18. Deux mille autres ayant à leur tête Assain- 
Talhouck, Hamoud-Naked, Sald-Djomblatt et Kattar- 
Bey, égorgeaient, sous les yeux des soldats du sultan, 
les malheureux chrétiens de Deîr-el-Kamar, de Djjezin 
et des environs, jusqu'aux portes de Saïda. Partout 
la trahison des Turcs avait désarmé à l'avance les vic- 
times qui n'eurent plus qu'à se laisser tuer comme 
des moutons. Partout le pillage et l'incendie succédè- 
rent aux massacres, et dans toute cette contrée, naguère 
si pittoresque, on ne rencontrait plus que des cadavres, 
des ruines et la dévastation la plus complète 1 . > 

« Partout les mêmes excès se reproduisaient avec une 
effrayante uniformité. Toutes les églises dévastées, les 
maisons pillées et incendiées, des hommes sans dé- 
fense assommés à coups de hache ou de massue ; les 
femmes, les religieuses soumises en pleine rue aux 
plus violents outrages; les rues jonchées de cadavres 
et inondéeB de sang ; ceux qui échappaient au massacre, 

t. E. Louct, Expédition dr Syr«. 
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la politique s'eflorça de faire taire l'humanité. L'An- J gle terre, jalouse de la France qui vooait de gagner la 
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Savoie, et plus soucieuse de I Intégrité de la Tur- | quie que touchée des souffrances des chréticus, vou- 




lut empêcher les négociations entamées. Elle les fit I traîner pendant quioze jours, tandis que le san^ cou- 
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lait! D fallut, pour dissiper les puériles inquiétudes 
des ministres anglais, une lettre de l'empereur Napo- 
léon III à M. le comte de Persigny, notre ambassa- 
deur à Londres : 

« Mon cher Persigny, disait l'Empereur, les choses 
me semblent si embrouillées, grâce à la défiance semée 

fiartout depuis la guerre d'Italie, que je vous écris dans 
espoir qu'une conversation à cœur ouvert avec lord 
Palmerston remédiera au mal actuel. Lord Pal mers ton 
me connaît, et quand j'affirme une chose, il me croira. 
Eh bien ! vous pouvez lui dire de ma part, de la ma- 
nière la plus formelle, que, depuis la paix de Yilla- 



franca, je n'ai eu qu'une pensée, qu'un but : c'était 
d'inaugurer une nouvelle ère de paix, et de vivre en 
bonne intelligence avec tous mes voisins, et principale- 
ment avec l'Angleterre. J'avais renoncé à la Savoie et 
i Nice ; l'accroissement extraordinaire du Piémont me 
fit seul revenir sur le désir de voir réunies à la France 
des provinces essentiellement françaises. Mais, objec- 
tera-t-on, vous voulez la paix, et vous augmentez dé- 
mesurément les forces militaires de la France. Je nie 
le fait de tous points. Mon armée et ma flotte n'ont 
rien de menaçant pour personne. Ma marine à vapeur 
est loin de pourvoir même à nos besoins, et le chiffre 





•«Mi 



S. K. Kuad-Pacha, couiniis&aire extraordinaire de l> Horle, en >>ne. 



dus navires à vapeur n'égale pas, à beaucoup près, le 
nombre de bâtiments à voiles jugés nécessaires au 
temps du roi Louis-Philippe. J'ai 400 000 hommes 
sous les armes; mais ôtez de ce nombre 60 000 hommes 
en Algérie, 6000 à Rome, 8000 en Chine, 20 000 gen- 
darmes, les malades, les conscrits, et vous avoue- 
rez, ce qui est vrai, que mes rt'giments ont un effec- 
tif plus réduit que sous le règne précédent. Le seul 
accroissement de cadres a été la création de la garde 
impériale. 

• D'ailleurs tout en voulant la paiz, je désire aussi 
organiser les forces du pays sur le meilleur pied pos- 
sible ; car, si des dernières guerres les étrangers n'ont 

17« 



vu que le côté brillant, moi j'ai vu de près les côtés 
défectueux, et je veux y remédier. Cela dit, je n'ai, de- 
puis Vitlafranca, rien fait ni même rien pensé qui pût 
alarmer personne. Quand la Valette est parti pour 
ConstanUnople, les instructions que je lui ai données 
se bornaient à ceci : « Faites tous vos efforUpour main- 
« tenir le slatu quo. » L'intérêt de la France est que lu 
Turquie vive le plus longtemps possible. 

• Maintenant arrivent les massacres de Syrie, et l'on 
écrit que je suis bien aise de trouver une nouvelle oc- 
casion défaire une petite guerre ou déjouer un nouveau 
rôle. En vérité, on me prête bien peu de sens commun. 
Si j'ai immédiatement proposé nne expédition, c'est 

iv — 1K 
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que je sens comme le peuple qui m'a mis à sa tête, et 
que les nouvelles de Syrie m'ont transporté d'indigna- 
tion. Ma première pensée n'en a pas moins été de 
m'entendre avec l'Angleterre. 

< Quel inlérêt autre que celui de l'humanité m'en- 
gagerait à envoyer des troupes dans cette contrée? Est- 
ce que, par hasard, la possession de ce pays accroîtrait 
nies forces? Puis-je me dissimuler que l'Algérie, mal- 
gré ses avantages pour l'avenir, est une cause d'affai- 
blissement pour la France, qui, depuis trente ans, lai 
donne le plus pur de son sang et de sou or? Je l'ai dit 
en 1852, à Bordeaux, et mon opinion est aujourd'hui 
la même, j'ai de grandes conquêtes à faire, mais en 
France. Son organisation intérieure, son développement 
moral, l'accroissement de ses ressources on t encore d'im- 
menses progrès à faire. Il y a là un assez vaste champ 
ouvert à mon ambition, et U suffit pour la satisfaire. 

« Il m'a été difficile de m'entendre avec l'Angle- 
terre au sujet de l'Italie du centre, parce que j'étais 
engagé par la paix de Villafranca; quant à l'Italie 
du sud, je suis libre d'engagement, et ne demande pas 
mieux de me ooncerter avec l'Angleterre sur ce point 
comme sur les autres ; mais, au nom du ciel, que les 
hommes émiuents placés à la tête du gouvernement 
anglais laissent de côté des jalousies mesquines et des 
défiances injustes t Entendons-nous loyalement comme 
d'honnêtes gens que nous sommes, et non comme des 
larrons qui veulent se duper réciproquement. En ré- 
sumé, voici le fond de ma pensée : Je désire que l'Ita- 
lie se pacifie, n'importe comment, mais sans interven- 
tion étrangère, et que mes tronpes puissent quitter 
Rome sans compromettre la sécurité du pape. 

< Je souhaiterais beaucoup ne pas être obligé de 
faire l'expédition, et, dans tous les cas, ne pas la faire 
seul; d'abord parce que ce sera une grosse dépense, 
ensuite parce que je crains que cette intervention n'en- 
gage la question d'Orient ; mais, d'un autre coté, je ne 
vois pas comment résister à l'opinion pnblique de mon 
pays, qui ne comprendra jamais qu'on laisse impunis 
non-seulement le meurtre des chrétiens, mais l'incen- 
die de nos consulats, le déchirement do notre drapeau, 
le pillage des monastères qui étaient sous notre pro- 
tection. 

« Je vous ai dit toute ma pensée sans rien déguiser 
et ians rien omettre. Faites de ma lettre l'usage que 
vous jugerez convenable. Croyez à ma sincère ami- 
tié. > (Saint-Cloud, le 29 juillet 1860.) 

Celte lettre produisit en Europe une vive impression. 
Sa forme, qui contrastait avec les pièces diplomatiques, 
la rendait plus persuasive. « Nous connaissions l'Em- 
pereur, dit le journal anglais le Times, comme un orateur 
accompli, sachant écrire des proclamations qui remuent 
l'âme et inspirant des brochures qui annonceut des chan- 
gements et qui font trembler des monarques sur leurs 
trônes. 11 s'est révélé à nous sous un nouveau jour, 
comme un correspondant franc et familier. On voit qu'il 
a profité du long séjour qu'il a fait au milieu de notre 
pays. Il a compris que le plus court chemin pour arri- 
ver à nos cœurs était d'agir ouvertement et simple- 
ment, et qu'il atteindrait plus aisément le but qu'il a 
en vue en dépouillant tout artitke étudié et en usant 
d'une habile simplicité, qu'eu employant les figures de 
rhétorique auxquelles le grand fondateur de sa famille 
commandait d'une manière aussi absolue qu'à ses 
troupes le jour d'une bataille. » 



Un protocole signé le 3 août par les représentants 
de la France, de l'Angleterre, de la Prusse, de l'Au- 
triche et de la Russie, stipula l'envoi en Syrie, pour 
rétablir la tranquillité, d'un corps de troupes euro- 
péennes de 12 000 hommes, dont la France fournirait 
immédiatement la moitié. Ce protocole fut transformé 
en convention le 5 septembre. Le sultan , qui avait 
cherché tous les moyens d'écarter l'intervention, fut 
obligé de l'accepter : on fixa la durée de l'occupation à 
six mois. 

Aussitôt l'empereur Napoléon forma le corps expé- 
ditionnaire dont il confia le commandement an général 
de Beaufort d'Hautpoul. Il lui adressa, le 8 août, au 
camp de Châlons, ces belles paroles : t Soldats, vous 
partez pour la Syrie, et la France salue avec bonheur 
une expédition qui n'a qu'un but, celui de faire triom- 
pher les droits de la justice et de 1 humanité. Vous n'al- 
lez pas faire la guerre à une puissance quelconque, 
mais tous allez aider le sultan à faire rentrer dans 
l'obéissance des sujets aveuglés par un fanatisme d'un 
autre siècle. 

' « Sur celte terre lointaine, riche en grands souve- 
nirs, vous ferez votre devoir et vous vous montrerez les 
dignes enfants de ces héros qui ont porté glorieu- 
sement dans ce pays la bannière du Christ. Vous ne 
partez pas en grand nombre, mais votre courage et 
votre prestige y suppléeront, car partout aujourd'hui 
où l'on voit passer le drapeau de la France, les nations 
savent qu'il y a une grande cause qui le précède, un 
grand peuple qui le suit! » 

S 3. DÉBARQUEMENT DES FRANÇAIS A BEYROUTH (16 AOUT) ; 
CHATIMENT DES DRUSES. 

En même temps que nos troupes s'embarquaient, 
une immense souscription s'ouvrait pour le soulage- 
ment des affreuses misères de la Syrie ; car nos soldats 
eurent à donner au monde un autre spectacle que celui 
de leur brillante valeur, celui de leur généreux dévoue- 
ment. 

L'annonce de l'arrivée des troupes françaises excita 
le zèle du général ottoman Fuad-Pacha. Entré dès le 
29 juillet à Damas avec 3000 hommes de troupes régu- 
lières, il fit opérer immédiatement 700 arrestations. 
Mais on eut soin de laisser libres les coupables d'un 
rang élevé. Le 16 août, les navires qui portaient nos 
troupes paraissaient devant Beyrouth : « Autour de 
nous, dit un témoin oculaire, le spectacle de la rade 
était magnifique : nous y comptions jusqu'à dix-huit 
bâtiments de guerre et un bien plus grand nombre de 
bricks et de navires de commerce. Tous les pavillons 
de l'Europe sont là : la France est représentée par 
deux vaisseaux de 90 canons chacun, et trois frégates 
ou corvettes : l'Angleterre a trois vaisseaux, dont un 
de 130 canons, et deux frégates; plus loin apparais- 
sent un vaisseau turc, une frégate du même pavillon, 
deux frégates russes, un bâtiment espagnol, une fré- 
gate autrichienne et deux bâtiments grecs. 

« Lorsqu'après huit jours de traversée le voyageur 
s'arrête en face du panorama de Beyrouth, devant les 
sommets ailiers du Liban qui se découpent si nette- 
ment dans l'air limpide, et lui empruntent successi- 
vement, selon la marche du soleil, les différentes 
couleurs de l'arc-en-ciel, il ne peut qu'être saisi d'en- 
thousiasme et d'admiration ; il n'a pas rêvé autrement 
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cette terre d'Orient où Dieu avait placé le paradis ter- 
restre. Beyrouth, la téte appuyée sur la montagne, 
semble couchée sur le rivage comme une sultane, et 
baigner éternellement ses pieds dans la mer. A droite 
et à gauche on aperçoit les divers pavillons des con- 



sulats d'Europe, des dômes, des minarets; plus haut, 
une grande construction carrée, qu'on prendrait pour 
le sérail, et qui n'est que la caserne turque. Autour de 
la ville des arceaux à ogives, dis maisons arabes se 
dressent au milieu de buissons d'arbres et de verdure, 




entre des palmiers, des mûriers, des orangers et des 
cactus aux proportions gigantesques. Au-dessus, la 
chaîne du Liban, qui, selon l'expression orientale, 

Forte l'hiver sur sa tète, le printemps sur ses épaules, 
automne dans son sein, tandis que l'été dort noncha- 
lamment à ses pieds : image exacte de la fertilité dé- 



croissante de;, .erres, à mesure qu'on s'avance davan- 
tage dans la montagne ; et il est facile de constater de 
loin l'exactitude de ces divisions. 

< Les canots de tous les bâtiments étrangers mouillés 
dans la rade viennent se joindre gracieusement aux 
canots français pour opérer plus vite le débarquement 
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de nos troupes, qui commence à deux heureR de l'après- 
midi. Nous mettons piod à terre sur la pointe appelée 
Baz-Beyrouth, à côté de la demonre du consul de Hol- 



lande. Mais déjà l'illusion tombe, le prestige qui nous 
montrait l'Orient comme un pays enchanté s'évanonit; 
ce n'était qu'un effet d'optique. Cette rade, dans laquelle 




Ville et jkji i de Beyrouth. 



se croisent nos embarcations, est la plus vaste, la plus I visitées par le commerce européen : ni le gouverne- 
sùre qu'ait ménagée la nature sur ces côtes d'Orient si J ment égyptien, ni le gouvernement turc qui lui a suc— 




Débarquement i Beyrouth de» trouves françaises (29 juillet). 

cédé n'ont songé à la creuser, à la rendre accessible aux bord de la mer. Les vagues viennent se briser contre 
navires ou seulement facile pour les débarquements, les rochers informes dont on n'a pas seulement aplani 
11 n'y a pas de port, il n'y a pas même de quais sur le les aspérité». Une voiture ne peut pas venirprendre no» 
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bagages à l'endroit où nous débarquons, il faut les 
transporter à dos de mulet jusqu'au milieu de la ville. 

« A part les trois artères principales récemment per- 
cées en ligne droite, ce qn'on appelle rue dans celte 
agglomération de 55 000 Ames environ, n'est qu'un 
étroit passage, dont le dallage, fort avarié, est un 
casse-cou perpétuel : les maisons, dont l'aspect misé- 
rable mérite à peine ce nom, n'y gardent aucun aligne- 
ment. Les étapes supérieurs, qui surplombent la voie 
publique, et les toile» ou paillassons qui sont tendus 
d'nn côté à l'autre, de façon à la rendre impénétrable 
aux rayons du soleil, forment un misérable ensemble. 
Les indigènes musulmans sont avares, et ceux qui se 



livrent à quelque commerce trouvent toujonrs assez 
convenable la petite échoppe dans laquelle ils se tiennent 
assis, les jambes croisées sous eux, an milieu des pro- 
duits qu'ils ont à vendre, mais qu'ils ne s'occupent nul- 
lement de faire valoir comme les Européens. Cette 
partie de la ville, qui est l'ancienne Beyrouth, porte 
aujourd'hui le nom général de Bazard, et est encore 
limitée à l'est et au nord par un vieux mur d'enceinte 
crénelé. LeB Européens, pour la plupart, n'habitent 
que ces constructions modernes, d'assez belle appa- 
rence, qui sont éparses au dehors et deviendront peu 
à peu le centre d'une ville neuve. 

c A mesure que nous nous engageons à travers le 
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Bazard, apparaissent autour de nous ces musulmans 
pour lesquels l'oisiveté semble un état normal : si vous 
exceptez les porte-faix, qui se disputent ici comme en 
Europe le bagage que vous venez de débarquer avec 
vous, bien peu d'entre eux travaillent ; nonchalamment 
étendus à terre là où il y a un peu d'ombre, ils ont en 
face de nous un regard impassible qui révèle beaucoup 
plus la crainte que la sympathie. Les cafés, ou du moins 
les misérables chambres malpropres qu'on ose décorer 
de ce nom, sont remplis d'hommes de tout âge qui 
fument silencieusement le narghilé. La barbe est le 
signe extérieur des sectateurs du Coran, tout aussi bien 
que le turban. 

« Les Maronites, qui ne portent que la moustache, 



se désignent d'eux-mêmes à nos regards par l'expres- 
siunjrive et joyeuse de leur physionomie : aucun cri ne 
trahit leurs sympathies; ils sont sous les yeux des tyrans 
de la veille, qu ils n'osent pas encore braver ; mais ils 
accourent sur notre passage, nous saluent en portant 
successivement la main droite sur le cceur, sur la bouche 
et sur le front, geste oriental dont la traduction libre 
est celle-ci : Mon cceur pour vous aimer, ma bouche 
pour vous le dire, ma mémoire pour s'en souvenir. Les 
plus jeunes viennent décharger nos soldats de leur sac, 
de leur fusil, pour les porter en cheminant avec eux, et 
cette prévenance a quelque chose de touchant. 

• Les femmes maronites, les émigrées de Deïr-el- 
Ramât et de la montagne, toutes veuves ou orphelines, 
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se montrent en tremblant à travers les cactus et les 
mûriers; elles font le signe de la croix pour nous faire 
comprendre qu'elles sont chrétiennes ; les unes ont 
peine à retenir leurs sanglots, les autres se frappent 
violemment la poitrine en levant les yeux au ciel , et 
cet élan comprimé chei ces malheureuses victimes, qui 
n'espèrent qu'en nous, fait mal à voir. 

« Leur bizarre costume attire beaucoup notre atten- 
tion : les femmes de l'Orient, musulmanes et chré- 
tiennes, ne se montrent dans les rues que le visage 
voilé d'un morceau de soie ou de gaze de couleur sombre 
qui contraste singulièrement avec la grande pièce de 
calicot blanc dont elles s'enveloppent du sommet de la 
tète jusqu'aux pieds, comme des spectres sortant du 
tombeau. Le moindre mouvement des bras laisse aper- 
cevoir sous ce voile blanc un corsage fort échancré sur 
le devaDt; ce corsage n'a pas de jupe : elle est rem- 
placée par un large pantalon flottant appelé shérouel, 
qui se serre autour de la taille et dans le bas à la che- 
ville du pied. L'étoffe de ces vêtements varie selon la 
fortune : la plupart de ceux que nous rencontrons sont 
en indienne anglaise ; les plus riches sont en soie ou 
en drap surchargé de broderies d'or. Beaucoup de 
femmes maronites portent des bottines ou des petits 
souliers à l'européenne, les autres en sont encore aux 
pantoufles orientales sans talons. 

« Ce qu'aiment surtout les femmes d'Orient, ce sont 
les bracelets, les colliers, les bijoux d'or, les pierreries 
et les fleurs artificielles dans les cheveux : toutes celles 
de Beyrouth, toutes celles du rivage qui n'ont point été 
inquiétées pendant les derniers massacres, se recon- 
naissent à ce superflu de la coquetterie. Elles font 
grande parure de leurs cheveux et les laissent tomber 
sur leurs épaules en petites nattes minces dont le 
nombre est tel qu'on ne peut les compter, et auxquelles 
sont mêlés plusieurs centaines de sequins d'or. Une 
jeune bile qui se marie n'a souvent d'auire dot que cet 
amas de bijoux dont elle fait ostentation. 

• Les hommes portent aussi ce pantalon sans entre- 
jambes qui s'attache à la cheville et que nous remar- 
quions tout à l'heure aux femmes, niais il est toujours 
en drap; ils ont en outre un gilet à manches boutonné 
du haut en bas, et par-dessus une veste droite de cou- 
leur sombre, assez semblable pour la forme à celle de 
nos zouaves. Entre cette veste qui ne se boulonne pas 
et le gilet, on aperçoit une ceinture d'étoffe dont la 
couleur vîv» fait contraste avec le reste du costume. La 
coiffure Wf Maronites est le tarbonsch turc, qui a la 
forme d'un cône tronqué. Les musulmans ont toujours 
le turban anx couleurs variées du cachemire; ceux 
d'entre eux qui ont fait le pèlerinage de la Mecque ou 
qui prétendent descendre de la famille de Mahomet, 
portent comme signe distinctif un turban vert. 

« Nous rencontrons encore un autre costume étrange: 
quelques hommes, dont le type de physionomie est à la 
fois énergique et régulier, portent sur une culotte col- 
lante une petite jupe blanche très-ample et qui ne 
descend que jusqu'à moitié de la cuisse ; ils sont armés 
jusqu'aux dents : deux gros pistolets à la ceiulure, un 
sabre recourbé au côté, poignard, cartouchière, un ar- 
senal complet en un mot ; ce sont des Albanais, que la 
Turquie a enrôlés comme gendarmes ; ils font la police 
des rues et on les retrouve partout. Les soldats turcs, au- 
jourd'hui vêtus à l'européenne, ne sortent guère de leur 
et d'ailleurs ne font que le service militaire. 



Une de leurs compagnies vint cependant, avec la 
musique de la garnison, au-devant de nos soldats, pour 
les reconduire courtoisement jusqu'à l'emplacement 
que le colonel Osraont, chef d'état-major, a choisi i 
l'avance pour le camp français'. » 

Fuad-Pacha, craignant de voir les Français venir à 
Damas, se hâta de témoigner de son zèle : 57 musul- 
mans furent pendus et 1 10 soldats turcs fuient fusillée 
pour avoir pris part aux massacres; 400 autres furent 
condamnés aux travaux forcés. Mais ce n'était pas des 
exécutions en masse que demandait la commission eu- 
ropéenne établie à Beyrouth : on ne voulait que la puni- 
tion des chefs. Fuad-Pacha se décida enfin à faire juger 
et fusiller Achmet-Pacha, le gouverneur de Damas, les 
colonels turcs Aly-Bey et Osman-Bey. Un des princi- 
paux coupables, Abd-Allah-el-IIalebi, ne fut cepen- 
dant condamné qu'à la détention perpétuelle. Le gou- 
verneur de Beyrouth, Kurchid, fut également envoyé 
prisonnier à Cqnstantinople. 

Mais on ne tenait pas les chefs druses. Le général 
de Beau fort, las de son inaction, déclara sa ferme in- 
tention de pénétrer dans le Liban pour ramener les 
Maronites chez eux et punir les Druses. Fuad-Pacha 
dut s'incliner et prendre part aux opérations. 

Le général de Beaufort d'Hautpoul partit de Bey- 
routh le 25 septembre à la tête de 2.* 00 hommes, 
tandis qu'un interprèle, M. SchetTer, allait offrir, de 
la part de l'Empereur, à Abd-el-Kader, les insignes de 
grand-croix de la Légion d'honneur. Nos troupes sont 
à peine en mouvement que des feux de joie s'allument 
partout sur les montagnes. Sous la protection des co- 
lonnes françaises, les Maronites déblayent les ruines 
de leurs villages, relèvent leurs maisons, ensemencent 
leurs champs. Mais à Deir-el-Kamar un horrible ta- 
bleau s'offre à elles. 

< Pas une maison qui n'ait été complètement in- 
cendiée; les murs seuls sont debout, couverts de ces 
sinistres traces noires que le feu y a hissées. Les 
cadavres de dix-huit cents victimes gisent encore à la 
place même où elles tombèrent sous le fer des Druses, 
il y a trois mois; les chiens et les oiseaux de proie en 
ont déchiqueté une grande partie; la putréfaction a 
rendu les autres presque méconnaissables. A mesure 
que nous avançons vers la place du Sérail, une odeur 
pestilentielle nous soulève le cceur et fait reculer 
d'épouvante. A l'endroit où étaient autrefois les bouti- 
ques du bazar, nous ne voyons que des monceaux de 
cadavres tombés l'un sur l'autre dans la lutte du dé- 
sespoir contre la férocité. Les chevaux eux-mêmes 
refusent d'avancer au milieu de ces traces de carnage; 
ilsdressent les oreilles en entendant voler les éperviers 
et les vautours que dérange notre arrivée. Nous met- 
tons pied à terre à la porte du sérail. 

« Quand nous avons franchi le seuil , le courage 
nous manque : c'est là qu'a eu lieu la grande bouche- 
rie, et tout ce que les journaux ont publié nous semble 
au-dessous de la hideuse vérité; partout des mares 
de sang que le soleil seul a pu sécher; partout des 
cadavres, des débris humains, des têtes séparées du* 
tronc; çà et là des tronçons d'armes usées, brisées dans 
cette rude tâche d'extermination. L'imagination la plus 
sanguinaire ne Tjpurrait rêver un spectacle aussi épou- 
vantable. Deux chambres basses, qui servaient antre- 
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fois de corps de garde, sont remplies de corps entassés 
les uns sur les autres. Quelques-uns se présentent 
encore dans l'attitude de la lutte contre leurs meur- 
triers; d'autres se cramponnent à la muraille dans un 
dernier effort d'agonie. Dans une autre pièce, une 
ouverture de la dimension d'une embouchure de canon 
a été pratiquée, à hauteur d'homme, à travers le mur 
qui forme façade sur la place : de ses bords, des (lots 
de sang caillé tombent en pendentifs. Nous nous in- 
terrogeons d'abord pour comprendre quel raffinement 
de cruauté a pu laisser ces traces ; mais au dehors 
nous trouvons au pied du mur un amas de poignets 
coupés qui livre le secret de la torture inventée par 
les bourreaux ; ils obligeaient leur» victimes à passer 
la main droite par cette ouverture, et quelques Druses, 
placés de l'autre côté, se faisaient un jeu de ra- 
battre d'un seul coup de sabre; on achevait ensuite 
le supplice de ces malheureux dans l'intérieur du sé- 
rail, et on jetait leurs cadavres du côté de la campa- 
gne, au bas de la terrasse qui regarde les hauteurs 
de Beit-Kddin. 

« L'église maronite et l'église grecque, qui sont un 
pen plus bas dans la ville, eurent aussi leurs sennes 
de carnage. Beaucoup de chrétiens, surtout les enfants, 
avaient cru trouver un asile inviolable au pied des 
autels dans la maison de Dieu. Ils n'avaient fait que 
s'offrir plus vite à leurs assassins; les églises furent 
envahies, les autels profanés, et tous ceux qui les 
entouraient massacrés. Dans l'une , nous trouvons 
plus de soixante cadavres d'enfants de cinq à huit ans. 
Les chrétiens qui nous suivent ajoutent encore à l'é- 
motion qui nous saisit : des mères, des femmes recon- 
naissent le cadavre d'un des leurs, se jettent dessus en 
poussant des cris déchirants, et couvrent de baisers ses 
restes chéris que les vers leur disputent déjà. 

« C'est un spectacle navrant : le général de Beau- 
fort en est vivement affecté; il exprime à plusieurs 
reprises son indignation contre le gouvernement, qui 
depuis trois mois n'a pas même pris Boin de faire 
enterrer toutes ces victimes d'un massacre dont l'Eu- 
rope et l'humanité ont le droit de demander compte à 
la Turquie*. » 

Nos troupes parcoururent successivement tousies pays 
désolés. Le général de Beaufort reconstitua les muni- 
cipalités, fit réparer les désastres, distribua des se- 
cours, prévint les représailles. Quelques groupes de 
Druses qui essayèrent de la résistance furent disper- 
sés. Malheureusement, pendant que nos soldats rem- 
plissaient dignement leur mission d'humanité, les 
troupes turques, qui devaient fermer les issues des 
montagnes, laissèrent s'échapper la plupart des chefs 
et 3000 Druses qui se réfugièrent dans le Haouran. 
Dix chefs seulement qui s'étaient livrés furent con- 
damnés à mort : on en saisit cependant encore un 
certain nombre dans les montagnes. Tous ceux qui 
étalent coudamnés à mort ne furent pas exécutés. 
249 Druses furent transportés i Tripoli de Barbarie. 

Le général de Beaufort d'Hautpoul revint à Beyrouth 
le 2 octobre. Mais la pacification de la Syrie était loin 
d'être complète. La commission européenne continua 
de travailler à la réorganisation du pays, afin d'empê- 
cher le retour de nouveaux malheurs. Toutefois on 
sentait que la présence de nos troupes était nécessaire 
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pour faire avancer ce travail, pour activer le châtiment 
des coupables et pour ramener la sécurité. Nou* 
verrons à nn autre chapitre quels débat* souleva la 
prolongation de notre occupation , et comment elle 
finit. Quoi qu'il en soit, nous venions encore d'accroître 
la renommée et le prestige dont jouit en Orient le 
grand nom de Franc. 

§ 3. PERCEMENT DE L ISTHME DE SUEZ. 

Si on retrouve toujours la France là où « il y a une 
cause juste et civilisatrice à faire prévaloir, » on la 
retrouve encore là où il y a une grande entreprise à 
tenter, un grand intérêt général à satisfaire, une vic- 
toire à remporter sur la nature. C'est à un Français 
qu'on devra le percement «le l'isthme de Suez, c'est-à- 
dire la suppression de la barrière qui sépare la Médi- 
terranée de la mer Rouge, le rapprochement des 
i Indes et de l'Europe. 

La nature offre de sérieux obstacles à la rupture de 
ce lien qui rattache l'Afrique et l'Asie, mais la mau- 
vaise volonté du gouvernement égyptien, et surtout la 
défiance de l'Angleterre, créaient à tous ceux que sé- 
duisait la gloire d'assurer une nouvelle voie au com- 
merce des obstacles plus difficiles à surmonter. Tel 
est l'égoïsme de l'Angleterre qu'elle aime mieux faire 
le tour de l'Afrique pour se rendre aux Indes, que de 
laisser ouvrir une route plus courte dont elle profite- 
rait, sans doute, mais dans laquelle aussi se précipi- 
teraient les autres nations. Elle a cependant pris ses 
précautions ponr le jour où l'isthme de Suez serait 
percé ; elle tient les clefs de la mer Rouge à Périm et 
à Aden, comme elle tient celle de la Méditerranée à 
Malte et à Gibraltar. Néanmoins, elle n'a cessé d'agir 
près du vice-roi d'Egypte et près du sultan son suze- 
rain, pour entraver les efforts d'un homme qui Best 
consacré* à une des plus belles entreprises du siècle et 
d'une compagnie qui a engagé dans cette entreprise 
des capitaux considérables. 

Ce fut le 15 décembre 1858 que M. Ferdinand de 
Lesseps, ancien diplomate , parvint après plusieurs 
années de propagande, de voyages, de négociations, à 
constituer la compagnie universelle de l'isthme de 
Suez. Il venait enfin d'obtenir du vice-roi d'Égypte, 
Mohammed-Said, un firmah qui lui accordait la con- 
cession du canal à percer à travers l'isthme de Suez, 
et l'autorisation d'employer une partie de l'armée 
égyptienne à ces travaux qu'il est presque impossible 
d'exécuter, sous un pareil climat, avec des ouvriers 
européens. En février 1859, la compagnie conclut un 
traité avec un entrepreneur de France, qui s'engagea 
à exécuter les travaux du percement de l'isthme et du 
canal d'eau douce qui joindra le grand canal au Nil. 

Le lundi de Pâques 1859, M. de Lesseps ouvrit so- 
lennellement les travaux en donnant en personne le 
premier coup de pioche dans le terrain qui sépare le 
iac de la mer. Tous les membres de la députation du 
conseil d'administration en Egypte : MM. Chancel, le 
comte de Galbert, Corbain de Mangoux et Rouffio; 
les ingénieurs : MM. Mougel-Bey, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, directeur général des travaux; 
de Montant et Laroche, ingénieurs des ponts et chaus- 
sées ; Larousse, ingénieur hydrographe de la marine, 
et le docteur Aubert- Roche; M. Hardon, entrepreneur 
général, et le personnel attaché à la commission, en- 
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tou raient M. de Lesseps. On 8e rendit sur le bord de 
la mer, à l'endroit désigné à l'avance. Tous les ou- 
vriers arabes, munis de pioches et de cou lies de dattiers, 
étaient prêts à ouvrir la traDchée. 

M. de Lesseps, après avoir fait déployer les dra- 
peaux égyptiens plantés en tête du chantier, prononça 
les pan. 1rs suivantes : ■ Au nom de la compagnie uni- 
verselle du canal maritime de Suez, et en vertu des 
décisions de son conseil d'administration, nous allons 
donner le premier coup de pioche Biir le terrain qui 



M. de Lesseps s'arma alors d'une pioche, et entama 
le premier le sol; M. Hardon, entrepreneur général 
de la compagnie, teoait la cou Ho de dattier, qui fut 
remplie au milieu du recueillement général. Après 
M. de Lesseps, les membres du conseil d'administra- 
tion délégués, le directeur général des travaux, Mou- 
gel-Bey, et les ingénieurs, enlevèrent des pelletées de 
terre. 

M. de Lesseps se tourna vers les travailleurs égyp- 
tiens, qui formaient un vaste cercle autour de lui, et 
leur dit : « Chacun de vous va donner son premier 



ouvrira l'accès de l'Orient au commerce et à la civili- 
sation de l'Occident. Nous sommes tous réunis ici 
dans une même pensée de dévouement pour les inté- 
rêts des associés de la compagnie et ceux de son au- 
guste créateur et bienfaiteur, le prince Mohammed-Saîd. 
L'exploration complète que nous venons de faire nous 
donne la certitude que l'entreprise dont l'exécution 
commence aujourd'hui ne sera pas seulement une œu- 
vre de progrès, mais donnera une immense valeur aux 
capitaux qui l'auront réalisée. » 
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coup de pioche comme nous venons de le faire. Rap- 
pelez-vous que ce n'est pas seulement la terre .que 
vous allez remuer, mais que vos travaux apporteront 
la prospérité dans vos familles et dans votre beau 
pays. » D'unanimes acclamations répondent à M. de 
Lesseps. Les ouvriers, échelonnés tout le long de la 
route jalonnée qui marquait la coupure à faire entre 
le lac et la mer, attaquent aussitôt le sol avec ar- 
deur. Les broussailles disparurent en un moment, et 
la terre laissa filtrer en maints endroits les eaux de 
la mer et celles du lac. A la fin de la journée , les 




M. de Lesseps. 
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ouvriers indigène* rentrèrent au camp marchant en 
ordre & la suite de l'un d'entre eux, portant le dra- 
peau égyptien, et vinrent, de leur propre mouvement, 
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défiler devant' les tentes où les membres de la com- 
mission se trouvaient réunis. On ne cessera pas de 
creuser jusqu'à ce que les flots de la Méditerranée et 




Vue de Suez, 



de la mer Rouge aient accompli leur difficile mais fé- la Méditerranée au lac Timsah, dépression naturelle 
cond mariage. qui facilite le percement de l'isthme; aujourd'hui le 

Le 11 novembre 1862, îut inauguré le caual qui unit canal d'eau douce est terminé, et le canal maritime 




Le lac de Timsah. 



considérablement avancé. Grâce à l'industrie moderne, tôt accomplie à l'honneur et, espérons-le, au profit de 

aux machines puissantes qu'on a établies pour aider le la France. 

travail de l'homme, cette œuvre gigantesque sera bien- Un voyageur qui a récemment visité l'isthme de 
177 nr - 19 
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Suez décrit ainsi l'aspect des travaux : * J'ai parcouru 
les travaux du canal maritime dans tonte leur étendue, 
depuis Ismaîlia sur le lac Timsah, jusqu'à Port-Saïd 
sur la Méditerranée, c'est-à-dire sur un parcours de 
près de quatre-vingts kilomètres, h travers de formida- 
liles amoncellements de sables, d'insondables marais 
de vase, od l'on a déplacé, pour ainsi |>arler, l'eau et 
la terre, creusé des abîmes rendus navigables, soulevé 
et consolidé des boues séculaires, que parcourent au- 
jourd'hui a toute vitesse de petits bateaux à vapeur et 
des attelages de chameaux, remorquant de légers es- 
quifs, éclaireurs ailés des grandes flottes pacifiques de 
l'Occident.... C'est vraiment prodigieux; c'est, comme 
l'a dit un grand poète, un spectacle à ravir la pensée ! 
Qu'on se figure, en effet, cette morne solitude, naguère 
encore habitée par quelques bêtes sauvages de la pire 
espèce, telles que l'hyène et le chacal , traversée 
rapidement par quelques rares oiseaux de passage, 
emportés et souvent étouffés par de brûlantes ra- 
fales; qu'on se figure le silence de la mort régnant 
partout, le néant convoitant, en quelque sorte, ce triste 
domaine, mobile et mystérieux tombeau, impénétrable 
h tous les regards, si ce n'est à celui de Dieu! Qu'on se 
figure cotte désolation des désolations, eucore si ré- 
cente.... et qu'on ose dire aujourd'hui qu'ils n'ont pas 
bien mérité de l'humanité, ces hommes courageux, 
qui n'ont reculé devant aucune difficulté, aucun dan- 
ger, pour ranimer et vivifier en quelque sorte ce grand 
cadavre géologique, qui leur barrait le passage entre 
les deux mers. 

* Un apôtre dn Christ a dit qu'il voulait voir pour 
croire.... Eh bien ! que les incrédules viennent main- 
tenant parcourir l'isthme de Suez. Ils y verront deux 
jolies villes qui ont en tout d'abord leurs églises et 
leurs hôpitaux, où la foi et la charité chrétiennes sont 
largement pratiquées; ils y verront des ateliers en 
plaine activité, partout des* campements enfin, de nom- 
breux villages d'Arabes, vivant en toute sécurité et 
toute liberté au milieu d'un grand mouvement indus- 
triel, et cultivant paisiblement des sables fécoudés, 
parmi leurs frères d'Europe, qui de leur côté travail- 
lent avec ardeur à la grande œuvre qui contribuera 
puissamment un jour à la prospérité et à la pacification, 
espérons-le, de l'Orient aussi bien que de l'Occi- 
dent \ » 

1. Vltthmt de Sun, par M. le luron Divid. 



Plusieurs foin cependant cette œuvre s'est vue arrê- 
tée par des ordres de Constantinople, dictés par le ca- 
binet britannique. Mais l'intervention du gouverne- 
ment français a protégé la Compagnie et levé les 
obstacles. Le gouvernement du sultan fit connaître 
sous quelles conditions il était disposé h sanctionner la 
concession primitivement faite par le vice-roi Saïd- 
Pacha etrenonvelée par le vice- roi actuel Ismaïl-Pa- 
cha. Comme l'accord entre le gouvernement égyptien 
et la Compagnie n'avait pu s'établir sur certains points, 
les deux parties, en 1864, convinrent d'exprimer i l'em- 
pereur Napoléon le vœu que ces difficultés fussent ré- 
servées à son arbitrage. L'Empereur accepta et, après 
avoir fait examiner la question par une commission 
spéciale rendit une sentence arbitrale; la Sublime 
Porte a reconnu que par cet acte les diverses condi- 
tions à l'accomplissement desquelles la Turquie avait 
subordonné sa sanction se trouvaient remplies. Cette 
importante déclaration a clos pour la Compagnie qui 
lenait à rester commerciale et industrielle la question 
politique du firman promis pour autoriser les travaux. 

Si M. de Lesseps, que ne rebutent ni les difficultés 
diplomatiques, ni les procès, et qui donne un si bel 
exemple de ce que peut l'initiative individuelle, a ren - 
contré à sa noble entreprise tant d'obstacles, c'csl qu'il 
se heurtait à la question d'Orient. Ce canal sera pour 
l'Egypte la cause d'une prospérité nouvelle, et cette con- 
trée échappera de plus en plus à l'action de la Turquie. 
L'intégrité de l'empire ottoman sera entamée. De plus, 
le canal de Suez facilitera aux autres puissances l'a- 
bord des Indes que l'Angleterre défend avec tant de per- 
sévérance dans l'Afghanistan, sur le Danube et à Con- 
stantinople. De là, sa mauvaise volonté à notre égard, 
et son dépit de nous avoir vus défendre l'humanité 
en Syrie, préparer une nouvelle ère au commerce du 
monde en perçant l'isthme de Suez. Elle s'est unie ù 
nous en 1854 contre la Russie, mais autant pour son 
intérêt particulier que pour son intérêt général. La 
France, au contraire, se préoccupe davantage des inté- 
rêts généraux : c'est là sa force. Elle a mis fin à la 
guerre de Crimée dès que le but lui a semblé atteint, 
et n'a point permis à l'Angleterre de détruire jusqu'au 
dernier vaisseau de la Russie : elle n'a point voulu 
laisser, par respect pour la Turquie, égorger des po- 
pulations chrétiennes ; si elle redoute l'ambition russe, 
elle ne saurait sacrifier à ces craintes ni un généreux 
sentiment, ni une grande idée. 
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CINQUIÈME PÉRIODE. 

RÈGNE DE NAPOLÉON III DE IttOO A RÉFORMES COMMERCIALES ET POLITIQUES. 

LES EXPÉDITIONS LOINTAINES. 



chapitre;: xxii. 

POLITIQUE INTERIEURE, LA LIBERTÉ COMMERCIALE (JANVIER I8C0). 

S 1. LÀ LETTRE IMPERIALE DU 5 JANVJi~.lt 1860; TRAITÉ DE COMMERCE EM 1860. 



Tandis que la révolution italienne Buivait son cours 
et passionnait les esprits, l'empereur Napoléon cher- 
chait à détourner les préoccupations vers les améliora- 
tions intérieures. De 1860 date, nous l'avons dit, une 
nouvelle période du règne de Napoléon III, période 
aussi tranquille que les autres sous le rapport de la 
paix publique, mais plus animée, car à l'émotion qu'ex- 
citent les événements d'Italie et de Syrie, les guerres 



lointaines de Chine, de Kochinchine et du Mexique, 
viennent s'ajouter les discussions économiques et poli- 
tiques. Un nouveau régime commercial et industriel, 
une part plus grande faite à la liberté, voilà les deux 
grands faits qui dominent celte période dans laquelle 
nous vivons encore. L'histoire du second Km pire de- 
vient plus difficile à mesure que nous approchons de 
l'année où nous écrivons, mais aussi elle est, à mou 
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sentiment, plus]variée et plus intéressante. Le mouve- 
ment des esprit* est plus vif; les discussions des Cham- 
bres ont plus d'importance et rappellent souvent, par 
leur éclat, les anciennes luttes parlementaires; l'acti- 
vité intellectuelle fait cootre-poids à l'activité matérielle 
qui régna presque exclusivement de 1 852 à 1860. 
Pour être plus sévèrement contrôlées les améliorations 
ne sont ni moins nombreuses ni moins grandes : 
les progrès commencés se poursuivent et beaucoup 
d'autres commencent. 
L'Empereur lança la France d'abord, malgré bien 



des préjugés, dans les voies de la liberté commer- 
ciale. Au moment où le pays se livrait trop exclu- 
sivement aux préoccupations qu'excitaient les affaires 
d'Italie, Napoléon III le rappela à ses propres affaires 
dans une lettre mémorable adressée au ministre d'État, 
M. Fould, le 5 janvier 1860. Après avoir exprime 
l'espoir du maintien de la paix, l'Empereur démontrait 
les bienfaits de la concurrence : « Monsieur le minis- 
tre, depuis longtemps on proclame celte vérité qu'il 
faut multiplier les moyens d'échange pour rendre le 
commerce florissant; que, sans concurrence, l'indus- 





Bichard Cobden 



trie reste stationnai™ et conserve des prix élevés qui 
s'opposent au progrès de la consommation ; que, sans 
une industrie prospère qui développe les capitaux, l'a- 
griculture elle-même demeure dans l'enfance. Tout 
s'enchaîne donc dans le développement successif des 
éléments de la prospérité publique ! Mais la question 
essentielle est de savoir dans quelles limites l'Etat doit 
favoriser ces divers intérêts et quel ordre de préférence 
il doit accorder à chacun d'eux. 

■ Ainsi, avant de développer notre commerce étran- 
ger par l'échange des produits, il faut améliorer notre 
agriculture et ahranch r notre industrie de toutes les 



entraves intérieures qui la placent dans des conditions 
d'infériorité. Aujourd'hui, non-seulement nos grandes 
exploitations sont gênées par une foule de règlements 
restrictifs, mais encore le bien-être de ceux qui tra- 
vaillent est loin d'être arrivé au développement qu'il a 
atteint dans un pays voisin. U n'y a donc qu'un sys- 
tème général de bonne économie politique qui puisse 
en créant la richesse nationale répandre l'aisance dans 
la classe ouvrière. 

« En ce qui touche l'agriculture, il faut la faire par- 
ticiper aux bienfaits des institutions de crédit : défri- 
cher Ici forets situées dans les plaines et reboiser les 
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montagnes; affecter tous les ans une somme considéra- 
ble aux grands travaux de dessèchement, d'irrigation et 
de défrichement. Ces travaux, transformant les com- 
munaux incultes en terrains cultivés, enrichiront les 
communes sans appauvrir l'État, qui recouvrera ses 
avances par la vente d'une partie de ces terres rendues 
à l'agriculture. 

e Pour encourager la protection industrielle, il faut 
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affranchir de tout droit les matières premières indis- 
pensables à l'industrie, et lui prêter exceptionnellement 
et à un taux modéré, comme on l'a déjà fait à l'agri- 
culture pour le drainage, les capitaux qui l'aideront à 
perfectionner son matériel. 

« Un des plus grands services à rendre au pays est 
de faciliter le transport des matières de première né- 
cessité pour l'agriculture et l'industrie; à cet effet, le 





ministre des travaux publics fera exécuter le plus 
promptement possible les voies de communication, ca- 
naux, routes et chemins de fer, qui auront surtout pour 
but d'amener la houille et les engrais sur les lieux où 
les besoins de la production les réclament, et il s'effor- 
cera de réduire les tarifs, en établissant une juste con- 
currence entre les canaux et les chemins de fer. 
> L'encouragement au commerce par la multiplica- 



tion des moyens d'échange viendra alors comme con- 
séquence naturelle des mesures précédentes. L'abaisse- 
ment successif de l'impôt sur les denrées de grande 
consommation sera donc une nécessité, ainsi que la 
substitution des droits protecteurs au système prohibi- 
tif qui limite nos relations commerciales. 

■ Par ces mesures, l'agriculture, trouvera l'écoule- 
ment de ses produits; l'industrie affranchie d'entraves 
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intérieures, aidée par le gouvernement, stimulée par la 
concurrence, luttera avantageusement avec les produits 
étrangers, et notre commerce, au lieu de languir, 
prendra un nouvel essor. 

c En résumé : suppression des droits sur la laine et les 
cotons; réduction successive sur les sucres et les cafés; 
amélioration énergiquenient poursuivie des voies de 
communication; réduction des droits sur les canaux, et 
. par suite abaissement général des frais de transport ; 
prêts à l'agriculture et à l'industrie; travaux considé- 
rables d'utilité publique ; traités de commerce avec les 
puissances étrangères. 

« Telles sont les bases générales du programme sur 
lequel je vous prie d'attirer l'attention de vos collègues, 
qui devront préparer sans retard les projets de lois 
destinés à la réaliser. Il obtiendra, j'en ai la ferme 
conviction, l'appui patriotique du Sénat et du Corps 
législatif, jaloux d'inaugurer avec moi une nouvelle 
ère do paix et d'en assurer les bienfaits à la France. 

« Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte 
garde. » Napoléon. 

La lettre impériale lut accueillie avec satisfaction. 
On était babitué à voir l'Empereur intervenir direc- 
tement dans les affaires, mais surfout dans les affaires 
extérieures; c'était la première fois que, hors des dis- 
cours solennels, il portait devant l'opinion publique 
touie une politique à suivre pour te régime intérieur. 
D'ailleurs, c'était une liberté qu'il annonçait, la liberté 
commerciale, et on y voyait, a\cc raison, les indices 
d'un retour de la liberté politique. 

Introduit comme arme de guerre sous la Révolution 
et l'Empire, maintenu et forlilié sous la Restauration 
comme doctrine politique, conservé par timidité sous 
le gouvernement de Juillet, le régime prohibitif qui 
renferme chaque nation chei elle gênait singulière- 
ment les transactions et contrariait cette tendance 
générale du siècle a multiplier les relations internatio- 
nales. A une époque où naissait à peine l'industrie, ce 
régime, en écartant l'importation des produits étran- 
gers, forçait les contrées qui l'adoptaient à se suffire 
à elles-mêmes ; en cela il leur rendait de réels et d'im- 
portants services. Mais une fois l'industrie créée, les 
manufactures établies, la population ouvrière formée, 
le régime prohibitif ne pouvait qu'engourdir l'industrie 
en l'affranchissant de la concurrence étrangère, en la 
dispensant de rechercher des améliorations et une pro- 
duction à meilleur compte. Satisfaits des bénéfices que 
leur assurait le marché national, les industriels ne 
songeaient pas qu'il y a un marché plus grand : celui 
du monde; sitôt qu'un gouvernement troublait leur 
quiétude en ouvrant une porte à la concurrence étran- 
gère, ils s'agitaient, se plaignant d'une ruine prochaine. 
Les industriels, sous tous les gouvernements, se sont 
prononcés pour le maintien des prohibitions, mais 
l'État doit veiller aussi sur l'intérêt des consomma- 
teurs; et l'abaissement des prix, résultat de la concur- 
rence, touche directement au bien-être de la classe la 
plus nombreuse. La concurrence étrangère d'ailleurs 
ne doit pas être pour l'industrie nationale un fléau, 
mais un énergique stimulant. Tous les marchés lui sont 
ouverts, et, si on lui impose la lutte, elle, à son tour, 
impose la lutte aux nations voisines. Rivalités pacifiques 
; ppelées à unir plus étroitement les peuples en confon- 

1 1 leurs intérêts. 



L'Angleterre, d'ailleurs, grâce à l'ardeur infatigable 
de l'illustre économiste Richard Cobden, était déjà, de- 
puis longues années, convertie aux saines doctrines de 
la liberté commerciale, et le grand ministre Robert Peel 
avait attaché son nom à la levée des prohibitions en 
1846. Celte révolution commerciale, loin de tuer l'in- 
dustrie anglaise, lui avait communiqué une vie nou- 
velle. La Belgique, elle aussi, avait accompli sa réforme 
économique. La France pouvait-elle persister à de- 
meurer en retard sur ses voisines L'empereur Napo- 
léon 111 ne le pensa pas. Plusieurs fois son gouverne- 
ment avait e.>sayé île rompre avec la prohibition; mais, 
en 1856, il avait rencontré au Corps législatif de vils 
défenseurs de ce régime; il annonça cependant que, 
s'il accordait des délais à l'industrie, il se promettait 
de ne pomt se départir de son programme de liberté 
commerciale. En 1860, l'Empereur, afin d'engager dé- 
cidément le pays dans une nouvelle \oie, résolut d'user 
de la prérogaiive que lui conférait la Constitution et 
de signer, sur des bases libérales, un traité de com- 
merce avec l'Auglelerre. 

Préparé par M. Cobden et l'économiste français 
M. Michel Chevalier, négocié \vxr lord Cowley, MM. Ba- 
roche et Routier, signé le 22 janvier, ce grand acte, 
nouveau L'âge d'union entie la France et l'Angleterre, 
a été, il ne faut pas perdre de uie celte considéiation, 
conclu entre deux | ajs soumis à une législation com- 
merciale différente. 

L'Angleterre admettait en franchise la plupart- de 
uos produits; la Fiance excluait un grand nombre de 
produits anglais et frappait les autres de droits pro- 
cctt'irs trés-élevés. Nos voisins, avant moins de pas 
à faire pour atteindre à la vraie liberté- commerciale, 
i:e demandèrent qu'un délai de deux ans pour effacer 
di leur législation tous droits protecteurs. La France, 
attardée, avança seulement de la prohibition à la pro- 
tection; elle substitua aux prohibitions absolues des 
droits prolecteurs encore assez élevés pour ménager 
les préjugés de notre industrie, et dont la diminution 
était éctielonuée a des époques assez éloignées pour 
permettre à nos manufacturiers de se préparer à la 
lutte. 

Ainsi l'Angleterre s'engageait à admettre en fran- 
chise de tous droits les objets manufacturés, tels que 
tissus de soie, orfèvrerie, bijouterie, articles dits de 
Paris, comme bronzes, modes, ganterie, mercerie, 
fleurs artificielles. La France levait les prohibitions 
sur les objets d'origine ou de manufacture britannique, 
tels que sucre raffiné, fer forgé, produits chimiques, 
extraits de bois de teinture, fils de laine, coton, soie, 
chanvre, coutellerie, aciers, machines, voitures. A 
ces prohibitions étaient substitués des droits dont 
le maximum était fixé a 30 pour 100 au 1" octo- 
bre 186^. Le tarif anglais ne conservait plus, à l'égard 
de nos vins, de nos papiers, de nos oaux-de-vie, 
que des droits fiscaux également imposés aux produits 
similaires du j«ys. Nous abaissions nos tarifs sur 
les articles non prohibés , tels que la houille et le 
coke, les fers, fontes et aciers, les ouvrages en mé- 
taux, machines, outils et mécaniques, tissus de lin et 
de chanvre. Nos vins généreux et nos eaux-de-vie 
pouvaient donc désormais traverser le détroit, et 
nos voisins allaient nous distribuer une part de la 
houille et du 1er que la nature leur procure en abon- 
dance. C'est ainsi que chacun des deux pays faisait 
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profiter l'autre des richesses qu'ils doivent, l'un à son 
soleil bienfaisant et à son fertile territoire, l'autre à 
son sol carbonique, tous deux i leur intelligence et à 
leur habileté industrielle. 

S 2. LA SESSION LÉGISLATIVE DE 1860; DISCUSSIONS 
ÉCONOMIQUES ET HKL10IELSKS. 

Le 2 mars, l'Empereur ouvrit la session de 1860 par 
un discours qui fut un des plus importants qu'il ait pro- 
noncés. Il y touchait à toutes les graves questions du 
moment : la guerre de Chine, les annexions italiennes, 
la réunion du la Savoie à la France. 11 se plaignit de 
l'agitation religieuse soulevée par la question romaine : 
« Je ne puis passer sous silence, dit-il, l'émotion du 
monde catholique ; elle a cédé subitement à des im- 
pressions si irréfléchies, elle s'est jetée dans des alar- 
mes si passionnées ; le passé, qui devait être une ga- 
rantie de l'avenir, a été tellement méconnu, les services 
rendus tellement oubliés, qu'il m'a fallu une convic- 
tion bien profonde, une confiance bien absolue dans la 
raison publique, pour conserver, au milieu des agita- 
tions qu'on cherchait à exciter, le calme qui seul nous 
main tient dans le vrai. Les faits cependant parlaient 
hautement d'eux-mêmes : depuis onze ans, je soutiens 
i*eul à Rome le pouvoir du Saint-Père, sans avoir un 
seul jour cessé de révérer en lui le caractère sacré du 
chef de notre religion. > Napoléon III arrivait ensuite 
au programme économique qu'il avait déjà fait con- 
naître, et insistait sur la nécessité de développer la 
prospérité intérieure du pays. • La France, dit-il en 
terminant, ne menace personne : elle désire développer 
en paix, dans la plénitude de son indépendance, les 
ressources immenses qne le ciel lui a données, et elle 
ne saurait éveiller d'ombrageuses susceptibilités, puis- 
que de l'état de civilisation où nous sommes, ressort, 
de jonr en jour plus éclatante, cette vérité qui console 
et rassure l'humanité, que plus un pays est riche et 
prospère, plus il contribue à In richesse et à la prospé- 
rité des autres. • 

Les aflaires d'Italie et les questions cqmmerciales 
furent également dans les grands Corps de l'État l'objet 
principal des discussions. On ne connaissait pas jusque- 
là les délibérations du Sénat. Le gouvernement livra 
à la publicité plusieurs séances dans lesquelles cette As- 
semblée, composée d'hommes vieillis au service du pays, 
avait eu à se décider sur la question religieuse. Des 
pétitions, recouvertes de six mille trois cent quarante 
signatures, avaient sollicité l'intervention du Sénat au- 
près de l'Empereur en faveur de la puissance temporelle 
du saint-siége. M. de Boyer, chargé du rapport, de- 
manda l'ordre dn jour après avoir longuement exposé 
la question italienne, et déclaré que cette question de- 
vait être laissée à la diplomatie. Les cardinaux Donnet, 
Mathieu, Gousset réclamèrent le renvoi au ministre des 
affaires étrangères et l'un d'eux, allant trop loin dans 
la défense du saint-siége, soutint que « les États de 
l'Église étaient la propriété commune et indivise de tons 
les catholiques du monde, parce que la liberté et l'in- 
dépendance spirituelle du pontife suprême étaient le 
bien, le droit et l'intérêt commun de tous ses enfants. * 
Ce fut M. Dupin qui se chargea de répondre aux ora- 
teur» ecclésiastiques. Il retrouva la verve éloquente de 
sa jeunesse pour défendre les seules opinions qu'il ait 
gardées invariablement, ses opinions gallicanes. Dis- 
tinguant avec soin le temporel du spirituel, il limita et 



précisa h question. Il exposa comment les Romagnes 
s'étaient séparées des États de l'Eglise. « La Provi- 
dence, dit-il, a passé sur tous ces actes à l'ordre du 
jour et laissé s'accomplir des événements qui sont sans 
doute ilans ses desseins éternels. » Puis il demandait 
si la France, après avoir combattu les Autrichiens, de- 
vait maintenant combattre les Italiens. « Et de quel 
droit? Au nom d'un prétendu droit de propriété com- 
mune des catholiques sur le domaine de saint Pierre, 
qui ferait des fidèles comme autant d'actionnaires du 
pouvoir temporel du saint-siége ! » Le Sénat , à la 
majorité de 1 14 voix contre 16, passa à l'ordre du jour 
et détruisit les espérances de ceux qui avaient compté 
s'en faire un appui pour activer l'agitation. 

Une pétition concernant le droit d existonce, comme 
personne civile, des associations ou congrégations re- 
ligieuses, souleva un débat plus vif encore. M. Dupin, 
rapporteur, exposa avec l'autorité d'un maître et la 
vivacité de son talent, la jurisprudence qui régissait la 
matière. Après avoir cité des chiffres il ajouta : « Oui, 
il y a infiniment plus de congrégations, d'associations 
et d'établissements religieux de toute nature et déno- 
minations, qu'il n'y en avait sous l'ancien régime, à une 
époque où les conciles de l'Eglise, la politique de nos 
anciens rois et les édits de la puissance temporelle en 
avaient signalé l'excès et cherché h en réduire le nom- 
bre, ou du moins à l'empêcher de s'accroître; et cette 
fourmilière de congrégations se meut avec une liberté 
ou plutôt une licence d'action que l'ancienne législa- 
tion avait sagement réprimée, tandis que la législation 
actuelle et l'administration n'ont encore su y apporter 
aucun frein. » Le cardinal Mathieu défendit les con- 
grégations religieuses soutenues avec ardeur par le 
baron de Vincent et le général de Castelbajac. M. Bou- 
lay de la Meurthe et le président de la Cour des 
comptes, M. Barthe, s'opposèrent aussi à tout rema- 
niement de la loi. « Ce n'est pas la sévérité des lois, 
répliqua M. Dupin, que votre commission invoque, 
c'est le maintien de l'ordre légal. * M. Ronland, qui 
avait alors le portefeuille de l'instruction publique et 
des cultes, ajouta quelques paroles, non comme mi- 
nistre, mais comme sénateur : il maintint le droit pour 
l'État Je surveiller les congrégations religieuses. Le 
Sénat vota le renvoi de la pétition au ministre de l'in- 
térieur et au ministre des cultes. Cette publicité, accor- 
dée à des discussions qui répondaient aux préoccu- 
pations du moment, donnait lieu de penser que le 
gouvernement ne tarderait pas à ériger en principe 
cette exception et à mettre en communication perma- 
nente avec le public l'Assemblée du Luxembourg. 

Au Corps législatif, la vérification de pouvoirs de 
quelques députés donna lieu à des débats plus animés 
que de coutume sur l'intervention du gouvernement 
dans les élections. Les excès de zèle des fonctionnaires 
furent vivement relevés par l'opposition. Profitant de 
la loi du contingent pour examiner la politique exté- 
rionre, les députés du côté droit, MM. Lemercier, 
Relier, Plichon firent une charge à fond contre le gou- 
vernement piémontais et blâmèrent l'annexion des 
Romagnes. M. Jules Favre, au nom de la gauche, s'é- 
leva contre la paix de Villafranca et plaida la cause de 
l'unité italienne. M. Baroche saisit habilement l'occa- 
sion de réfuter les orateurs catholiques par l'orateur 
démocratique et sut ne point engager par des déclara- 
tions prématurées la politique impériale. 
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L'opposition an traité de commerce fat plus vive : 
l'exclusion des fonctionnaires a amené à- la Chambre 
nn grand nombre de négociants et d'industriels qui se 
laissèrent guider dans l'appréciation de cet acte impor- 
tant parleurs intérêts personnels. M. Pouyer-Querùer 
combattit le libre échange et demanda, avec plusieurs 
de ses collègues, le maintien du régime protecteur. Les 
députés protectionnistes avaient cru que le gouverne- 
ment ne modifierait pas les tarifs sans un vote de la 
Cha mbre et s'étaient persuadés qu'on ne changerait rien 
an régime industriel dont ils se trouvaient bien. Il leur 
déplaisait fort d'être obligés de se préparer à soutenir 



la concurrence avec le commerce étranger. M. Baroche, 
qui avait pris part à la négociation et à la signature du 
traité de commerce, le défendit devant la Chambre. La 
souplesse de son talent, l'abondance et la facilité de &a 
parole, lui valurent un réel succèB. Les députés de 
l'opposition démocratique ne manquèrent pas de pro- 
fiter de la résistance que faisaient au gouvernement les 
députés de la majorité. Ils mirent une certaine malice 
à faire remarquer que le gouvernement avait, en signant 
seul le traité, usé d'un droit incontestable, et que les 
hommes qui, en 1852, avaient trouvé bon de réunir en- 
tre les mains du chef de l'État tous les pouvoirs, avaieu t 





M. Rouland, ministre de l'inslruction'pubhque et des culte» de I8.'»6 à 1863. 



mauvaise grâce à se plaindre de l'usage qu'il en fai- 
sait . M. Émile Ollivier déclara qu'il aurait préféré que 
le traité vint de l'initiative nationale. « Il avait donc 
éprouvé un regret; mais s'il y avait là pour lui, pour 
ses amis, une décision délicate à prendre, en hommes 
consciencieux qui n'obéissent pas aux excitations de 
l'esprit de rancune, qui croient qu'au-dessus de toute 
chose planent la justice et la vérité, ils s'étaient de- 
mandé si le traité de commerce ne serait pas pour les 
classes ouvrières un bienfait tel, qu'ils devaient l'ac- 
cepter malgré leurs réserves sur la manière dont il 
avait été conclu. > 



Au Sénat, la même question fut débattue avec des 
développements non moins étendus, à propos d'une pé- 
tition de cinquante-six maîtres de forges. Le baron 
Oupin, M. Lefebvre-Duruflé, M. Michel Chevalier 
prirent part avec M. baroche à ces débats, que ter- 
mina un vote favorable au gouvernement , mais qui 
ne laissaient pas de jeter un grand jour sur des ques- 
tions économiques, jusqu'ici trop peu étudiées. On 
critiqua moins le traité de commerce, parce qu'on le 
comprit mieux. 

Le Corps législatif vota les lois que nécessitait son 
exécution , surtout le dégrèvement des matières pre* 
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mières : laines, cotons et indigos, sels et produits pro- 
pre» à la teinture, les lois destinées à donner au gou- 
vernement, par le rachat de douze canaux, le moyen 
d'abaisser les frais de transport, la loi qui prêtait qua-. 
rante millions à l'industrie, la loi sur les communaux. 
Les tarifs des objets de grande consommation, sucres, 
cafés, cacaos, thés, furent abaissés pour faciliter le 
développement de cette consommation. 

La discussion du budget était la prande occasion 
pour le Corps législatif d'intervenir dans les affaires 
politiques. La gauche reproduisit toutes ses plaintes 
sur le régime de la presse, sur l'insuffisance des droits 
des représentants. L'équilibre du budget, profondé- 



ment ébranlé pir les réductionsde droits, conséquences 
du traité dè commerce, donna lieu a une étude très- 
approfondie, et des critiques assez vives s'élevèrent 
contre le système financier. 

« La session fut close le 20 juillet. Prorogée à 
plusieurs reprises, elle avait duré près de cinq mois. 
Pendant cette période, le Corps législatif n'avait pas 
voté moins de deux cents lois, parmi lesquelles on 
c tmptait un grand nombre de mesures importantes et 
utiles. Il méritait donc bien le témoignage de satis- 
faction que lui accorda le gouvernement dans un article 
du Moniteur; pourquoi ne pas ajouter qu'il méritait 
également la gratitude du pays? sans doute il demeu- 
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rait encore exposé aux critiques amères des ftartis 
qui, tout entiers au souvenir des temps passés et ne 
tenant point compte de la situation présente, lui re- 
prochaient son rdleefTacé, terne, presque nul dans 
les grandes affaires de la politique ; mais ces cri- 
tiques persistantes se trompaient d'adresse, et ce n'é- 
tait point contre le Corps législatif qu'il convenait de 
les diriger. On ne pouvait équitablement demander à 
cette Assemblée rien autre chose que l'accomplisse- 
ment honnête et laborieux de son devoir, dans les 
conditions qui lui étaient faites et avec le règlement 
qui lui était imposé. Les rapports des commissions, 
les débats publics, même i travers la pâle traduction 
d'un simple résumé, attestent que le Corps légis- 



latif de 1800 a rempli ce devoir, et que plus d'une 
fois, se dérohant aux étreintes de son règlement, il 
a fait entendre des accents de fermeté et de dignité. 
Si la tribune n'était pas rétablie, le sentiment libé- 
ral, un moment assoupi , se réveillait peu à peu et 
s'essayait à revendiquer d'anciens droits. Ces symp- 
tômes n'étaient peut-être pas encore bien visibles 
aux yeux du public, mais ils n'en étaient pas moins 
réels; on les observait ailleurs. L'attitude du Corps 
législatif, pendant la longue session de 1860, était 
de nature a inspirer au gouvernement de sérieuses 
réflexions '. 

|, Annuaire dtt Dtur-Mi ndes 
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S 3. ENTREVUE DE BADE ; MORT DU PRIHCE JÉRÔME (jUltf 1860) ; 
VOYAGES DB L'EMPEREUR (AOUT-SEPTEMBRE). 

Jamais peut-être, depuis 1852, leH préoccupations 
politiques n'avaient été bi vives qu'au milieu de l'an- 
née 1860. Le paye se trou- 
vait eu pleine transforma- 
tion économique; l'annexion 
de la Savoie nous aliénait 
l'Angleterre, les événements 
de Syrie faisaient craindra 
le réveil de la question d'O- 
rient, Garibaldi révolution- 
nait l'Italie et allait peut-être 
allumer une guerre euro- 
péenne. Toutes les nationa- 
lités tressaillaient au bruit 
des succès du hardi chef des 
Mille. Des Hongrois, des Po- 
lonais combattaient avec lui, 
mais avec l'espoir qu'il com- 
battrait ensuite avec eux pour 
leur patrie. Les journaux, les 
brochures reproduisaient les 
rumeurs les plus diverses : 
on refaisait la carte de l'Eu- 
rope, comme M. About, qui 
au moins égayait ses concep- 
tions de traits pleins de ma- 
lice. M. Prévost-Paradol crut 
pouvoir s'attaquer au gouver- 
nement avec autant de liberté, 
mais plus sérieusement, dans 
sa brochnre Us Anciens par- 
tis. Traduit en justice, il 
fut, malgré le plaidoyer de 
M. Dufaure, condamné à 
trois mille francs d'amende 
et à un inois d'emprisonne- 
ment. 

Le 14 juin Paris célébra, 
nous l'avous dit, par une fête 
simple mais sincère, la réu- 
nion de la Savoie. Quelques 
jours après, le 24, mourait, 
au château de Villegenis, le 
prince Jérôme Napoléon, le 
dernier frère de Napoléon I ,r , 
l'oncle de l'empereur Napo- 
léon III. Les funérailles 
eurent lieu à Paris, le 3 juil- 
let, avec une pompe impo- 
sante. L'ancien roi de West- 
phalie fut enterré à l'hôtel 
des Invalides. L'évéque de 
Troyes, Mgr Cœur, prédica- 
teur éminent qui lui-même 
devait bientôt succomber , 
prononça l'oraison funèbre 
du prince Jérôme et s'éleva à 
une véritable éloquence. « Le 
frère de l'Empereur , dit-il , 
avait pu fermer les yeux, après avoir vu nos fron- 
tières reculées sans effort et presque d'elles-mêmes; 
et ainsi disparaissait naturellement, au milieu d'une 
gloire rajeunie, l'un. des derniers restes de cette épo- 



que héroïque dont s'était tant ému notre âge, et qni 
devait tourmenter jusqu'à la fin l'admiration curieuse 
de la postérité. » 

Le 16 juin l'Empereur, pour éclaircir l'horizon po- 




Hom triage rendu à l'huipereur, par lei contingents de fantassins kabyle» et des cavalu 



litique et calmer la délianre de l'Allemagne, si prompte 
à s'alarmer, se rendit à Bade, où il rencontra le prince 
régent de Prusse, les rois de Wurtemberg, de Bavière, 
de Saxe , de Hanovre , les grands-ducs de Hesse- 
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Darmstadt et de Saxe- Weimar, les duc» du Nassau et de 
Saxe-Cobourg. Ce fut presque un congrès de souve- 
rains. Il n'y eut pas seulement un échange de politesses, 
mais encore d'idées. L'empereur Napoléon expliqua sa 




Je» trois provinces ne l'Algérie. — La Dîna (18 septembre). (Page 169, ML 2) 



politique, témoigna de son désir de conserver avec l'Alle- 
magne des relations de bon voisinage et, afin de mieux 
prouver ses intentions pacifiques, proposa un traité de 
commerce avec le Zollverein, traité qu'on accepta. 



Au mois d'août l'Empereur, après avoir envoyé nos 
soldats en Syrie, voulut visiter nos nouvelles provinces 
ainsi que la Corse et l'Algérie. A Lyon, il prononça 
un discours qui ne manquait pas de fierté et qui s'a- 
dressait évidemment à l'Eu- 
rope où les progrès de la 
révolution italienne sem- 
blaient, malgré l'entrevue de 
Bade, devoir amener un rap- 
prochement entre la Prusse 
et l'Autriche. A Aix, à Cham- 
béry, l'Empereur fut accueilli 
avec le plus vif enthousiasme. 
Il signa les décrets qui de- 
vaient hâter le développe- 
ment des voies de communi- 
cation , l'embellissement des 
villes de la Savoie et voulut 
visiter tous les sites pitto- 
resques qui désormais reste- 
ront acquis à la France. II 
ht avec l'Impératrice une as- 
cension à la mer de Glace 
qu'un artiste, chargé de la 
reproduire, décrit avec les dé- 
tails les plus intéressants. Ce 
récit nous donnera une idée 
de l'aspect à la fois curieux 
et sublime des montagnes 
qui sont devenues nôtres. 

« Le ciel est pur, dit M. A. 
Marc, et le soleil radieux. 
Nous saluons par des hour- 
ras cette splendide aurore. 
Nos montures sont sellées , 
harnachées, bridées, et à six 
heures moins un quart, la 
caravane impériale se met 
en marche. Un quart d'heure 
suffit pour traverser l'Arve, 
suivre, sur sa rive gauche, le 
fond de la vallée au milieu 
des prairies et des champs 
cultivés, et arriver au sentier, 
mille fois replié sur lui- 
même, par lequel on gravit 
le Montanvers. Ce sentier, 
assez praticable pour le pié- 
ton et la mule, n'offre que 
des aspects pittoresques. Par- 
tout des roches menaçantes,- 
des sapins, des mélèzes, des 
bouleaux, une superbe es- 
pèce de bruyère i large 
feuille et à Heur rose, de 
rares oliviers de Bohême, le 
tout séparé par éclaircies de 
quelques pâturages. Quoi- 
qu'elle soit encombrée de 
blocs épars et d'arbres ren- 
versés, j'étais bï ravi de cette 
étrange route que je me confiai entièrement à ma mole 
et que je dessinais à califourchon tout ce qui me frappait 
au-dessus et au-dessous de moi, pendant que la mule 
cheminait à la grâce de Dieu et la bride sur le cou. 
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« Arrivé» sur le plateau arroudi du Montanvers 
après deux heures et demie, tout le monde saute avec 
plaisir à bas de sa mule pour se réchauffer, les uns au 
jjrand feu de l'auberge, les autres en trépignant. De 
ce plateau on domine la merde Glace, dont l'immense 
étendue ne frappe pas tout d'abord ceux même qui, 
habitués aux perspectives qu'offre le pays des hautes 
montagnes, en tavent apprécier les distances. Quel- 
ques personnes même out un petit air désappointé et 
contestent lu durée de troi> heures et quart nécessaire 
à la traversée du placier. Cependant elles aperçoivent 
sur la rivo opposée des hommes dont on leur a signalé 
la présence et qui ont en volume l'apparence de mou- 
ches, elles commencent à être moins incrédules. 

c Du point où nous sommes, le spectacle est su- 
perbe. En face de nous la mer de Glace aux vagues 
immobiles; le soleil, s'élevant doucement d'un océan 
de vapeurs , teint d'un rose pourpre le sommet des 
pics, dont la base llotie dans le brouillard : l'aiguille 
île Dru, que M Joanne, dans son Guide de In Savoie, 
compare à un .obélisque, mais quel obélisque! l'ai- 
guille Verte, au second plan; puis l'aiguille du Moine, 
celle du Rocliard, les aiguilles Routes; plus la dent 
du Midi, la poiute de Tenneiouges, au nord el au sud 
l'aiguille de Charmoz. Au-dessus de ce grand lac dé- 
coupé en miroir, les nuages se condenseut en llocons 
d'écume et produisent l'effet d'un lac aérien, dont le 
lac terrestre semblo le reflet. La vallée n'est plus 
qu'une surface plane et unie, coupée de loin en loin 
par quelques rugosités insignifiantes, formées par les 
villages. Quant aux maisons, elles apparaissent tout 
au plus comme des joujoux de Nuremberg rangés sur 
un tout petit espace par la main d'un enfant. Je n'in- 
siste pas sur la magnificence de ce panorama, j'ai 
trop le sentiment de l'impuissance, je ne crois pas 
d'ailleurs que la plume ni le crayon puissent rendre 
avec exactitude ce grand tableau, dans lequel l'homme 
et Bes œuvres disparaissent complètement pour céder 
toute la place à la nature! 

« Cependant l'Empereur s'arme d'un bâton à pointe 
d'acier, terminé, à son extrémité supérieure, par une 
corne do chamois, et, donnant le signal de la descente, 
marche le premier, suivi de l'Impératrice aidée d'un 
guide qui lui donne la main; les dames d'honneur, les 
officiers de la maison viennent ensuite, également ai- 
dés de leurs guides. Je prends mon rang, je veux dire 
la queue, et nous voilà dessinant un long lacet sur le 
flanc peu élevé, mais rapide et rocheux, que présente 
le Montanvers du côté de la mer de Glace. L'Empe- 
reur en tête et à moitié pente, prie plaisamment ceux 
qui suivent de ne pas jeter de pierres d'en haut, et 
chacun, mis à l'aise, fait de son mieux pour imiter 
l'Impératrice, qui, franchissant tous les obstacles, sem- 
ble vouloir arriver la première sur le glacier. 

« Du point où se trouvait, sur ledit glacier, le pho- 
tographe, cette descente devait présenter un tableau 
tout composé, et d'autant plus heureux que personne 
ne pensait à poser. La lile eût-elle été arrêtée par un 
signal, nul n'eût pu se déplacer en raison des difficul- 
tés du sol. Le général Fleury comprit tout de suite 
qu'il y avait quelque chose à faire, et il demanda au 
photographe s'il était prêt. Malheureusement nous 
étions beaucoup trop éloignés de l'artiste, et je me per- 
mis d'en faire l'observation. On se remet en marche et 
nous arrivons enfin sur le glacier, ouvrant partout ses 



immenses crevasses dont on ose à peine sonder les pro- 
fondeurs. Ces crevasses s'étendent verticalement; leurs 
surfaces internes, dont la couleur, à plusieurs mètres, 
est d'un bleu opale, plus bas devient plus sombre, plus 
bas encore d'un vert bouteille; puis toujours plus bas 
l'absence de lumière donne le noir. L'œil ne perce- 
vant plus, l'oreille parle alors à l'imagiuation qui en- 
tend retentir au fond de ces abîmes insondables comme 
la voix lormidable d'un torrent. 

« Parvenus sur un grand carré de glace vers le tiers 
de la traversée, toute la caravane se groupe pour la 
pose, et le photographe, au cri de vive l'Empereur! 
vive l'Impératrice! commence son opération qui dure 
assez pour que l'Impéiatrice demande si ce n'est pas 
bientôt fini. L'objectif se ferme enfin, l'artiste remer- 
cie par le même cri de vive l'Empereur ! vive l'Impéra- 
trice ! el l'un se remet en roule. Des guides armés de 
haches pour casser la glace en forme d'escaliers dans 
ks endroits difficiles, sont invilés par l'Impératrice à 
n'en rien faire. Sa Gracieuse Majesté est intrépide, elle 
se lance en avant et chacun la suit comme il peut, l'un 
tombe pile, l'autre tombe face, et tout le monde de 
rite. L'Impératrice parvient au sommetd'une des vagues 
les plus élevées, et si aigué, que l'Empereur ne peut 
s'y placer. 

• On appelle vainement le photographe. J'étais heu- 
reusement à une distance convenable d'où les groupes 
se disposaient à souhait pour un tableau. Je crayon- 
nais avec empressement l'ensemble, et quelques mi- 
nutes me furent accordées par Leurs Majestés avec 
une grâce qui m'obligeait à m'en montrer digne. 

« Il est neuf heures, el demie, ou revient sur ses 
pas. Avant de franchir la rive, des guides font rouler, 
du milieu de la berge rapide, un énorme bloc de grès 
qui va, avec un bruit terrible, entraînant tout ce qu|il 
rencontre, se jeter au foud d'une crevasse; on s'arrête 
un instant au bas de la berge où croissent quelques 
plantes médicinales, entre autres l'arnica, dont l'Im- 
pératrice cueille une fleur longtemps cherchée. On re- 
vient ensuite vers l'auberge où l'on retrouve toute la 
cavalerie de la montagne. Nous remontons à mulet, et, 
reprenant le sentier par lequel nous étions venus, nous 
commençons la descente après avoir jeté un regard sur 
ce magnifique fond de tableau dont, un instant aupara- 
vant, les premiers plans étaient animés par la grâce, 
la beauté, l'intrépidité d'une souveraine'. ■ 

AChambéry, l'Empereur avait été salué par MM. Fa- 
rini et Ciaidiui qui étaient venus aussi, nous l'avons 
dit, pour exposer à l'Empereur l'embarras du Piémont 
et la nécessité où allait se .trouver Victor-Emmanuel 
d'intervenir pour diriger la révolution. Orange, Avi- 
gnon, Arles, saluèrent tour à tour le Souverain, qui 
admira de nouveau leurs monuments. A Marseille les 
fêtes furent' splendides, et les acclamations vraiment 
méridionales. Le 10 septembre la chambre de com- 
merce offrit à l'Empereur un banquet; il en profita pour 
parler encore au pays, et il le fit avec plus d'abondance 
et d'éclat qu'à Lyon : 

c Le banquet offert par la chambre de commerce, 
dit-il, me procure l'heureuse occasion de remercier 
publiquement la ville de Marseille de l'accueil chaleu- 
reux qu'elle a fait à l'Impératrice et à moi. 

« Les démonstrations si unanimes d'attachement que 

1. Illustration, 1860. 
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nous avons reçues depuis le commencement de noire 
voyage me touchent profondément, mais ne sauraient 
m'enorgueillir ; car mon seul mérite a été d'avoir une 
foi entière dans la protection divine comme dans le pa- 
triotisme et le bon sens du peuple français. C'est l'union 
intime entre le peuple et le souverain qui fait noire 
force à l'intérieur comme à l'extérieur, et qui nous a 
permis, malgré de grandes difficultés, de ne jamais ar- 
rêter notre marche progressive. Ce désir du bien, cet 
élan vers tout ce qui est noble et utile ne sauraient se 
ralentir aujourd'hui que les circonstances sont plus fa- 
vorables et que la tranquillité est le vœu de tout le 
monde. Si quelques murmures envieux viennent de 
loin frapper nos oreilles, ne nous inquiétons pas, ils se 
briseront contre notre indifférence, comme ies vagues 
de l'Océan expirent sur nos côtes. Travaillons donc de 
toutes nos forces à développer les ressources de notre 
pays : les travaux delà paix ont a mes yeux des couron- 
nes aussi belles que des lauriers. Dans l'avenir de 
prospérité et de grandeur que je rêve pour la France, 
Marseille tient naturellement une large place par son 
énergie et l'intelligence de ses habitants comme par sa 
position géographique. A proximité du port militaire 
de Toulon, elle me semble représenter sur ces rives le 
génie de lu France tenant d'une main l'olivier, niais 
sentant son ylaive a son côté. 

« Qu'elle régne en paix sur cette mer, la citée pho- 
céenne, parla douce influence du commerce; qu'elle 
civilise par la multiplication des rapports, les nations 
barbares; qu'elle resserre les liens àis nations civili- 
sées; qu'elle engage les peuples de l'Europe à venir se 
donner la main sur les rives poétiquos de cette mer, et 
ensevelir dans la profondeur de ses eaux les fautes ja- 
louses d'un autre âge;. enfin, que Marseille se montre 
toujours telle que je la vois, c'est-à-dire à la hauteur 
des destinées de la France, et un de mes souhaits les 
plus ardents sera accompli. » 

Au moment où la révolution et l'ancien régime en- 
gageaient une dernière lutte dans le champ clos de l'I- 
talie, ces paroles pacifiques témoignaient que le con- 
llit ne sortirait pas de la Péninsule. L'éloge que 
l'Empereur fit de Mai seille et l'avenir qu'il rêvait pour 
elle n'avaient rien d'exagéré. Le développement de 
notre colonie africaine, le percement de l'isthme de 
Suez donneront évidemment à sa situation une impor- 
tance nouvelle, et à son commerce un rapide essor. 
Rapprochée des Indes, port indispensable de la France 
et par la France de l'Allemagne, elle sera l'entrepôt de 
l'Europe du Nord et du Centre. Les riches produits de 
l'Asie viendront s'échanger plutôt à Marseille qu'à 
Londres, car ils éviteront la moitié du chemin et trou- 
veront à Marseille la grande ligne de Paris à Lyon qui 
par ses nombreux rameaux rattachés aux lignes voisines, 
permettra nne circulation Continue et rapide aux car- 
gaisons débarquées à la Canebière. Marseille comprend 
le rôle auquel elle est appelée : elle a plus que triplé 
l'étendue de son port, construit des quais magnifiques, 
et ne s'arrête pas dans son développement et dans ses 
embellissements. Si on peut, malgré l'énorme mélange 
d'hommes qui s'opère dans son sein, la préserver des 
influences épidémiques qui viennent en 1865 de la dé- 
soler encore, Marseille n'aura que des causes de pros- 
périté. 

L'Empereur visita Toulon et Nice où les fêtes eurent 
surtout un caractère maritime. La Corso, berceau de 



la famille Bonaparte, fit, on le pense, à Napoléon in 
un chaleureux et triomphal accueil. C'était la première 
fois qu'un souverain de la France mettait le pied sur 
le sol algérien, aussi la colonie fut-elle heureuse d'une 
visite qui témoignait de la sollicitude qu'elle inspirait et 
reprit courage et espoir. L'Empereur posa la première 
pierre du boulevard qui longe la mer et qui reçut le 
nom de boulevard de l'Impératrice. Puis les contingents 
de fantassins kabyles et de cavaliers des trois provinces, 
tous les aghas et caïds en tète vinrent pour rendre hom- 
mage au souverain, se livrer à une brillante fantasia; 
douze escadrons de spahis firent une charge magnifi- 
que; on eut des joutes, des chasses à la gazelle, à 
l'autruche et au laucon , le défilé des Touaregs à la 
face voilée. Enfin tous les goums, formanî une im- 
mense ligne de bataille, se rapprochèrent majestueuse- 
ment, fusil haut, bannières déployées, de l'érainence 
sur laquelle était dressée la tente de l'Empereur. Met- 
tant pied à terre, les chefs vinrent tous ensemble pré- 
senter !e cheval de Gaada, tout caparaçonné d'or et 
faire oct-j de soumission à l'Empereur. Sur ce théâtre 
grandiose, ce spectacle était solennel et émouvant. I*e 
bey de Tunis y assistait à côté de l'Empereur et de 
l'Impératrice. 

La ville d'Alger offrit à l'Empereur un banquet, et 
Napoléon en profita pour adresser quelques bonnes 
paroles à l'Algérie : " Ma première pansée, dit-il, en 
mettant le pied sur le sol africain, se porte vers l'ar- 
mée, dont le courue et la persévérance ont accompli 
la conquête de ce vaste territoire. 

« Mais le Dieu des armées n'envoie aux peuples le 
lléau de la guerre que comme châtiment ou comme 
rédemption. Dans nos mains la conquête ne peut être 
qu'une rédemption, et notre premier devoir est de 
nous occuper du bonheur des trois millions d'Arabes 
que le sort des armes a fait passer sous notre domi- 
nation. 

c La Providence nous a appelés à répandre sur cette 
terre les bienfaits de la civilisation. Or, qu'est-ce que 
la civilisation ? C'est de compter le bien-être pour 
quelque chose, la vie de l'homme pour beaucoup, son 
perfectionnement moral pour le plus grand bien. Ainsi, 
élever les Arabes à la dignité d'hommes libres, ré- 
pandre sur eux l'instruction tout en respectant leur 
religion, améliorer leur existence en faisant sortir de 
cette terre tous les trésors que la Providence y a en- 
fouis et qu'un mauvais gouvernement laisserait sté- 
riles, telle est notre mission, nous n'y faillirons pas. 

« Quant à ces hardis colons qui sont venus implanter 
en Algérie le drapeau de la France, et avec lui tous les 
arts d'un peuple civilisé, ai-je besoin de dire que la 
•protection de la métropole no leur manquera jamais? 
Les institutions que je leur ai données leur font déjà 
retrouver ici leur patrie tout entière, et en persévérant 
dans cette voie, nous devons espérer que leur exemple 
sera suivi et que de nouvelles populations viendront se 
fixer sur ce sol à jamais français. 

« La paix européenne permettra à la France de se 
montrer plus généreuse encore envers les colonies; et 
si j'ai traversé la mer pour rester quelques instants 
parmi vous, c'est pour y laisser comme trace de mon 
passade la confiance dans l'avenir et une foi entière 
dans les destinées de la France, dont les efforts pour le 
bien de l'humanité sont toujours bénis par la Provi- 
dence. Je porte un toast à la prospérité de l'Afrique. » 
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Bien pénétré de l'importance d'une colonie comme 
l'Algérie, l'Empereur promit de revenir. Il a largement 
tenu Ra promesse en 1865. 

L'Impératrice, qui avait suivi l'Empereur même au 
delà de la Méditerranée, ne put assister aux dernières 



fêtes : sa sœur, la duchesse d'Albe, venait de mourir 
dans tout l'éclat de la jeunesse et de la beauté. Ce 
malheur attrista le retour de la famille impériale, le 
22 septembre. Quelque temps après, l'Impératrice 
partit seule pour un voyage d'automne en Écosse. 
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S 4. L'ENTREVUE DK VARSOVIE SEPTEMBRE 1860). 

C'est au retour de son voyage dans le Midi et en 
Algérie que l'Empereur (l' r octobre) augmenta notre 
corps d'occupation à Rome pour démontrer à Garibaldi 
que notre intention était de ne pas laisser attaquer la 
ville éternelle. S'il se contentait de quelques précau- 
tions, les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie 



s'inquiétaient davantage. Garibaldi combattait pour 
une noble cause, mais il agissait par des moyens révo- 
lutionnaires, et la révolution provoquait, comme tou- 
jours, les souverains a reformer la Sainte-Alliance. 
L'Autriche était directement menacée dans la Vénétie ; 
elle avait à craindre pour la Hongrie, et un soulèvement 
en Hongrie amènerait infailliblement une insurrection 
en Pologne. Or la Pologne était le lien qui unissait les 
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trois puissances de l'Europe centrale, et on pouvait 
prévoir une coalition. On crut cette coalition formée 
dès qu'où apprit que l'empereur d'Autriche se rencon- 
trerait à Varsovie avec l'empereur de Russie et le prince 
récent de Prusse. Cependant l'empereur Alexandre prit 
■ soin, avant de partir, de rassurer l'ambassadeur de 
France. « J'ai voulu m'expliquer avec vous, dit-il, sur 
les dispositions que j'apporterai a cette entrevue; je 
n'ai pas besoin de vous dire qu'elles seront amicales 



pour la France. Ce n'est pas de la coalition que je vais 
faire à Varsovie, mais de la conciliation. » 

De son côté l'empereur Napoléon , comprenant 
combien il lui importait de ne pas laisser s'opérer an 
rapprochement trop étroit entre les grandes cours 
du continent, fit exposer dans un mémorandum les 
principes sur lesquels il réglerait sa conduite. L'Au- 
triche cherchait a obtenir des autres puissances une 
promesse d'appui en cas de l'attaque de la Vénétie. 




Le prince-régtMit, roi du Prusse le 3 janvier 1861 sou* le nom de Guillaume P 



L'empereur Napoléon déclara que si le Piémont atta- 
quait la Vénétie, il n'aurait pas l'appui de la France. 
L'était enlever toute raison d'être à l'intervention de 
la Prusse et de la Russie. Napoléon III ajoutait qu'il 

ne permettrait pas le rétablissement de l'état de choses 

■ i_ j>i»-i:_ . î : J- i. 



qui existait avant la guerre d'Italie : la cession de la 
Lombardie ne saurait, en quelque éventualité que ce 
fût, être remise en question. Le Piémont viendrait-il 
a perdre les provinces qu'il avait acquises en dehors 
des stipulations de Villafranca et de Zurich, la réunion 

179 



de la Savoie à la France ne pourrait non plus faire 
l'objet d'une réclamation. Le point important c'était 
la promesse de la France de ne pas suivre le Piémont 
dans ses aventures s'il commettait la folie d'en tenter 
de nouvelles. L'empereur de Russie se montra très- 
satisfait de ces déclarations et fut moins disposé à 
s'unir à l'Autriche. 

L'entrevue des souverains eut lieu le 22 septembre, 
accompagnée de fêtes qui étaient un véritable défi et 
une insulte aux Polonais. Elle prit fin tout à coup le 26, 

nr — 51 
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à la nouvelle d'une maladie de l'impératrice douairière 
de Russie. On supposa, non sans raison, qu'un mani- 
feste expliquant dans le journal le Constitutionnel 
(24 sept.) la politique française et une lettre de l'em- 
pereur Napoléon a l'empereur Alexandre, arrivée à 
Varsovie le 25, hâtèrent la nouvelle de la maladie de 
l'impératrice douairière et la dispersion des souve- 
rains. 

De l'entrevue de Varsovie le résultat le plus clair 
fut la confirmation du principe de non-intervention, 
que l'empereur Napoléon III ne respecta pas tout à 
fait en prêtant le concours de sa flotte à François II. 
Mais l'Empereur avait promis aux souverains de calmer 
le mouvement italien et rien n'était plus propre à dis- 
siper les illusions que de laisser les volontaires et les 
Piémontais se heurter pendant quelque temps contre 
une redoutable citadelle. 

Ce fut à la fin de cette année si remplie, quand 
tout péril de guerre avait disparu, que l'Empereur 
résolut d'apporter dans la politique intérieure des 
changements analogues à ceux qu'il avait apportés 
dans le régime industriel et commercial. Attentif aux 
moindres mouvements de l'opinion publique, il avait 
aperçu plusieurs symptômes qui l'avertissaient de mo- 
difier le système suivi jusque-là. L'importance des 



événements extérieurs avait excité de vives discussions. 
Ce besoin de discussions ne se reporterait-il pas 
bientôt sur les affaires intérieures? Le Corps législatif 
avait montré plus d'indépendance et la publicité accor- 
dée à quelques séances du Sénat avait été très-utile au 
gouvernement. La politique à l'égard de l'Italie, tou- 
chant à des problèmes délicats et suscitant d'ombra- 
geuses susceptibilités dans le monde religieux, un 
large contrôle des actes du gouvernement apporterait 
la lumière sur les faits qui soulevaient tant de com- 
mentaires. Une discussion plus libre ne pouvait que 
dégager la responsabilité du gouvernement, lui indi- 
quer la route dans laquelle la majorité du pays souhai- 
tait de le voir marcher. D'ailleurs, le gouvernement 
savait que son attitude dans la question romaine alté- 
rait, à tort ou à raison, les sentiments du clergé à son 
égard. Ne devait-il pas alors ramener à lui le parti 
libéral pour mieux résister à l'agitation cléricale? Aussi 
bien la guerre d'Italie et les événements de Naples 
semblaient avoir réveillé partout les idées de liberté. 
L'empereur d'Autriche lui-môme entrait décidément 
dans la voie constitutionnelle. Napoléon III, voyant 
bien plus loin que ses conseillers, pesait toutes ces 
considérations. Il se décida a ne pas se laisser devancer 
par le mouvement des esprits. 



CHAPITRE XXIII. 

ACCROISSEMENT DES LIBERTÉS PUBklQUES. 
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La population, tout en désirant des réformes, ne les 
attendait pas si tôt : elle ne saisissait pas l'ensemble 
de la situation comme le souverain qui la voyait de si 
haut. Aussi le dimanche, 24 novembre, ce fut-il avec 
une véritable surprise qu'on lut au Moniteur un décret, 
désormais célèbre, qui sans changer les bases de la 
Constitution, étendait les attributions des grands corps 
de l'État, assurait au contrôle plus de liberté et mar- 
quai» un pas en avant vers le couronnement promis de 
l'édifice. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 

A tous présente et à venir, salut : 

Voulant donner aux grands corps de l'État une par- 
ticipation plus directe à la politique générale de notre 
gouvernement et un témoignage éclatant de notre con- 
fiance, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I". Le Sénat et le Corps législatif voteront tous 
les ans, à l'ouverture de la session, une adresse en 
réponse à notre discours. 

Art. 2. L'adresse sera discutée en présence des com- 
missaires dn gouvernement, qui donneront aux Cham- 
bres toutes les explications nécessaires sur la politique 
intérieure et extérieure de l'Empire. 

Art. 3. Afin de faciliter an Corps législatif l'expres- 
sion de son opinion dans la confection des lois et l'exer- 
cice du droit d'amendement, l'article 54 de notre décret 



du 22 mars 1852 est remis en vigueur, et le règlement 
du Corps législatif est modifié de la manière suivante : 

Immédiatement après la distribution des projets de 
loi et au jour fixé par le président, le Corps législatif, 
avant de nommer sa commission, se réunit en comité 
secret; une discussion sommaire est ouverte sur le 
projet de loi, et les commissaires du gouvernement y 
prennent part. 

La présente disposition n'est applicable ni aux pro- 
jets de loi d'intérêt local ni dans le cas d'urgence. 

Art. 4. Dans le but de rendre plus prompte et plus 
complète la reproduction des débats du Sénat et du 
Corps législatif, le projet de sénatus-consulle suivant 
Bera présenté au Sénat : 

Les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps 
législatif, rédigés par des sécrotaires-rédacteurs placéB 
sous l'autorité du président do chaque Assemblée, sont 
adressés chaque soir à tous les journaux. En outre, 
les débats de chaque séance sont reproduits par la sté- 
nographie et insérés m extenso dans le journal officiel 
du lendemain. 

Art. 5. Pendant la durée des sessions, PEmp'reur 
désignera des ministres sans portefeuille pour défendre 
devant les Chambres, de concert avec le président et 
les membres du conseil d'État, les projets de loi du 
gouvernement. 

D'autres articles de ce mémorable décret, et d'autres 
décisions qui le suivirent, modifièrent un peu le per- 
sonnel ministériel. Le ministèrs de l'Algérie st des 
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colonies fut supprimé, et les colonies furent de nou- 
veau rattachées à la marine, dont M. le comte Prosper 
de Cbasseloup-Laubat reçut le portefeuille en rempla- 
cement de l'amiral Hamelin, nommé grand chancelier 
de la Légion d'honneur. Le maréchal Pélissier, duc de 
Malakoff, reçut le gouvernement général de l'Algérie 
reporté à Alger. M. le comte Walewski succéda à 
M. Fould au ministère d'État, et on lui confia les éta- 
blissements littéraires qui ne touchaient pas directe- 
ment à l'enseignement et qui étaient distraits du mi- 
nistère de l'Instruction publique. MM. Rillault, Magne 
et Baroche étaient nommés ministres sans portefeuille, 
et chargés de défendre devant les Chambres la politique 
impériale. M. le comte de Persigny, ambassadeur de 
France à Londres, vint prendre le ministère de l'inté- 
rieur. M. de Forcade la Roquette fut, bien que très- 
jeune, appelé au ministère des finances. 

Le décret du 24 novembre causa une satisfac- 
tion générale. Non-seulement il y avait de la gran- 
deur et de la sagesse dans cette concession spontanée; 
mais la concession était sérieuse. On obtenait même 
plus que ce que les journaux libéraux avaient d'abord 
demandé. Les grands Corps de l'État pourraient se 
prononcer, après des débats approfondis, sur la politique 
du gouvernement; la création de ministres sans porte- 
feuille indiquait que le gouvernement se mettait direc- 
tement en contact avec les représentants du pays. Des 
hommes connus par la vivacité de leur lutte contre le 
gouvernement déclarèrent qu'il y avait dans le décret 
du 24 novembre une grande et libérale réforme. M. Pré- 
vost-Paradol ajoutait : < Quel est le devoir de l'opinion 
libérale? Quand nous avons répété sans cesse que nous 
mettions l'extension de nos libertés au-dessus de tout 
le reste, et que nous demandions avant toute chose le 
gouvernement de la nation par la nation, avons-nous 
joué la comédie? Le pays nous regarde aujourd'hui et 
est prêt à nous juger. Sachons-le bien : ne pas accepter 
loyalement ce que nous avons demandé, ne pas en faire 
un honnête usage, ce serait nous exposer à la juste 
sévérité de la nation. » 

Mais on a dit : < Chassez le naturel, il revient au 
galop; » on en eut bientôt de nouvelles preuves. Les 
hostilités un moment calmées reparurent, et M. de 
Persigny qui débuta par une circulaire vivement ap- 
plaudie, revint malgré lui à un fréquent usa ;e du pou- 
voir discrétionnaire. Toutefois la tendance générale du 
gouvernement fut lihérale, et les conséquences du dé- 
cret du 24 novembre se sont développées progressive- 
ment, bien qu'avec trop de lenteur. 

M. de Persigny dans sa première circulaire fit un 
appel conciliateur aux serviteurs des anciens gouver- 
nements. « Beaucoup d'hommes honorables et distin- 
gués des anciens gouvernements, dit-il, tout en rendant 
hommage à l'Empereur pour les grandes choses qu'il a 
accomplies, ?c tiennent encore à l'écart par un senti- 
mentde dignité personnelle. Témoignez-leur les égards 
qu'ils méritent ; ne négligez aucune occasion de les en- 
gager à faire profiter le pays de leurs lumières et de 
leur expérience, et rappelez-leur que s'il est noble de 
conserver le culte des souvenirs, il est encore plus noble [ 
d'être utile à son pays. » On loua vivement ces paroles ; 
mais l'histoire, en les approuvant en elles-mêmes, 
ajoutera qu'elles n'ont pas été suivies par le ministre 
qui les a prononcées. 

Tous les avertissements qui pesaient sur les journaux 



furent levés, mais on ne changeait rien au système ad- 
ministratif qui régissait la presse. M. de Persigny que 
son long séjour à Londres avait mis fort au courant 
des mœurs et de l'histoire d'Angleterre, compara très- 
savamment l'état de la France à l'état de l'Angleterre 
après 1688. « Que les partis, disait-il, mettent hors de 
discussion le principe du gouvernement et la dynastie, et 
on pourra leur donner la liberté de la presse. » Le raison- 
nement était juste, la condition raisonnable. « Que les 
abus dans la société ou dans le gouvernementsoientmis 
au jour, ajoutait M. de Persigny, que les actes de l'ad- 
ministration soient discutés, que les injustices soient 
révélées, que le mouvement des idées, des sentiments et 
des opinions contraires vienne éveiller partout la vie 
sociale, politique, commerciale et industrielle, qui 
pourrait raisonnablement s'en plaindre? Mais s'il y a 
des partis qui se proposent non plus de faire pénétrer 
leurs idées, leurs doctrines, leurs sentiments dans le 
gouvernement de l'État, mais de renverser l'État lui- 
même, d'opposer au gouvernement tel autre gouverne- 
ment, à la dynastie telle autre dynastie; alors, quelle 
que puisse être la faiblesse de ces partis, le respect de 
la volonté nationale, l'intérêt public et la loi ne per- 
mettent pas de laisser entretenir des passions hostiles 
à l'ordre établi. » Heureuse la presse si M. de Persigny 
eût fidèlement observé ses propres préceptes et n'eût 
puni que les hostilités dynastiques ! 

L'année 1860, marquée au commencement et à la fin 
par deux importantes réformes intérieures, se terminait 
aussi à l'extérieur par des succès. Dans le dernier mois 
on reçut les relations de nos victoires en Chine. Si nos 
pères lisaient avec avidité des bulletins datés de Smo- 
lensk et de Moscou, nous n'avons pas lu avec moins 
d'empressement et d'orgueil des bulletins datés de 
l'antique capitale du Céleste Empire. Nous raconterons 
bientôt dans ses détails cette expédition de Chine, un 
des faits les plus curieux de l'histoire du dix-neuvième 
siècle. En Europe nos troupes pacifiaient la Syrie et 
calmaient d'affreuses misères, noble mission dont nos 
soldats avaient droit d'être aussi tiers que des plus 
beaux succès. Notre armée protégeait toujours à Rome 
le Souverain Pontife, et contenait dans ses rapides en- 
traînements la révolution italienne. Ainsi notre pays, 
eu 1860, s'était au dedans amélioré, converti à la 
liberté commerciale, rapproché de la liberté politique; 
au dehors il n'avait pu maintenir les stipulations de 
Villafranca, mais le mouvement italien lui avait valu 
une nouvelle province, l'expédition de Syrie un nou- 
veau prestige en Syrie, l'expédition de Chine de belles 
victoires et de sérieux avantages dans l'extrême Orient. 
Nous avions donc raison de dire que rarement année 
fut plus remplie, plus glorieuse et en même temps 
plus fructueuse. 

$ 2. SESSION LÉGISLATIVE DE 1861 J L' ADRESSE AU SENAT 
DISCOURS DU PRINCE NAPOLEON. 

L'année 1861, moins féconde, retentit de graves 
discussions. Les Chambres inaugurèrent par les débats 
les plus intéressants le nouveau régime qui leur était 
fait. Avant leur réunion, un des principaux sujets do 
préoccupation fut le procès des fils Patterson contre 
les fils du prince Jérôme pour revendiquer leur part 
dans la succession de l'ancien roi de Westphalie. Toute 
la question était dans la validité du premier mariage 
contracté aux États-Unis par le prince Jérôme, ma- 
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riage qui avait été déclaré nul. Elle fut décidée par les I famille impériale, en faveur des enfants de la princesse 
tribunaux, comme elle l'avait été par le conseil de la | Catherine de Wurtemberg. 




Le désastre et l'arrestation du banquier Mirés, ton- pies de l'inconstance de la fortune, une sévère leçon 
dateur de la Caisse des chemins de fer, émut plus pour les financiers, un triste épisode des luttes arden- 
viv< ment l'o| inion : c'était un des plus éclatants «xem- tes qui s'engagent entre les spéculateurs. C'était en 
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même temps une déplorable révélation du matérialisme 
de notre temps. Le drame judiciaire qu'occasionna 
cette arrestation dura quatorze mois (février 1861 — 
avril 1862); la cause passa devant toutes les juridic- 
tions. Mires, par son énergique défense, avait peu à 
peu ramené à lui l'opinion; néanmoins l'étonnement 
fut général, l'année suivante, lorsqu'on le vit acquitté 
par la cour impériale de Douai. La cour de Cassa- 
tion annula, mais au point de vue juridique seulement, 
l'arrêt de la cour de Douai. 

La réception du P. Lacordairc à l'Académie fran- 
çaise avait été une plus sérieuse et plus élevée distrac- 
tion. Lu protestant, M. Guizot, accueillant au sein 
de la docte Compagnie un dominicain , c'était un 
contraste bien propre à intéresser l'auditoire d'élite 
qui se pressait sous la coupole de l'Institut et qui ap- 
plaudit avec enthousiasme les deux orateurs, modèles 
d'éloquence dans des genres si différents. 

Le Sénat se réunit avant le Corps législatif (22 jan- 
vier) pour délibérer sur le sénatus-consulte annoncé 
luns le décret du 24 novembre. Les comptes rendus 
des séances des Chambres, rédigés officiellement, de- 
vaient être chaque soir adressés aux journaux, qui 
seraient libres aussi de reproduire les séances in 
cxttnso, telles que le Moniteur les donnerait, mais sans 
pouvoir y rien retrancher et sans choisir les discours. 
On prenait ces précautions pour empêcher la mauvaise 
foi politique, trop fréquente sous les anciens gouver- 
nements, de dénaturer la physionomie des séances et de 
ne reproduire que les discours qu'on approuvait sans y 
joindre la réponse des adversaires. Le sénatus-consulte 
n 'assurait pas seulement la publicité dos discours, mais 
encore la loyauté dans cette publication ; à ce titre 
surtout il mérite de durer. On aurait désiré que le 
droit des journaux à diseuter les opinions des orateurs 
fût nettement défini, mais le président du Sénat, 
M. Troplong, dans son rapport, inclina plutôt vers 
la restriction que vers l'extension des conséquences 
des réformes. A la fin de janvier (29) un avertissement 
donné au Courrier du Dimanche prouva que le minis- 
tère de l'intérieur n'entendait point renoncer au droit 
dont l'avait investi le décret du 17 février 1852. M. de 
Persigny donna même une plus sévère leçon au rédac- 
teur en chef, M. Grégory Ganesco, en l'expulsant de 
France comme étranger : M. Ganesco était Vainque. On 
le laissa néanmoins rentrer quelque temps après. Si les 
rigueurs sont toujours regrettables, il faut dire qu'un 
étranger est doublement coupable de se mettre au ser- 
vice des partis politiques et de troubler un pays où il 
jouit de l'hospitalité. 

Le 4 février, l'Empereur ouvrait, au Louvre, dans 
la salle des Etats, la session législative de 1861, avec 
la pompe accoutumée. Il déclara qu'ayant l'infention 
de faire présenter aux Chambres un exposé détaillé 
de la situation de l'Empire, il indiquerait sommaire- 
ment ses principaux actes. Il insista sur les réformes 
introduites dans la Constitution, et compara la Consti- 
tution impériale à celle des anciens gouvernements. 

«Autrefois, dit-il, vous le savez, le suffrage était 
restreint. La Chambre des députés avait, il est vrai, 
des prérogatives plus étendues; mais le grand nombre 
de fonctionnaires publics qui en faisaient partie donnait 
au gouvernement une action directe sur ses résolutions. 
La Chambre des pairs votait aussi les lois, mais la 
majorité pouvait être à chaque instant déplacée par 



l'adjonction facultative de nouveaux membres. Enfin 
les lois n'étaient pas toujours discutées pour leur va- 
leur réelle, mais suivant la chance que leur adoption 
ou leur rejet pouvait avoir de maintenir ou de ren- 
verser un ministère. De là peu de sincérité dans les 
délibérations, peu de stabilité dans la marche du gou- 
vernement, peu de travail utile accompli. 

« Aujourd'hui toutes les lois sont préparées avec 
soin et maturité par un conseil composé d'hommes 
éclairés qui donnent leur avis sur toutes les mesures à 
prendre. Le Sénat, gardien du pacte fondamental, et 
dont le pouvoir conservateur n'use de son initiative que 
dans les circonstances graves, examine les lois sous le 
seul rapport de leur constitutionnalité; mais, véritable 
cour de cassation politique, il est composé d'un nombre 
de membres qui ne peut être dépassé. Le Corps légis- 
latif ne s'immisce pas, il est vrai, dans tous les détails 
de l'administration, main il est nommé directement par 
le suffrage universel, et ne compte dans son sein aucun 
fonctionnaire public. Il discute les lois avec la plus 
entière liberté ; si elles sont repoussées, c'est un aver- 
tissement dont le gouvernement tient compte, mais ce 
rejet n'ébranle pas le pouvoir, n'arrête pas la marche 
des affaires, et n'oblige pas le Souverain à prendre 
pour conseillers des hommes qui n'auraient pas sa 
confiance. Telles sont les différences principales entre 
la Constitution actuelle et celle qui a précédé la révo- 
lution de Février. 

« Kpuisez, Messieurs, pendant le vote de l'adresse, 
toutes les discussions suivant la mesure de leur gravité, 
pour pouvoir ensuite vous consacrer entièrement aux 
affaires du pays, car si celles-ci réclament un examen 
approfondi et consciencieux, les intérêts à leur tour 
sont impatients de solutions promptes. » 

Les Chambres suivirent'le conseil de l'Empereur, 
car on peut dire que le vote de l'adresse fut une revue 
rétrospective, aussi longue qu'animée, de la politique 
du gouvernement, un vaste procès où toutes les opi- 
nions se produisirent avec une pleine liberté. 

La discussion de la première adresse fut sans con- 
tredit plus brillante au Sénat qu'au Corps législatif, 
bien que dans cette dernière assemblée elle ne man- 
quât pas d'un certain éclat. Le Sénat se composant 
d'hommes vieillis dans les fonctions publiques, on y 
rencontrait plus de talents qu'au Corps législatif, com- 
posé en grande partie d'hommes nouveaux, d'hommes 
d'affaires, plus compétents dans les questions politiques 
qu'habiles à manier la parole dans les tournois poli- 
tiques. M. le marquis de la Rochejaquelein ouvrit le 
feu par un acte d'accusation contre la politique de 
Victor-Emmanuel et de M. de Cavour. Il blâma la pa- 
tience du gouvernement français, et demanda que le 
Sénat se prononçât en faveur du Saint-Siège. M. de 
Heeckeren exprima les mêmes idées, qui parurent ob- 
tenir la sympathie de la majorité du Sénat, corps essen- 
tiellement conservateur et ami des antiques pouvoirs. 
M. Pietri combattit résolùment les opinions de M. de la 
Rochejaquelein et de M. de Heeckeren. Mais la séance 
du 1" mars offrit l'intérêt le plus vif et eut un immense 
retentissement en France et en Europe. On vit un prince 
de la famille impériale user de son droit de sénateur 
pour intervenir dans le débat et énoncer des opinions 
qui n'étaient nullement d'accord avec les théories du 
gouvernement. Le prince Napoléon , d'un caractère 
ardent et impétueux, se jeta dans la discussion avec 
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une fougue toute juvénile et une franchise qui sautait 
par-dessus touies les considérations de rang et de pru- 
dence. « Messieurs les sénateurs, dit-il, hier, en arri- 
vant à la séance, je ne m'attendais pas à la discussion 
violente et passionnée que j'ai entendue ; je croyais 
arriver dans une assemblée modérée, où les différentes 
questions intérieures ou extérieures qui préoccupent 
les hommes politiques auraient été discutées avec calme 
et modération : je me trompais. Vous avez pu juger de 
la violence de la brochure que notre honorable collègue, 
M. le marquis de la Rochejaquelein, a lue devant vous ; 
elle émane évidemment d'un saint concile légitimiste 
et clérical (Rumeurs), car elle ne fait que reproduire 
les arguments développés depuis plusieurs mois dans 
les feuilles qui représentent ce parti, et tous ses argu- 
ments se trottent dans les mandements de certains 
évéques dont ji ne parlerai pas, parce que l'un d'eux 
est en ce mo.nent déféré par le gouvernement au 
conseil d'Etat. > 

Le prince parlait du mandement de Mgr -Pie, évêque 
de Poitiers, qui n'avait pas craint de s'attaquer même 
au chef de l'Etat, par une comparaison blessante. Ce 
mandement, du 21 février, fut condamné et supprimé 
par le conseil d'Etat, le 30 mars. Le prince Napoléon 
prit ensuite à parti M. de Heeckeren, qui dans son dis- 
cours avait fait, à propos de la famille du roi de Naples, 
des allusions dont le public avait bien saisi la portée.. 

« Si l'honorable M. de Heeckeren, dit le prince, 
a voulu faire une allusion, je la relèverai, car nous 
sommes ici pour dire la vérité, sans arrière-pensée, 
librement, franchement. Cette allusion, elle retombe 
sur la famille des souverains qu'il voulait défendre. Si, 
dans toutes les familles souveraines, il y a des diver- 
gences d'opinion, des appréciations et des opinions 
personnelles différentes, elles ne doivent se manifester 
que pendant les jours heureux et aux époques de suc- 
cès, mais jamais dans le malheur. (Très-bien! Très- 
bien!) Dans le malheur, il n'y a qu'un devoir qui do- 
mine tous les autres, et ce devoir, c'est de rester unis. 
(Très-bien! Très-bien!) 

« Dans la lamille de l'Empereur, nous avons vu, à 
une certaine époque, des divergences intérieures, nous 
avons vu son frère Lucien se séparer de lui sur diverses 
questions ; mais, dans les Cent-Jours, il était à côté de 
lui. (Nouvelle et vive approbation.) 

m Dans l'avenir, si des jours de malheurs viennent 
jamais, soyez-en sûrs, l'histoire n'aura pas à enregis- 
trer une trahison.... (Bravo! Bravo! Applaudisse- 
ments ) comme dans la maison de Bourbon ; alors les 
Napoléons ne formeront qu'un faisceau pour faire face 
au danger. » ( Bravo! Bravo! — Nouveaux applaudis- 
sements. — Mouvement prolongé.) 

Abordant ensuite la question italienne, le prince 
Napoléon défendit la politique de M. de Cavour, à la- 
quelle il ne reprocha que d'avoir manqué de franchise. 
Citant avec abondance les dépêches diplomatiques, il 
fit pendant plusieurs heures, avec une verve qui ne mé- 
nageait rien et excitait parfois les susceptibilités de 
l'assemblée, l'histoire de la révolution italienne : il fit 
le procès au gouvernement du roi de Naples et au Saint- 
Siège. Sa conclusion plus radicale encore que celle 
de la fameuse brochure, le Pape et le Congrès, ne 
laissait au pape qu'une moitié de Rome, la rive droite 
du Tibre. Rome devenait la capitale de 1 Italie. Cette 
opinion excita de vives réclamations dans le Sénat, 



! mais la vigueur de la démonstration, la chaleur, la 
I forme alerte du discours , et l'intempérance même 
; du langage valurent au prince un réel succès oratoire 
j que M. de Persigny s'empressa d'annoncer parle té- 
légraphe à tout l'Empire. 

Ce discours était un événement considérable. On 
pouvait, à raison de la situation élevée du prince, le re- 
garder comme l'expression de la pensée du gouverne- 
ment. M. Billaull, dans la séance suivante, tout en 
rendant hommage au talent du prince, se hâta de dé- 
clarer que les organes officiels du gouvernement avaient 
seuls mission d'exposer sa politique et d'engager sa 
parole. M. Billault voyait se rouvrir devant lui l'arène 
où il avait autrefois déployé un si. rare talent : les 
luttes politiques. Cette fois il parlait non plus en homme 
d'opposition, mais en homme de gouvernement. Et 
même son rôle était plus grand que celui des ministres 
sous Louis-Philippe : il ne défendait pas seulement sa 
politique, il ne combattait pas pour lui-même; il était 
l'avocat du Souverain responsable , il avait à expo- 
ser, à justifier toute la politique impériale. M. Bil- 
lault comprit parfaitement sa position : son talent 
parut, même à ses adversaires, grandi à la fois de la ma- 
turité qu'apporte le long maniement des affaires et de 
l'autorité que donne la conscience d'une noble mission à 
remplir. Il retraça, avec une vigoureuse précision, mais 
aussi avec une habile modération, l'histoire des évé- 
nements que les défenseurs et les adversaires du Saint- 
Siège et de l'Italie avaient , sous l'empire de passions 
opposées, faite bien incomplète et bien partiale. Le 
s'appliqua à tenir la balance égale entre le Piémont 
ministre et le Saint-Siège, distribuant tour à tour le 
blâme aux hommes d'État de Turin et aux cardinaux 
de Rome. Il dégagea la responsabilité du gouvernement 
de la révolution italienne, mais aussi il repoussa la con- 
clusion du prince Napoléon. Il termina en faisant un 
éloquent panégyrique do la politique impériale. 

«Maintenant, dit-il, que l'adresse préparée par 
votre commission s'associe largement, nettement, fran- 
chement, et au passé de la politique de l'Empereur en 
l'approuvant, et à l'avenir en déclarant votre confiance, 
quel sera votre vote? Des passions politiques et des 
passions religieuses, qui ne sauraient pénétrer dans 
cette enceinte, attaquent indignement et outragent 
l'Empereur; elles ne parlent que d'hypocrisie, de men- 
songe ; elles s'abritent sous des allusions odieuses que 
l'on ne craint pas d'emprunter au texte même de nos 
livres sacrés. ( Mouvements divers. ) 

« En présence de ces audaces, il devient nécessaire 
qu'une déclaration solennelle du Sénat arrête de pa- 
reilles attaques; il devient nécessaire que vous en rap- 
peliez les auteurs au respect qu'ils doivent au souve- 
rain que la France s'est donné. Ils affectent d'oublier 
tous les services rendus par l'Empereur au Saint-Père 
et à la religion : le Saint-Père rétabli sur son trône, et 
gardé par nous depuis onze ans, entouré de tous nos 
respects et de tout notre dévouement ; la croix catholi- 
que relevée par nos armes jusqu'aux extrémités de 
l'Orient; les chréliens protégés par nous en Syrie; à 
l'intérieur, la religion protégée, favorisée, respectée, en- 
vironnée de toute la bienveillance, de tous les égards 
du pouvoir. (Cesl vrai!) Il n'est pas une circonstance 
où l'Empereur n'ait manifesté de la façon la plus éner- 
gique son respect pour l'Eglise, son affection pour le 
Souverain Pontife. 



168 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



< Un sénateur. Oui, plus qu'aucun monarque. 

« M. le ministre. H a 'choisi le Pape pour parrain 
de son fils, sur lequel reposent les destinées futures de 
nos enfants. 

« On oublie tout ce qu'il a fait, et que les autres n'ont 
rien fait; on préfère leur inertie à la bienveillance si 
active et si réelle de la puissance française. Et on vou- 
drait qu'il sacrifiât aux préoccupations qu'on proclame, 
tous les autres grands intérêts de la France, et sur- 
tout l'indépendance et la liberté de l'Italie ! Non, mes- 
sieurs, il ne le fera pas! il ne fera pas à lui-même, et 



en même temps à la religion, un pareil dommage I II 
se gardera de reconnaître que la religion catholique est 
incompatible avec les grandeurs de la politique et les 
grandeurs de la liberté. 

■ Repoussez donc, par une adhésion nette et franche 
an projet d'Adresse, repoussez, par une approbation 
éclatante, par une déclaration précise et solennelle, ces 
indignes outrages dont l'Empereur est aujourd'hui 
l'objet. Quant a lui, je ne sais pas si son noble cœur 
en est blessé ; mais je sais qu'ils n'altéreront en rien ni 
sa foi ni sa politique, et vous pouvez tenir pour certain 




Forcade de la Roquette, minirtredcs finances {24 novembre 1861 - 14 novembre 1862). 



qu'avec cette fermeté, cette prudence, cette persévé- 
rance à laquelle l'Europe tout entière rend un juste 
hommage, il commuera de défendre et les intérêts de 
l'Eglise, et les intérêts de la liberté italienne, et les 
intérêts de la paix du monde, et surtout ceux dans les- 
quels se confondent pour lui tous les autres intérêts, 
les grands et légitimes intérêts de la France. » (Nom- 
breuses et tres-vii es marques d'approbation .) 

Ce discours termina la discussion générale; mais 
lorsqu'on en vint aux différents articles du projet 
d adresse, le débat recommença plus vif et plus ar- 
dent. La question se précisa. Un certain nombre de 
•enateun voulurent ajouter quelques mots a une phrase 



de l'Adresse, y ajoutant l'expression de souveraineté tem- 
porelle, qui eût été comme une promesse de garantir le 
maintien de cette souveraineté. Un autre amendement 
voulait qu'on avertit l'Italie € de tenir compte des sou- 
venirs de Magenta et de Solferino. » Les cardinaux 
Malhieu, Donnet, de Ronald soutinrent les amende- 
ments. Le général de Castelbajac et le général Gémeau 
les appuyèrent. La discussion devint bientôt confuse; 
il n'en resta guère que ces paroles du général Gémeau, 
entendues au milieu du bruit : • Quand je tombai sur 
le champ de bataille de Waterloo, j'obéissais à ma con- 
science de soldat; aujourd'hui j'obéis à ma conscience 
de chrétien. » M. Rouland crut devoir par quelques 
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paroles rappeler ses collègues au calme qui convient à 
une ausbi grave assemblée. Les mots sévères pour l'I- 
talie ne furent pas adoptés. Mais sur l'expression de 
souveraineté temporelle les avis furent bien plus par- 
tagés. Le président de la Cour des comptes, Barthe, 

Îilaida très-habilement, et avec une vigueur que relevait 
a modération, la cause du Saint-Siège. Il approuvait 
la guerre d'Italie; il reconnaissait, en les déplorant, 
les faits accomplis, mais il entendait que le pape de- 
meurât à Rome, et voulait que le Sénat se prononçât 
hautement sur ce point. M. Billault eut fort à faire pour 
répoudre à M. Barthe. Il ne pouvait réfuter les argu- 



ments de son discours qui se rapprochaient de ceux 
qu'il avait lui-même donnés. Il s'efforça de ramener à 
lui la confiance du Sénat en retraçant tout ce que le 
gouvernement avait fait pour le Saint-Siège : il dé- 
montra l'impossibilité d'une guerre contre l'Italie; il 
déclara que dans une question aussi délicate le gou- 
vernement ne pouvait engager l'avenir et se lier les 
mains. On ne pouvait mettre en doute les sentiments 
de l'Empereur envers le Saint-Siège, puisque nos 
troupes restaient i Rome : il fallait accepter le témoi- 
gnage et avoir confiance. Néanmoins 61 voix sou- 
tinrent l'amendement rejeté par 71 suffrages. Ce vote 




M. Kellcr. 



causa une vive impression, car il indiquait combien 
le pouvoir temporel avait de partisans déterminés au 
Sénat. 

La politique intérieure donna lieu à de moins lon- 
gues discussions. M. de Roissy cependant se félicita 
des réformes du 24 novembre, et parut même deman- 
der davantage. Disons tout de suite, comme l'Annuaire 
des Deux-Mondes, « que M. de Roissy parla à peu 
près sur chaque paragraphe avec une facilité très-dis- 
tincte de l'éloquence et avec une témérité d'expressions 
qui provoquèrent tour a tour l'hilarité et les mouve- 
ments d'impatience de l'assemblée. C'était bien l'ancien 
orateur terrible de la Chambre des Pairs ressuscité au 

180 



Sénat, où il semblait destiné à jouer le même person- 
nage, interpellant les ministres, cherchant querelle au 
président, bravant les rappels à l'ordre, parlant à pro- 
pos de tout, se jetant à la traverse des débats les plus 
graves sans les éclairer aucunement, et de temps à 
autre se faisant pardonner son intempérance oratoire 
par quelque bonne malice, par une saillie heureuse, 
qui désarmait ses collègues; discoureur infatigable, 
jamais géné, quelquefois gênant, presque toujours 
inopportun et importun. » 

M. Dupin prenant texte de l'arrestation du banquier 
M irèa, s'éleva contre les abus du crédit et de l'agiotage, 
et rappela aux hommes publics qu'ils devaient refuser 
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leur concours aux hommes d'affaires. Le comte Siméon, 
sénateur, un des administrateurs de la Caisse des che- 
mins de fer, déclara qu'il n'était pour rien dans les 
spéculations de Mirés, et qu'il avait cru faire chose utile 
en participant à une grande entreprise utile au pays. 
M.Billault, «associant aux sentiments de M. Dupin, 
annonça qu'une enquête sévère avait été ordonnée, et 
que justice serait faite dos coupahlcs, quels qu'ils 
fussent. Le public lisait avec intérêt toutes ces discus- 
sions qui touchaient au* préoccupations du moment, 
mais il blâma le Sénat d'avoir rejeté un amendement 
qui signalait l'insuffisance des encouragements accor- 
das aux lettres et aux arts. 

S 3. LE CORPS LÉGISLATIF. 

Au Corps législatif la discussion sur la question 
italienne reproduisit les arguments donnés au Sénat. 
MM. Kolb- Bernard , Plichon et Keller attaquèrent 
dans des discours passionnés jusqu'à la violence la 
politique du gouvernement piémonlais et du gouver- 
nement français. M. Anatole Lemercier se fit éga- 
lement le champion des vaincus de Casteliidardo. 
M. Jules FavTe, se plaçant à un point de vue opposé, 
fit dans le plus brillant langage un éloquent plaidoyer 
en faveur de l'unité italienne. M. Granier de Cassagnac 
et le ministre M. Baroche s'attachèrent à rétablir le 
véritable caractère des événements. M. Billault, dans 
une dialectique sévère, opposa les discours de la droite i 
à ceux de la gauche, et enferma la Chambre dans un | 
dilemme en lui demandant s'il fallait sacrifier l'unité 
de l'Italie au Saint-Père, ou le Saint-Père à l'unité de 
l'Italie. Le président de la Chambre, M. de Morny, 
crut devoir intervenir lui-même dans le débat et de- 
mander un vote de confiance pour le gouvernement. 
« La confiance, dit-il, ne définit point, ne limite point. 
Le gouvernement, en face des difficultés qu'il a à ré- 
soudre, a besoin de la plus grande liberté. » Puis in- 
diquant que ce ne serait point dans le sens réaction- 
naire que cette liberté aurait à se mouvoir, il ajouta 
ces parole», bien dignes d'être conservées par l'his- 
toire : « L'opinion en France est profondément libé- 
rale, permettez-moi de la définir. Elle ressemble a ces 
lames d'acier que l'on courbe, et dont la pointe vient 
toucher la garde; dès qu'on la lâche elle redevient ri- 
gide et reprend sa direction première. Eh bien ! la 
France a éprouvé bien des déboires, bien des décep- 
tions, elle s'est plus d'une fois jetée sans réserve dans 
les bras de ceux qui la lacéraient; elle a applaudi sou- 
vent aux mesures réactionnaires, exceptionnelles, op- 
pressives même; mais une fois le calme et l'ordre i 
rétablis, une fois le pays remis de ses émotions et rendu 
à lui-même, l'opinion de la France, soyez-en sûrs, se 
révèle profondément libérale. » Le vote de confiance 
fut accordé. 

La politique intérieure fut plus sérieusement exami- 
née qu'au Sénat. M. Pouyer Quertier revint sur le 
traité de commerce. Les cinq députés de l'opposition dé- 
mocratique, par plusieurs amendements, demandèrent 
l'abrogation de la loi de sûreté générale, la liberté de 
la presse, l'élection des maires, la suppression des 
candidatures officielles. M. Jules Favre avec sa verve 
intarissable et souvent amère, M. E. Picard avec son 
esprit mordant, M. Emile Ollivier avec sa parole sa- 
vante, habile, modérée, souvent éloquente, défendirent 



avec plus de talent que de succès leurs divers amende- 
ments que la majorité repoussait à l'unanimité. M. Pi- 
card réclamait pour Paris l'élection du conseil muni- 
cipal. M. Billault s'attacha à le réfuter, et lui adressa 
ces fières paroles : « L'honorable M. Picard, en rap- 
pelant que Paris était aux Parisiens comme la France 
est aux Français, nous a dit : c Quand nous rendrez- 
« vous Paris! » Eh bien! voici ma réponse : « Nous ne 
« vous le rendrons pas. — Nous lo reprendrons, s'é- 
« crie M. Picard. — Vous lo reprendrez? répond M 
c Billault. Si c'est avec la majorité de la Chambre, 
« vous attendrez longtemps. Si c'est avec la force, vous 
t attendrez toujours. » 

Sur la question financière le gouvernement rencon- 
tra plus de critiques. Le Corps législatif réclamait plus 
de liberté de contrôle : il voulait voter les fonds non 
plus par ministère, mais par chapitres. Le vote par 
ministère était gênant. Si les députés n'approuvaient 
pas une dépense, ils se voyaient contraints de rejeter 
tous les crédits d'un ministère Un amendement de la 
gauche soutenu par M. Darimon fut écarté, mais un 
amendement de M. Devink rencontra de nombreux 
adhérents. M. Magne, ancien ministre des finances, 
ministre sans portefeuille, défendit le gouvernement; 
mais pour écarter l'amendement, il dut promettre qu'on 
tiendrait compte du désir exprimé par le Corps lé- 
gislatif sur le vote par chapitres, et que la question 
serait examinée. C'était capituler, et l'amendement, 
n'ayant plus d'objet, tomba. 

L'adresse, au vote d'ensemble, obtint 213 suffrages 
contre 1313. Lorsqu'elle fut présentée à l'Empereur, 
Napoléon III remercia la Chambre de sa confiance et 
dit qu'il continuerait à s'en montrer digne. < Être de 
son époque, ajouta-t-il, conserver du passé tout ce 
qu'il avait de bon, préparer l'avenir en dégageant la 
marche de la civilisation des préjugés qui l'entravent 
on des utopies qui la compromettent, voilà comment 
nous léguerons à nos enfants des jours calmes et pros- 
pères. » 

La discussion de l'adresse, si vive dans les Cham • 
bres, avait naturellement ramené l'agitation reli- 
gieuse : ceux qui ne pouvaient faire entendre leur 
voix au Luxembourg ou au palais Bourbon s'adres- 
saient au public par les journaux ou les brochures. Le 
clergé, légalement représenté an Sén?t, et dont les 
opinions trouvaient d'ardents défenseurs dans les deux 
assemblées, ne se contentait point des réclamations 
régulières. Il usait de la facilité que lui donnait la 
chaire pour traiter les questions politiques. M. Delan- 
gle, ministre de la justice , rappela aux procureurs 
généraux que le Code pénal contient deux articles 
(201 et 20k) qui punissent de la prison ou du bannisse- 
ment los ministres du culte qui, dans l'exercice de 
leurs fondions ou dans leurs écrits pastoraux, censu- 
rent ou attaquent la conduite du gouvernement. 

Le prince Napoléon, dans son discours au Sénat, 
n'avait pas ménagé les anciennes dynasties. Le duc 
d'Aumale lui répondit par une brochure intitulée : 
Une leçon d'histoire de France. Celte brochure échappa 
au parquet et fut mise en circulation, mais ne tarda 
pas à être saisie, malgré les efforts du prince Napoléon 
1 qui, personnellement attaqué, pria l'Empereur de 
laisser libre l'attaque afin de permettre la réponse. 
Mais le gouvernement ne pouvait ainsi laisser s'enga- 
, ger une polémique entre deux dynasties, polémique 
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dangereuse pour tout pays, car les personnalités y 
remplacent les argumenta, et la passion le raisonne- 
ment. L'imprimeur et l'éditeur furent condamnés 
comme auteurs ou complices d'excitation i la haine et 
au îui'pris du gouvernement. 

Une affaire moins grave, mais qui ne fit pas moins 
de bruit, ce fut la scission de la république des francs- 
inuçous. Un parti repoussait comme grand maître de 
l'ordre le prince Lucien Murât et demandait le prince 
Napoléon. La discorde se mit dans le Grand-Orient, 
et le préfet de police (2k mai) interdit toute assemblée 
jusqu'au mois d'octobre. Au mois de janvier suivant 
on nomma pour grand maître Je maréchal Magnan, 
mais une fraction opposante persista à demeurer sé- 
parée sous la direction de M. Viennet. 

Si les oisifs se préoccupaient outre mesure des ré- 
volutions du Grand-Orient, ce n'était pas que la poli- 
tique demeurât inactive, mais ils ne trouvaient pas un 
régal si friand au décret du 12 avril qui ajoutait à la 
décentralisation et complétait le décret du 20 mars 
1852. Le Corps législatif était revenu apx discussions 
d'affaires : il votait l'augmentation de la somme desti- 
née aux aliments des détenus dans les prisons pour 
dettes; il adoptait une loi qui exemptait du timbre et 
des droits de poste les suppléments des journaux, 
exclusivement consacrés à la publication des débats lé- 
gislatifs. Les députés accordèrent ensuite les fonds né- 
cessaires pour l'acquisition de Menton et de Hoque- 
brune, achetés au prince de Monaco, et le contingent 
de 100000 hommes, déclaré désormais contingent nor- 
mal et nécessité par le nouveau système de réserve. 
D'importantes lois se succédèrent : abolition de l'échelle 
mobile, abrogation du pacte colonial, établissement de 
nouveaux chemins de fer et de la grande navigation à 
vapeur transatlantique^ lois sur les résultats desquelles 
nous reviendrons. Une loi augmenta la pension des offi- 
ciers de terre et de mer, et celle de leurs veuves en 
cas de mort sur le champ de bataille. Un crédit pro- 
posé pour l'acquisition du musée Campana à Rome 
fut adopté, et celte magnifique collection de vases, de 
bronzes étrusques, unique dans Bon genre, devint la 
propriété de la Franre. La reconstruction de l'Opéra 
souleva plus de difficultés; elle fut néanmoins décidée 
et un premier crédit voté. Le budget donna lieu à des 
discussions plus animées, et la multiplicité des crédits 
supplémentaires, ouverts hors des sessions, fut vive- 
ment critiquée par des membres de la majorité. Ces 
critiques, nous le verrons plus loin, ne furent pas 
perdues. 

S <»• LES PÉTITIONS AU SÉNAT. 

Malgré l'intérêt bien légitime qui s'attachait aux tra- 
vaux utiles et consciencieux du Corps législatif, c'était le 
Sénat, en 1861 , qui satisfaisait le plus l'attention 
publique. 11 donnait de son rôle dans la constitution 
une haute idée et, par l'éclat de ses discussions comme 
par l'indépendance de ses votes, prouvait qu'il pèserait 
d'un grand poids, quand il le voudrait, dans la balance 
politique. Juge des actes du gouvernement lorsqu'ils 
sortaient de la légalité, redresseur des torts des ci- 
toyens, il recevait les pétitions, les examinait et les 
appuyait, an besoin, de son imposante autorité. Cour 
de cassation politique, comme le disait l'Empereur, il 
était aussi un tribunal d'arbitres suprêmes entre les 
citoyens et le gouvernement. Par voie de pétition il 
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' pouvait être saisi de toutes les questions, et ce fut le 
Sénat qui, en 1861, traita les vraies questions du 
jour. 

Des pétitions de 8000 pêcheurs de la Manche pro- 
testaient contre une convention additionnelle au traité 
de commerce qui abaissait de 48 francs à 8 francs le 
droit à l'introduction des poissons provenant des pê- 
cheries étrangères. Les pécheurs français trouvaient 
de chaleureux défenseurs dans les amiraux Hon.ain- 
Deslossés, Cécile, et Rigaultde Genouilly. Ceux ci dé- 
clarèrent que bvrer l'industrie de la p. che à la concur- 
rence anglaise c'était l'amoindrir, et l'amoindrir c'était 
porter un coup sensible à l'inscription maritime. 
« Nos pêcheurs , dit l'amiral Romain-Desfossés, ceux 
de la Manche surtout, sont un des meilleurs éléments 
de notre inscription maritime. L'inscription, grâce à 
laquelle la France constitue sa réserve navale et peut 
aspirer à une puissance maritime efficace , place nos 
hommes de mer scus un rude régime d'exception. 
Par justice et par politique, on leur doit une com- 
pensation aux rigueurs de ce régime; cette compen- 
sation c'est la protection de l'industrie de la pêche, 
d'une des industries qui les font vivre quand ils ne 
sont pas au service de l'État, d'une industrie où se 
forment des recrues si utiles, si nécessaires à la puis- 
sance maritime do la France.» 

En terminant, M. Romain-Desfossés eut un beau 
mouvement d'éloquence, c Pour moi, messieurs Tes 
sénateurs, si cette transaction devait demeurer un fait 
accota pi, défenseur insuliisant, mais convaincu d'une 
grande et juste cause, il ne me resterait qu'à me plain- 
dre à Dieu d'avoir assez vécu pour voir frapper au cœur 
ce tt e marine de France , à laq uelie j 'ai consacré cinquan le 
ans de ma vie. » Au milieu do l'émotion générale, 
M. Dupin s'écria : * Recevez nos remercimeuts, 
monsieur l'amiral. » M. Routier, avec une rare con- 
naissance des questions économiques, défendit le prin- 
cipe de la liberté commerciale et s'efforça de démon- 
trer, par les explications les plus claires et les plus 
précises, que l'abaissement des droits sur la vente du 
poisson ne porterait aucune atteinte à l'inscription 
maritime. Néanmoins l'argumentation des amiraux 
avait été si énetgique, les intérêts engagés étaient si 
graves, l'inscription maritime une institution si utile, 
que la majorité du Sénat renvoya les pétitions au 
gouvernement pour qu'on accordât une satisfaction aux 
pécheurs de la Manche. 

Une pétition des habitants du quartier du Luxem- 
bourg, une pétition protestant contre un décret qui 
avait augmenté les attributions du préfet de la Seine, 
donnèrent au Sénat l'occasion de se prononcer sur les 
travaux de Paris dont nous nous réservons de parlei 
dans un chapitre spécial. Touché de près, car il s'agis- 
sait de couper le jardin du Luxembourg et de déplacer 
la magnifique fontaine de Médicis, le Sénat se pro- 
nonça vivement contre un plan qui mutilait celte belle 
promenade publique. Il ne fallut pas moins que l'in- 
tervention de l'Empereur pour amener la modification 
des plans et une combinaison par laquelle on obtenait 
la rue sans trop empiéter sur le jardin. La discussion 
du décret qui augmentait les attributions du préfet de 
la Seine, touchait à une question de légalité. L'Empe- 
reur pouvait-il modifier par un simple décret un décret 
qui avait été rendu avec les pleins pouvoirs du dicta- 
teur? La question ne fut pas résolue. On l'ajoum», 
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mais M. Haussman saisit l'occasion que lui offraient 
les critiques dirigées contre son administration pour 
te disculper et répondre aux hostilités qui se faisaient 
jour jusque dans le Sénat. * On a parlé, dit-il avec 
une fière amertume , d'ambition personnelle. Ah I 
messieurs, rien sur cette terre, ni fortune, ni honneurs 
ne sauraient compenser, non-seulement le travail que 
m'a imposé le mandat que l'Empereur m'a confié, 
main ce qu'il m'a fallu endurer depuis huit ans. Lors- 
que j'étais à Bordeaux, j'ai été frappé des remarquables 
améliorations que cette ville avait dû autrefois au dé- 



vouement de l'un de ses administrateurs, et j'ai cher- 
ché tous les documents relatifs à l'administration de 
M. de Tourny , ancien intendant de Guyenne. Je 
savais donc quels obstacles il avait rencontrés, contre 
quels adversaires il avait eu à lutter jusqu'au jour où 
il a succombé a sa tâche. Après sa mort, les enfants 
de ces jurât « que M. deTourny avait rencontrés comme 
adversaires, lui ont élevé une statue. Mais à cet hom- 
mage tardif, il eût certainement préféré l'accomplis- 
sement de l'œuvre qu'il avait projetée. 

• Pour moi, je n'avais rien à projeter, tout était 




L'amiral Romain Dcslbisës. 



préparé lorsque j'ai été mis à la tête de l'administra- 
tion de la ville de Paris ; je n'ai rien à faire avec l'a- 
venir, mon nom périra avec moi, mais la postérité 
glorifiera et bénira l'Empereur pour la grande œuvre 
qu'il a voulue et qu'il a accomplie, et dont je ne suis 
que l'instrument, a 

Le Sénat accueillit avec faveur une pétition relative à 
la noblesse et demandant que les descendants de la no- 
blesse impériale eussent au moins les mêmes avantages 
que les descendants de l'ancionne noblesse. Mais une pé- 
tition relativeà l'obligation et à la gratuité de l'enseigne- 



ment n'eut pas le même bonheur. A propos d'une péti- 
tion qui demandait qu'on obligeât les soldats à assister 
h la messe, M. Dupin s'écria : « Qui travaille, prie; le 
soldat qui obéit, fait son œuvre; le soldat qui tombe 
sur le champ de bataille meurt en état de grâce. Pas- 
sons à l'ordre du jour. Nous ne pouvons nous accom- 
moder ici des pratiques imposées aux soldats de l'Etat 
pontifical. Le soldat français est religieux et brave, 
c'est tout ce qu'il faut lui demander. » Deux commu- 
nautés religieuses, à Lille et à Hazebrouck, les ré- 
demptoristes et les capucins, avaient été dissoutes par 
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le gouvernement. Le cardinal Mathieu prit lenr dé- 
fense; M. Billault répondit en faisant observer que 
ces sociétés n'avaient pas d'existence légale, c Tolérés, 
dit-il, ces établissements Bont déjà très-difficiles; au- 
torisés, je ne sais s'ils ne deviendraient pas intolé- 
rables, a II justifia la mesure relative aux réderapto- 



ristes et aux capucins en retraçant les scandaleH 
auxquels avaient donné lieu sinon des membres, du 
moins des servants de la communauté, l'accumulation 
rapide des capitaux, à l'aide d'influences religieuses, 
deux détournements d'enfants qu'on avait rérssi, à 
l'aide des mêmes influences, à éloigner de leurs fa- 
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milles. M. Billault exprima le regret d'avoir à 'dé- 
voiler de tels secrets. Il profita de cette occasion pour 
déplorer l'aveuglement d'une partie du clergé qui 
cherche sans cesse, par les attaques les plus injustes, 
à animer l'un contre l'autre le gouvernement et l'É- 
glise. « Le gouvernement, dit-il, est profondément 



désireux d'avoir pour le clergé tout entier les égards 
qui lui sont dus ; mais il faut bien le dire, par on 
fâcheux accident dn temps aotnel, certains membres 
du clergé, une très-petite minorité du clergé français, 
emportée par je ne sais quelle préoccupation spéciale, 
s'est permis contra le souverain qui fait le pins pour 
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la cause catholique, des imputations |que je ne crains 
pas de dire odieuses. Nous l'avons vue , évoquant 
chaque jour, pour le besoin d'allusions coupables, les 
noms les plus maudits de l'Écriture sainte, les Judas 
et les Pilate. Nous l'avons entendue rappelant cette 
magnifique parabole de l'Écriture sainte : « L'arbre 
qui porte de mauvais fruits sera coupé et jeté au leu, » 
menacer cet autre arbre qui est l'appui de la religion, 
cet arbre par la chute duquel l'Eglise pourrait être 
écrasée! On voudrait, aj ou ta-t-il encore, qu'une des 
grandes forces de la société, c'est-à-dire l'esprit reli- 
gieux et ses organes, se missent, pour ainsi dire, 
comme en hostilité, tout au moins comme en suspi- 
cion avec l'Etat, et dans ce but, on tente de leur 
persuader que le gouvernement les a placés sous une 
sorte de surveillance de police. Oh ! je comprends très- 
bien ces habiletés coupables. Elles ne sont pas dans 
l'âme du vénérable prélat auquel je réponds, ni dans 
celle du clergé français. Mais, qu'il y prenne garde, 
U est travaillé par des gens fort habiles, qui, sans 
principes, en affectent de très-rigoureux, et cherchent 
à faire de la religion un instrument d'agitation pour 
la société et d'ébranlement pour le trône qui la dé- 
fend. * 

S 5. ÉVACUATION DE LA SYRIE (JUIN 1861). 

Les regards n'étaient point tellement fixés sur les 
questions intérieures qu'Us ne pussent se porter ail- 
leurs : ils se tournaient souvent du côté de la Syrie, 
où nos soldats continuaient avec une véritable abné- 
gation leur mission de paix et de charité. L'Europe 
jalouse les voyait avec dépit remplir cette mission et 
demandait leur départ. Le gouvernement français au 
contraire, sachant combien la présence de ses troupes 
était encore nécessaire au Liban, avait, dès le mois de 
janvier, prié les puissances d'accroître la durée de l'oc- 
cupation qui devait se terminer au mois do février. 
« La France, disait M. Thouvenel aux puissances étran- 
gères, ne poursuivait en Syrie aucun but politique ; elle 
obéissait uniquement à un sentiment d'humanité. » La 
Russie nous appuya : c'était une raison de plus pour 
l'Angleterre de s'effrayer. Cependant l'Autriche ayant 
penché du côté de la prolongation, le Divan et l'An- 
gleterre consentirent à reporter le terme de l'évacua- 
tion au 5 juin. Mais lorsque ce terme approcha, les 
Anglais s'inquiétèrent de nouveau : guidés par les 
sentiments et les préjugés les plus étroits, ils redou- 
taient de nous voir nous établir en Syrie. En France 
aussi on s'inquiéta, on craignait que le départ de nos 
■ troupes avant l'entière réorganisation du pays ne fût 
le signal de nouvelles explosions. Un grand nombre 
de personnes, des opinions les plus diverses et même 
de religions différentes, se réunirent pour demander 
que nos troupes ne partissent pas encore. Un comité 
fut formé par MM. Saint-Marc-Girardin , membre 
de l'Institut, Auguste Cochin, économiste distingué, 
Ad. Crémieux, le P. Gratry, de l'Oratoire, le P. Pe- 
tetot, supérieur de l'Oratoire, et de PressenBé , mi- 
nistre du saint Evangile, etc. Mgr Morlot, archevê- 
que de Paris, était nommé président d'honneur. Le 
comité rédigea une pétition au Sénat : sous son impul- 
sion, du 15 avril au 7 mai arrivèrent de Paris au Sénat 
65 autres pétitions, revêtues de 2307 signatures, et 58 
pétitions des départements, revêtues de 897S signa- 
tures. Le premier grand corps de l'État allait donc se 



trouver obligé de se prononcer sur le rappel de nos 
troupes. 

Le rapport sur ces pétitions, qui touchaient à une 
question si grave, fut confié à un homme d'une rare 
prudence et d'une haute autorité, M. de Royer. M. de 
Royer retraça l'historique des massacres et de l'inter- 
venljon européenne, rendit hommage aux sentiments 
des pétitionnaires, sentiments partagés de tout le 
monde, mais déclara que le gouvernement, de l'aveu 
général, avait fuit ce qu'il avait pu et proposa l'ordre 
du jour. Cette conclusion parut rigoureuse : les péti- 
tionnaires n'entendaient nullement critiquer le gou- 
vernement, mais ils avaient voulu donner au Sénat 
l'occasion de manifester ses sympathies pour les chré- 
tiens de Syrie et d'appuyer l'Empereur en face de 
l'Angleterre jalouse. La majorité du Sénat semblait, 
au commencement de la discussion (14 mai), devoir 
accueillir la pétition qui trouva des soutiens chaleureux 
dans le marquis de la Rochejaquelein , le cardinal 
Donnet, le général de Castelbajac, M. de Ségur d'A- 
guesseau. M. de Saulcy, à l'aide de ses souvenus per- 
sonnels, fit une description très-intéressante du pays 
et des mœurs des diverses races, mais conclut, a l'exem- 
ple de la commission, à l'ordre du jour. L assemblée 
était évidemment très-partagée, et au dehors l'opinion 
très-préoccupée du vole. Repousser une telle pétition 
par l'ordre du jour c'était, aux yeux de tous, froisser 
les sentiments généreux qui avaient dicté notre inter- 
vention : l'admettre, c'était presque s'engager à rester 
malgré l'Europe. 

Dans la séance du 15 mai, M. Billault, ministre sans 
portefeuille, se leva pour parler au nom du gouverne- 
ment. Son rôle semblait très-difficile, mais de cette 
situation sortit pour lui un de ses plus beaux triom- 
phes. Il commença simplement en rappelant que si le 
Sénat doit partager les émotions du public, il doit 
tempérer ces émotions < [»ar cette froide raison qui se 
rend compte des situations politiques, et qui, tout en 
voulant le but, délibère sur les moyens d'y arriver, ne 
prodigue pas inutilement les efforts, et fait à chaque 
heure ce qu'il y a à faire. » 11 retraça l'histoire de la 
question avec clarté et précision. Il montra avec quelle 
promptitude le gouvernement avait pris en main la 
cause des chrétiens de Syrie. Mais le gouvernement, 
dans ces circonstances, pouvait-il agir seul* Non, il lui 
fallait l'agrément de l'Europe. Cet agrément l'Em- 
pereur l'avait conquis. Nos troupes arrivent en Syrie : 
on croyait qu'un délai de six mois suffirait pour ame- 
ner la pacification du pays; il n'a point suffi. La 
France a tout fait pour obtenir une prolongation, et 
l'a obtenue, mais à grand'ptine. «Qu'y avait-il à faire 
pour la France? Fallait-il, poussant notre rèle pour 
les chrétiens jusqu'à l'oubli de notre propre dignité, 
solliciter encore près des puissances une nouvelle pro- 
rogation du délai? Fallait- il, comme on a semblé le 
dire au dehors, non pas dans cette enceinte où les es- 
prits sont à la fois trop élevés et trop pratiques pour 
concevoir de pareilles hypothèses, iallait-il, mécon- 
naissant la foi jurée des traités signés, les engagements 
solennellement pris, maintenir à tout risque nos trou- 
pes en Syrie? Personne dans le Sénat ne donnerait un 
jiareil conseil. Les actes signés et la dignité de la 
France nous font donc un devoir d'exécuter loyalement 
la convention. 

* S'il en résulte de nouveaux malheur», ce n'est pas 
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nous, mais d'antres qui en auront la responsabilité. Si 
la France ne se trompe pas dans ses prévisions, ai ceux 
qui ne pensent pas comme elle se trompent, le sang qui 
pourrait couler retombera sur eux. (Sensation; vive 
approbation.) 

« En présence de ces invocations de la foi jurée, en 
présence d'un souverain qui, cher lui, et quelque faible 
qu'il puisse être, invoque son indépendance et se dé- 
clare en état de faire lui-même la police de ses pro- 
vinces, nous ne pouvons faire qu'une chose, c'est de 
prendre l'Europe à témoin de nos craintes, et de lui 
rappeler l'immense responsabilité qu'elle encourt. 
(Très-bien! Très-birn!) 

« Je le dis donc nettement, nos soldats évacueront la 
Syrie. Ce n'est pas la France qui évacue ce malheureux 
pays, c'est l'Europe. (Cesl cela. Très-bien! Très-bien!) 

m Ce ne sont pas les soldats de la France que nous 
rappelons. Quand la France défend en son nom une 
sainte cause, elle n'est pas disposée à l'abandonner. 
Nos soldats étaient là ceux de l'Europe; ils y étaient 
en son nom; ils étaient les mandataires de cinq puis- 
sances; ce n'est pas la France, c'est l'Europe qui rotire 
ses troupes de la Syrie. (Nouvelle approbation.) 

t Ces faits consommés, quelle sera notre conduite 
ultérieure? Notre mandat cesse, cette protection collec- 
tive et territoriale disparaît. Mais, pour cela, quelqu'un 
pourrait-il croire que la France oubliera ses devoirs, 
et que l'Europe elle-même oubliera les siens? 

« En même temps que les transports destinés à ra- 
mener nos troupes, partiront des vaisseaux de guerre, 
et une flotte sérieuse , commandée par l'amiral Le 
Barbier de Tinan, croisera sur les côtes de Syrie. 
• (Marques généra'es de satisfaction. ) Non-seulement, le 
littoral verra les troupes françaises prêtes à débarquer, 
s'il le faut, mais, des montagnes mêmes du Liban, ce 
drapeau sacré qui en a protégé et en protégera les ha- 
bitants, sera encore vu par tous. (Très-bien! Très- 
bien ! ) Tenez pour certain que, même à cette distance, 
il sera encore l'effroi des égorgeurs, l'espoir et la sau- 
vegarde de ceux que l'on voudrait égorger. ( Vive ap- 
probation. ) 

c L'Angleterre, qui n'est pas catholique, mais qui 
est chrétienne, n'oubliera pas non plus les devoirs que 
la chrétienté lui impose; sa flotte sera à côte de la 
nôtre, ses marins prêts à débarquer sur le littoral avec 
les nôtres. La Russie, qui n'est pas catholique, mais 
qui est chrétienne aussi, aura également sa flotte, et si 
de nouveaux troubles surviennent, ni le sang chrétien 
recommençait à couler, tenez pour bien certain qu'on 
y pourvoira, car il est impossible que l'Europe ferme 
les yeux et reste impassible devant de pareilles hor- 
reurs. » 

M. Billault lut ensuite une admirable dépêche de 
M. Thouvenelau marquis de La Valette, ambassadeur 
à Constantinople. Cette dépêche, datée du 3 mai, par- 
lait au gouvernement ottoman le plus ferme langage. 
■ Le gouvernement ottoman, disait-elle, a assumé une 
responsabilité qui fait peser sur lui des obligations 
particulières que nous sommes fondés à lui signaler au 
moment où nous allons quitter la Syrie. Après avoir 
concouru par des sacrifices que la France ne regrettera 
pas si les populations doivent en recueillir le bénéfice, 
h rétablir l'ordre matériel dans cette province, le gou- 
vernement de l'Empereur ne pourrait souffrir qu'elle 
fût le théâtre de nouveaux désastres. Une pireille éven- 
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lualité, si elle venait 1 se réaliser, soulèverait l'opinion 
publique dans l'Europe entière, et attesterait, de la 
part du gouvernement ottoman , une impuissance à 
laquelle il faudrait inévitablement suppléer. (Sensa- 
tion. Marques d'aprobation.) L'expiration même du 
terme pendant lequel nous étions liés par des nécessi- 
tés résultant d'un accord débattu et réglé avec les autres 
cabinets, nous rend noire entière liberté d'appréciation 
et de conduite. (Très-bien! Très-bkn!) Nous serons 
donc les maîtres d'examiner, en dehors de toute stipu- 
lation spéciale, les événements qui viendraient à surgir 
en Syrie, et nous n'avons pas à dissimuler à la Porte, 
que des traditions séculaires nous imposeraient le de- 
voir de prêter aux chrétiens du Liban un appui effi- 
cace contre de nouvelles persécutions. » Cette dépèche 
produisit sur le Sénat une vive émotion, et des ap- 
plaudissements chaleureux en accueillirent la lecture. 
M. Thouvenel venait compléter le triomphe de M. Bil- 
lault. 

Celui-ci n'eut plus de peine à démontrer que les 
pétitiors étaient désormais inutiles, que le gouverne- 
ment n'avait pas failli à son devoir, et n'entendait pas 
y faillir. Il protesta contre l'interprétation injurieuse 
qu'on se plaisait à faire de l'ordre du jour; démontra 
qu'au contraire un renvoi au gouvernement serait re- 
gardé au dehors comme un blâme de la politique impé- 
riale. M. Billault s'assit au milieu de l'émotion géné- 
rale de l'assemblée, la séance fut comme suspendue; 
les cris : Aux voix ! éclatèrent de toutes parts. M. le 
marquis de la Rochejaquelein déclara qu'il voterait lui- 
même pour l'ordre du jour, qu'il croirait, en le faisant, 
être l'interprète de tous les signataires des pétitions. 
« Notre vote, maintenant, dit-il, ne peut être qu'una- 
nime. » L'ordre du jour fut en effet adopté à l'unani- 
mité, moins deux voix : ce fut une véritable acclama- 
tion, et l'agitation devint telle que le président, malgré 
l'heure peu avant ée, dut lever la séance. Tous les jour- 
naux furent d'accord pour applaudir à cette heureuse 
conclusion du débat, et le gouvernement prépara dès 
lors sans opposition le retour de nos troupes, ou plu- 
tôt des troupes de l'Europe, pour répéter la judicieuse 
expression de M. Billault. 

Nos soldats quittèrent la Syrie au jour fixé, pendant 
que l'amiral Le Harbier de Tinan, avec une superbe 
encadre, venait mouiller devant les côtes. Les démon- 
strations les plus touchantes des Maronites saluèrent à 
leur départ nos soldats et le général de Beaufort, qui 
dans un noble langage reproduisit le caractère de l'ex- 
pédition : « Soldats! dit-il. en vous envoyant en Syrie, 
l'Empereur vous avait indiqué lui-même le but tout 
désintéressé de votre mission. Il n'a pas dépendu de 
vous qu'il ne fût promptement et complètement at- 
teint ; rappelés en Franco, vous pouvez y rentrer la 
tête haute, avec la conscience du devoir loyalement ac- 
compli. L'impartiale histoire dira comment une ques- 
tion toute d'humanité est devenue une lutte purement 
politique. Au milieu d'une situation difficile, vous du 
inoins, vous n'avez rien à vous reprocher. Votre disci- 
pline a toujours été parfaite ; mal installés, sans dis- 
tractions pendant un rude hiver, après des chaleurs 
exceptionelles, au milieu d'une inaction qui vous pe- 
sait, vous avez su comprendre que votre devoir se 
bornait à attendre avec confiance, a être toujours prêts 
à obéir. Vous avez aussi prouvé que vous possédiez le 
sentiment du devoir, du dévouement et de l'abnéga- 
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tion, qualités plus rares et non moins précieuses que 
le brillant courage qui vous distingue et qui fait de 
vous d'incomparables soldats.... Les populations du 
Liban ont appris à vous aimer et à vous estimer. Vous 
leur avez donné d'utiles exemples ; votre passage lais- 
sera au milieu d'elles des traces profondes, et tôt ou 
tard, s'il plait à Dieu, luira sur ces contrées un meilleur 
avenir. » 

La commission nommée par les puissances continua 
de s'occuper de la réorganisation politique du Liban. 



L'idée d'unité patronnée par le gouvernement français 
l'emporta : on décida que le pays aurait un gouver- 
neur unique, en même temps que les intérêts des 
différentes peuplades seraient protégés par de fortes 
institutions municipales. Comme les Maronites étaient 
beaucoup plus nombreux que les Druses, on décida 
que le gouvernement serait chrétien. Le Liban jouirait 
ainsi d'un gouvernement autonome sous la suzerai- 
neté de la Porte. Daoud-Pacha fut nommé gouver- 
neur. Jusqu'ici tout fait espérer que le fanatisme 
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sauvage des mabomélans rencontrera désormais des 
obstacles sérieux à une nouvelle explosion, s'il ne veut 
pas céder à la douce influence de la civilisation. 

Une fois de plus, la France avait rempli sa mission 
de soldat de la justice et de l'humanité : une fois de 
plus, elle avait entraîné l'Europe, bi l'alliance avec 
l'Angleterre avait été ébranlée, l'empereur Napoléon III 
avait trouvé les vues de la Russie entièrement con- 
formes aux siennes, et les relations excellentes qu'il 
avait entretenues avec Alexandre II depuis la guerre 
de Crimée, s'étaient encore améliorées. 



8 6. question italienne; mort de m. de cavour. 

Au moment où nos troupes quittaient la Syrie, un 
grand malheur frappait l'Italie presque au milieu des 
fêtes qui célébraient l'achèvement de l'unité italienne. 
Le 2 juin avait été fixé par le comte de Cavour pour 
devenir la féte nationale du jeune royaume italien, et 
le 6 juin l'éminent ministre que l'Europe entière ad- 
mirait, tout en blâmant quelques-uns de ses actes, 
tombait victime de ses préoccupations multiples, de 
son ardent dévouement à son pays. Depuis la procla- 
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mation de Victor- Emmanuel comme roi d'Italie, I ce royaume créé avec un peu trop d'audace. Il luttait 
Cavour cherchait surtout a consolider par la sagesse | contre les entraînements du parti garibaldien et maz- 




zinien, et savait bien qu'il y avait plus de nécessité à I qu'à l'agrandir. Il comprenait l'importance du pro- 
ondre ensemble les diverses parties du nouvel État | blême de la question romaine et songeait à le dénouer 

181 ' 

Digitized by Google 



178 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



avec la France plutôt qu'à le trancher. Il pouvait ren- 
dre encore les plus longs services à l'Italie, quand 
l'Italie le perdit tout à coup. 

M. de la Rive a donné* dans son livre sur le comte 
Cavour un touchant n'oit de ses derniers jours, écrit 
par sa nièce Mme la comtesse Alfieri : 

■ Le mercredi 30 mai , après une longue et ora- 
geuse discussion au parlement sur les volontaires 
italiens, mon oncle rentra chez lui, triste, fatigué, 
préoccupé. II se reposa quelques instants, dit à son 
domestique qui, le voyant si défait, l'engageait à pren- 
dre quelques jours de congé : « Je n'en peux plus, 
mais il faut travailler quand même, le pays a besoin 
de moi; peut-être cet été pourrai-je aller me reposer 
en Suisse, auprès de mes amis. • Puis il dîna, selon 
son habitude, avec son frère et son neveu. Il mangea 
d'assez bon appétit, parla de la discussion du jour, 
s'entretint d'aflaire.s de famille, entre antres, engagea 
vivement mon père à restaurer le château de Santena. 
• C'est là, ajouta-l-il, que j'entends reposer un jour, 
auprès des miens. » Après le dîner, il se retira dans 
son appartement pour y lairu son sommeil accoutumé. 
Il dormit une heure environ; son réveil fut pénible et 
de violents vomissements succédèrent à un élat de 
malaise indéfinissable. Il se décida alors à se coucher 
et congédia son domestique qui hésitait à se retirer. 
Vers minuit ce domestique, qui occupait uue chambre 
située au-dessous de celle de mon oncle, entendant 
un bruit inusité, prêta Tortille et reconnut les pas 
précipités de son maître. Il n'osa monter, car depuis 
plusieurs mois mon oncle travaillait durant une grande 
partie de la nuit, ou se promenait daus son apparte- 
ment, tout en parlant à haute voix. Mais un violent 
coup de sonnette ne tarda pas a tirer de sa perplexité 
le domestique qui, accourant, trouva son maître à bas 
de sou lit, la physionomie altérée, et eu proie à de 
violentes douleurs d'entrailles. « J'ai, dit le comte, 
une de mes indispositions habituelles et je crains 
une attaque d'apoplexie ; allez me chercher un mé- 
decin. • 

« On courut chez le docteur Rossi, élève de M. Ta- 
rella, lequel, pendant plus de vingt ans, avait été l'ami 
et le médecin de la famille Cavour. M. Rossi qui, 
depuis la mort du docteur Tarella, avait soigné mon 
oncle dans toutes ses maladies , essaya d'abord de 
combattre les vomissements, mais reconnaissant bien- 
tôt l'inutilité de ses efforts, il ordonna une première 
saignée qui soulagea le malade. A huit heures du 
matin on en fit une seconde, et, a cinq heures du soir, 
une troisième. Je ne vis mon o rie qu'après cette der- 
nière opération ; je le trouvai en proie à une si forte 
fièvre et si fatigué, si soutirant, si agité, que je ne 
m'arrêtai que quelques minutes auprès de lni. La nuit 
qui suivit cette triste journée fut assez bonne, et, le 
vendredi 31 mai, la lièvre avait disparu. Malgré les 
recommandations du médecin, mon oncle reçut les 
ministres, tint avec eux un conseil qui dura près de 
deux heures, et travailla pendant le reste de la mati- 
née avec MM. Nigra et Artom. Comme ces derniers 
sorlai' nt, j'entrai : je ne, voulais que serrer la main à 
mon oncle, mais il me lit asseoir à son chevet, me dit 
qu'il se sentait parfaitement guéri, que si on ne l'avait 
pas saign ' trois fois la veille, il aurait fait une maladie 
de quinze jours, et qu'il n'avait pas le loisir de passer 
ainsi sou temps. Le |>arlement, ajouta-t-il, et l'Italie 



ont besoin de moi. » Celte pensée, il devait la répéter 
sans cesse et sous mUle formes différentes durant les 
jours suivants, lorsque le délire s'emparerait de lui et 
qu'on le verrait, prive de toutes ses facultés, n'être 
plus animé que par l'amour de cette patrie dont il 
parla jusqu'à son dernier soupir. Il me garda long- 
temps auprès de lui cl notre conversation roula sur une 
foule de sujets. Après mon départ, mon frère, voulant 
contraindre son oncle à prendre quelque repos, s'éta- 
blit en sentinelle et ne laissa plus entrer personne ; 
vers onze heures, voyant le malade tranquille, il se 
retira, mais une demi-heure s'était à peine écoulée 
qu'il fut appelé par un domestique, qui vint en haie 
lui dire que le comte venait d'être saisi par de violents 
frissons. Mon frère accourut aussitôt et trouva son 
oncle avec une forte lièvre accompagnée de délire. Il 
ne le quitta plus. A cinq heures arriva le médecin qui 
constata une lièvre d'accès et ordonna du quinine ; 
mais un dérangement d'entrailles annula l'effet du 
remède. On eut alors recours aux moyens ordinaires 
de soulagement, et deux nouvelles saignées furent 
pratiquées dans la journée du samedi 1" juin. 

« Ces deux saignées procurèrent à mon oncle une 
nuit plus tranquille que la précédente, il se plaignit 
cependant d'un froid intense. Lorsque le dimanche 
matin j'arrivai à la maison Cavour, je trouvai les do- 
mestiques fort effrayés et en larmes. « Monsieur le 
comte est perdu, me disaient-ils, monsieur le comte 
ne guérira pas; les remèdes n'agissent plus, le docteur 
Rossi l'a trouvé sans fièvre, mkis nous, qui le con- 
naissons, nous voyons bien ce qu'il en est. » Trem- 
blante, j'entrai dans la chambre de mon oncle et le 
trouvai pâle, affaissé, absorbé. Il m'engagea à le lais- 
ser seul et à prendre part à la fête du Statut, qu'on 
célébrait pour la première fois dans toute l'Italie. Je 
refuse, il insiste; alors, avant de me retirer, je lui de- 
mande de lui laisser sentir son pouls; celui du bras 
droit est calme et régulier. Je passe ensuite ma main 
sur sa main et sur son avant-bras gauches, et à ma 
grande terreur je les trouve froids comme le marbre. 
Ils ne devaient plus se réchauffer. Après mon départ, 
mon oncle congédia mon père et mon frère, demanda 
le dernier volume de l'Histoire du Consulat et de l'Em- 
pire et essaya de le lire, mais bientôt il le rendit à 
son domestique, en disant : « C'est extraordinaire, je 
ne sais plus lire, je ne peux plus lire t > Puis il ordonna 
qu'on se pré|«ràt à faire son lit. Sur les remontrances 
de son domestique, le comte mit brusquement les 
pieds à terre et dit en riant : « 11 faudra bien mainte- 
nant que tu rn'obéisses! » Ce mouvement violent fait 
rouvrir la saignée ; mon oncle essaye vainement d'ar- 
rêter le sang qui sort avec impétuosité. Les soins du 
domestique ne sont pas plus heureux. Enfin arrive le 
chirurgien qui parvient à arrêter l'hémorragie. Quel- 
ques heures plus tard, une lièvre violente s'emparait 
du comte, sa respiration devenait courte, sa peau brû- 
lante, et sa tète commença à s'embarrasser; il n'en 
exposait pas moins avec une admirable justesse ce 
qu'il avait fait pour l'Italie, ce qui lui restait encore à 
faire, ses projets pour l'avenir et les hardis moyens 
qu'il comptait employer, préoccupé exclusivement des 
intérêts du pays, manifestant sa crainte que la nou- 
velle de sa maladie compromit le succès de l'emprunt 
de 500 millions que l'État était sur le point de con- 
tracter. La uuit fut si mauvaise, que le lundi matin le 
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docteur Rossi demanda une consultation. Tandis que 
mon frère courait chez le docteur Maffoni, l'état d 
malade s'aggravait, l'agitation augmentait, la respira- 
tion devenait de plus en plus courte et la soif si in- 
tense qu'à chaque minute mon oncle prenait des mor- 
ceaux de glace ou de l'eau de Seltz glacée. Tout d'un 
coup, se tournant vers le docteur Rossi : « Ma tête, 
lui dit-il, s'embrouille, et j'ai besoin de toutes mes 
facultés pour traiter de graves aflaires; faites-moi sai- 
gner encore, une saignée peut seule me sauver. » Le 
médecin consentit et fit chercher le chirurgien. Celui- 
ci pratiqua une nouvelle iucision, le sang ne jaillit 
pas; à force de comprimer la veine, on réussit à tirer 
deux ou trois onces de sang noir et congelé. En 8e 
relevant, le chirurgien me dit : « Je suis très-inquiet 
de l'état de M. le comte, la nature est déjà inerte; 
n'avez-vous pas observé que les saignées des premiers 
jours ne sont pas même cicatrisées? » A ce moment 
on m'annonça le docteur Maffoni, lequel pâlit en ap- 
prenant ce qui venait de se passer. Il fallut préparer 
' mon oncle à la consultation. Il ne voulait point en 
entendre parler, déclarant qu'il avait toute contiance 
dans le docteur Rossi, mais il finit par céder aux sol- 
licitations de mon père et de mon frère, et me dit : 
■ Fais entrer les médecin)», puisque toi aussi tu désires 
que je les voie.... Messieurs, ajonta-t-il en les voyant, 
guérissez-moi promptement, j'ai l'Italie sur les bras 
et le temps est précieux. Dimanche, je dois être à 
Rardonnèche pour visiter, avec M. Bixio et d'autres 
amis de Paris, le» travaux du Mont-Genis. Jo ne com- 
prends rien à ma maladie. Elle résiste au traitement 
habituel; j'ai beaucoup souffert ces jours derniers, 
maintenant je ne souffre plus, mais je ne puis ni tra- 
vailler, ni mettre deux idées ensemble, c'est ma pau- 
vre téte, je crois, qui est le siège du mal. • Los mé- 
decins lui répondirent que sa maladie était une fièvre 
d'accès avec menace de transport au cerveau, qu'on 
avait combattu le dernier danger au moyen des sai- 
gnées ; qu'il fallait maintenant empêcher à tout prix 
le retour de la fièvre, et ils prescrivirent en consé- 
quence une forte dose de sulfate de quinine liquide à 
prendre en trois fois avant onze heures du soir. Cette 
prescription déplut à mon oncle qui demanda des 
pilules. Les médecins s'y refusèrent. On apporta le 
quinine liquide, il le repoussa; je pris alors le verre, 
et le présentai à mon oncle en le priant d'en avaler le 
contenu pour me faire plaisir. « J'ai, me répondit-il, 
une répugnance invincible pour ce remède qui me 
fait l'effet d'un poison, mais je ne veux rien te refu- 
ser. » Il prit le verre de mes mains, avala le liquide 
d'un seul trait et me demanda si j'étais contente ; mais 
des vomissements ne tardèrent pas à justifier sa répu- 
gnance instinctive, et ils se renouvelèrent i chaque 
fois qu'il essaya de prendre le remède. A neuf heures 
du soir on annonça le prince de Carignan : mon frère 
et moi craignant l'émotion que produirait une telle 
visite, nous allâmes au-devant du prince, mais mon 
oncle, ayant reconnu la voix du visiteur, voulut h 
toute force le voir et causa avec lui pendant un quart 
d'heure environ. En sortant, le prince me dit : « Ne 
vous affligez-pas, le comte n'est pas aussi mal que 
vous vous l'imaginez; il est fort et robuste et surmon- 
tera la maladie. Il a trop travaillé ces derniers temps; 
il a besoin de repos et de tranquillité. » 

« Pendant le reste de la soirée mon oncle fut assez 
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calme ; mais i une heure l'accès de fièvre revint avec- 
plus de violence encore que la veille, le délire recom- 
mençant accompagné d'une agitation terrible. Les mé- 
decins, qui arrivèrent de grand matin, ordonnèrent des 
sinapisme» aux jambes, et sur la tête l'application con- 
tinuelle de vessies remplies de glace. Les sinapismes 
n'eurent même pas le pouvoir de rougir la peau, et le 
malade rejetait sans cesse les vessies qu'on tenait sur 
son front brûlant en disant: « Ne me tourmentez pas; 
laissez-moi reposer. » Étant resté seul un instant 
avec son domestique, il lui dit: « Martin, il faut nous 
quitter; quand il sera tetnps , tu enverras appeler le 
père Jacques, curé de la Madone des Anges, qui m'a 
promis de m'assister à mes derniers moments. En- 
voie chercher maintenant M. Castelli et M. Farini, 
j'ai à leur parler. > 

€ Il essaya vainement et à plusieurs reprises de faire 
ses dernières confidences à M. Castelli. Un peu plus 
heureux avec M. Farini, il réussit à lui dire : « Vous 
in'ave» soigné et guéri d'une maladie semblable il y a 
quelques années; je me remets à vous, consultez les 
médecins, mettez-vous d'accord avec eux et décidez de 
ce qu'il y a à faire. » 

« M. Farini insista pour qu'on continuât les appli- 
cations de glace. Mon oncle se soumit; ensuite M. Fa- 
rini fit faire sous ses yeux et appliquer, mais sans plttl 
de succès que la veille, des sinapismes plus violents. 
Ce jour-là mon oncle parla constamment de la recon- 
naissance du royaume d'Italie par la France, d'une 
lettre que M. Vimercati devait apporter de Paris, et 
demandait instamment à voir M. Artom, avec lequel il 
avait des aflaires à traiter ; puis, passant à la marine : 
« Il nous faudra, dit-il, vingt ans pour nous créer une 
flotte capable de protéger et de défendre nos côtes, 
mais nous y parviendrons; j'ai dirigé tous mes efforts 
vers ce but, aussi l'union est-elle faite entre notre an- 
cienne marine et la marine napolitaine. Que n'a-t-on 
lait de même pour l'armée de terre ! Cela aui oit peut- 
être mécontenté notre armée. Au reste, certaines éven- 
tualités se présentant, Ganbaldi et ses volontaires nous 
seront d'une incontestable utilité. Il me faut renoncer 
pourtant au portefeuille de la marine, je suis trop fa- 
tigué, trop surchargé de travail. Le général Menabrea 
consentira-t-il à me remplacer? Je le crois très-capa- 
ble de créer et d'organiser la marine italienne. C'est 
une bonne idée que j'ai eue là; non, non, il ne me refu- 
sera pas son concours. » 

« Le mardi soir, la nouvelle de la gravité de la ma- 
ladie de mon oncle s'étant répandue dans la ville , l'hôtel 
Cavour fut comme assiégé parla population de Turin, 
et on dut le laisser ouvert toute la nuit. L'appartement, 
le grand escalier, le vestibule, la cour ne désemplirent 
pas une minute, et lorsque je me retirai, vers les deux 
heures, j'eus quelque peine à me frayer un passage à 
travers cette foule morne, silencieuse et désolée. La 
uuit fut mauvaise; l'état du malade empira tellement 
que, le mercredi matin, les médecins interrogés par 
le marquis de Roza et par mou frère qui avaient veillé 
mou oncle, dirent que si le comte avait quelques dis- 
positions à prendre, il n'y avait pas de temps à perdre. 
Je fus chargée de la douloureuse mission de prévenir 
mon oncle de son état. Tremblante, navrée, je ne trou- 
vai d'autres mots à dire que : c Mon oncle, le Père 
Jacques est venu prendre de vos nouvelles, voulez-vpus 
le recevoir un instant? . Il me regarda fixement, me 
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sueur froide couvrit son front, et il se plaignit d'une 
douleur au bras gauche, à ce même bras qni depuis la 
journée du dimanche était froid comme le marbre. 

« Le docteur Maffoni essaya de réchauffer les mem- 
bres glacés avec des cataplasmes, des frictions et des 
linge» brûlants. Ces efforts furent infructueux. 11 m'or- 
donna alors de donner une tasse de bouillon à mon 
oncle, qui l'avala avec plaisir et me demanda encore 
une goutte de bordeaux. Mais presque aussitôt sa 
langue s'épaissit et il ne parla plus qu'avec difficulté. 
11 me demanda pourtant de lui ôter le cataplasme qu'il 
avait au bras gauche, m'aida de sa main droite à l'en- 
lever, me prit par la joue, approcha ma tête de sa 
bouche, m'embrassa deux fois et me dit : « Merci et 
adieu, chère petite; » puis, après avoir dit tendrement 
adieu à mon frèro, il sembla prendre un moment de 
repos. Mais lo pouls baissait. Nous envoyâmes cher- 
cher le père Jacques, qui arriva à cinq houres et demie 
avec les saintes huiles. Le comte le reconnut, lui serra 
la main et dit : € Frate, frate, libéra Chiesa in libero 
Stato (l'Église libre dans l'État libre) ! » Ce furent ses 
dernières paroles. Le curé lui administra le sacrement 
des mourants au milieu des sanglots de la famille, des 
amis, des domestiques. Mon oncle me fit plusieurs fois 
signe de lui donner de la glace pilée, mais m'aperce- 
vant qu'il l'avalait avec difficulté, je trempai mon mou- 
choir dans de l'eau glacée et j'en humectai ses lèvres. 
11 eut encore la force de prendre de mes mains lè mou- 
choir et de le porter lui-même à sa bouche pour étan- 
cher la soif inextinguible qui le dévorait ; quelques 
minutes après, jeudi 6 juin, à six heures trois quarts 
du matin, deux faibles mouvements de hoquet aussitôt 
réprimés nous apprirent que sans souffrances, sans 
agonie, il venait de rendre son âme à Dieu 1 ! » 

La mort de M. do Cavour fut un deuil pour l'Italie 
entière et pour toute l'opinion libérale en Europe. 
L'empereur Napoléon avait, jusqu'à cinq fois dans une 
journée, demandé par le télégraphe dis nouvelles de l'il- 
lustre malade. Les funérailles du grand ministre eurent 
lieu le 7 juin malgré la pluie, avec une pompe plus que 
royale par l'immense concours d'assistants. On avait 
voilé d'un crêpe le drapeau national sur le palais Cari- 
gnan : dans toutes les grandes villes de l'Italie, les affaires 
furent suspendues, la Bourse fermée. Les adversaires 
du comte de Cavour comprirent eux-mêmes quelle 
perte venait de faire l'Italie, et, dans la foule qui sui- 
vait le char funèbre, ou voyait des garibaldiens. M. Ra- 
tazzi, président de la Chambre des députés, annonçant 
à ses collègues la mort de Cavour, ajouta : « Je suis 
certain de manifester les sentiments fortement gravés 
dans l'âme de nous tous, en déclarant que la perte de 
cet homme d'État éminenl est un malheur pour la pa- 
trie. L'Italie doit lui être reconnaissante pour ce 
qu'il a fait, et doit être désolée de l'avoir perdu. La 
Chambre s'associe à ce deuil qui est un deuil national. 
Mais poin tant nous ne devons point nous décourager 
ni nous écarter de la voie suivie par lui jusqu'ici. Lui- 
même, dans ses dernières paroles, sur son lit de mort, 
a manifesté sa foi inébranlable dans l'avenir de l'Ita- 
lio, et s'est montré convaincu que le principe de la li- 
berté, de l'indépendance et de l'unité de l'Italie doit 
pleinement triompher. Nous conserverons cette foi avec 
fermeté. En prenant la détermination de nous serrer 

1. William de la Rive, le Comte de Cuour. 
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sincèrement autour du trône de notre prince vaillant 
et loyal, nous pourrons atteindre le but que ce grand 
homme a poursuivi. » 

S 6. RECONNAISSANCE DU ROYAUME D lTALtE (25 JUIN 1861;; 
M. RICASÛLt; AFFAIRES DE HOME. 

La succession de Cavour était un pesant héritage. 
Le roi ne pouvait guère choisir qu'entre M. Ratazzi et 
M. Ricasoli. M. Ratazzi professait une politique trop 
avancée pour les circonstances. M. Ricasoli, Florentin 
distingué, à la grande influence duquel on devait l'an- 
nexion de la Toscane, devint président du conseil. 
M. Délia Rovere, gouverneur de la Sicile, où il avait 
conquis toutes les sympathies, reçut le portefeuille de 
la guerre, le général Menabrea, celui de la marine. 
M. Ricasoli était plutôt un homme fier, noble, ferme, 
qu'un véritable homme d'Etat. IJ lui manquait la sou- 
plesse et l'habileté. Il lui manquait l'éloquence. 

Mais de tous côtés on essaya de faciliter sa tâche. 
L'Angleterre qui, dès le 30 mars, avait reconnu le 
royaume d'Italie, aida à la formation du nouveau mi- 
nistère. Le gouvernement français songea à consolider 
le royaume italien en le reconnaissant. C'était prévenir 
les essais de réaction et le retour des troubles, re- 
conquérir une influence assez grande pour se donnei 
le droit de guider le gouvernement italien et d'arrêter 
toute tentative imprudente contre Rome ou Venise. La 
reprise des relations officielles avec le royaume d'Italie 
était d'ailleurs, comme la solution de la question ro- 
maine, l'objet de négociations privées entre l'Em- 
pereur et de M. de Cavour au moment où celui-ci 
succomba. Cette mort ajournait la solution de la ques- 
tion romaine, mais elle était faite pour hâter la re- 
connaissance du royaume italien. Un échange de lettres 
affectueuses eut lieu entre Victor-Emmanuel et Napo- 
léon III. Le 15 juin, M. Thouvenel, ministre des af- 
faires étrangères, faisait connaître à. la cour de Turin 
les intentions du cabinet des Tuileries et formulait 
ses réserves à l'égard de Rome. Il ajoutait : « Le gou- 
vernement français n'a caché en aucune circonstance 
ses opinions sur les événements qui ont éclaté l'an der- 
nier dans la Péninsule. La reconnaissance de l'état de 
choses qui en est résulté ne pourrait donc en être la 
garantie, de même qu'elle ne saurait impliquer l'ap- 
probation rétrospective d'une politique au sujet de la- 
quelle nous nous sommes réservé constamment uno 
entière liberté d'appréciation. » 

Le 26 jura, le Moniteur publia l'acte officiel de re- 
connaissance du royaume d'Italie. Les relations diplo- 
matiques furent reprises. M. Henedetti, directeur au 
ministère des affaires étrangères, un de nos diplo- 
mates les plus habiles, fut envoyé par l'Empereur 
comme ministre plénipotentiaire à Turin. Victor-Em- 
manuel accrédita à Paris, comme ministre, M. le che- 
valier Nigra. M. Nigra était tout jeuno : en 1848, 
il étudiait encore à l'Université de Turin, qu'il quitta 
pour s'enrôler sous les drapeaux de Charles-Albert. 
Blessé, il revint à ses études et fut reçu docteur en 
droit en 1849. Il entra ensuite dans l'administration 
des affaires étrangères, fut distingué par Cavour, qui 
le nomma chef do son cabinet, après le congrès de 
Paris, en 1 856 ; place de toute confiance avec un tel 
homme; excellente école que celle d'un ministre dont 
la puissance ne reposait que sur un petit royaume, 
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dont l'action s'étendait à toute l'Europe et dont 
la vue embrassait si bien l'avenir. Négociateur à Zu- 
rich, M. Nigra représenta ensuite son pays à Paris 
comme chargé d'affaires, puis comme ministre du roi 
de Sardaigne ; il y revenait ambassadeur du royaume 
d'Italie, et la rapidité de cet avancement ne surprit 
personne. 

La reconnaissance du royaume d'Italie déplut fort à 
Rome où notre situation devenait de plus en plus dif- 
ficile. Le roi de Naples François II, logé au Quirinal, 
entretenait par tous les moyens, avec la connivence des 
autorités pontificales, l'agi'tation des provinces méri- 



dionales de la Péninsule où la guerre de brigandage 
est traditionnelle. Le commandant de notre corps d'oc- 
cupation, le général de Goyon, s'efforçait d'arrêter les 
expéditions clandestines qui partaient des Etats du 
pape; de là des discussions que provoquaient encore 
de fréquents conflits entre nos soldats et les soldats 
du pape. Une de ces altercations fut si vive, l'injure 
adressée par M. de Mérode , ministre des armes , 
au gouvernement de l'Empereur si grossière, que le 
général de Goyon l'eût punie immédiatement d'un 
soufflet s'il n'eût pas respecté la robe qne portait 
M. de Mérode (mois d'août). Les journaux français à 




M. EUCMOli. 



celte occasion réclamèrent l'évacuation immédiate de 
Rome. Mais le gouvernement ne démentit point sa pa- 
tience. Il négligea les injures pour ne voir que les in- 



térêt 



en jeu. 



Le baron Ricasoli, encouragé par la sympathie que 
témoignait la France à l'Italie, crut devoir entreprendre 
la solution de la question romaine. Aussi bien, dans le 
clergé romain lui-même se formait un parti favorable à 
une réconciliation du saint-siége avec l'Italie. Le Père 
Passaglia avait démontré l'opportunité de cette récon- 
ciliation et discuté tous les scrupules Idéologiques. Il 
se vit obligé de se retirer a Turin, mais son livre eut un 



immense retentissement dans la Péninsule et en Eu- 
rope. Le baron Ricasoli s'imagina qu'il n'y avait qu'à 
frapper fièrement aux portes de Rome po'ir que celles- 
ci s'ouvrissent devant lui. Dans sa précipitation il allait 
jusqu'à des concessions exagérées et le pape eut bien 
tort deue point le prendre au mot. Romeserait devenue 
la capitale de l'Italie. Le souverain pontife aurait 
conservé la dignité, l'inviolabilité et toutes les autres 
prérogatives de la souveraineté. Le gouvernement du 
roi d'Italie prenait l'engagement de ne mettre obstacle 
en aucune occasion aux actes exercés par le souverain 
pontife en vertu du droit canonique. 11 lui reconnais- 
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sait le droit d'envoyer des nonces à l'étranger, la pleine 
liberté de communiquer avec tous les évéques et les 
fidèles, de convoquer partout où il voudrait les conciles 
et synodes. Les évéques dans leurs diocèse» et les curés 
dans leurs paroisses seraient indépendants de toute 
ingérence gouvernementale dans l'exercice de leur 
ministère; ih demeureraient néanmoins soumis au 



droit commun dans les cas de délits punis par les lois 
du royaume. Le gouvernement italien renonçait non- 
seulement a tout droit de patronage sur les bénéfices 
ecclésiastiques, mais encore, ce qui était plus grave, à 
toute ingérence dans la nomination des évéques. Il 
s'engageait à fournir au sainl-siége une dotation fixe, 
insaisissable, et à s'entendre avec les puissances catho- 




Les ambassadeurs siamois (juin 1861). (Page 1 KC, tul. 3.) 



liques pour le concours que celles-ci voudraient appor- 
ter à l'entretien du saint-siége. Un orateur du parle- 
mentai. Brofl'erio, dit justement que si la France eût 
voulu transmettre ces propositions et le pape les accep- 
ter, le souverain pontife fût devenu le maître et l'ar- 
bitre de la Péninsule. M. Thouvenel s'était catégori- 
quement refusé à communiquer au saint-siépe des 
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propositions si catégoriques. Ces propositions tran- 
chaient plus que la question du gouvernement tempo- 
rel; en établissant de nouvelles règles pour les rap- 
ports de l'Église et de l'Etat, elles auraient troublé ces 
rapports dans les autres pays de l'Europe. 

Le pape, dans une allocution prononcée en consis- 
toire serret, le 30 septembre 1861, se montra plus 
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éloigné que jamais d'une réconciliation . M. Ricasoli, 
dans une circulaire, avait déploré le triste spectacle 
qu'offraient des ministres du culte se mêlant à des 
conspirations contre l'Etat. « La multitude, disait-il, 
peu habituée aux distinctions subtiles, pourrait à la 
lin être c induite à imputer à la religion ce qui n'est 
que le ta t des hommes qui en sont les raiuislres, et à 
se séparer de cette communion à 1 iquelle depuis dix- 
huit siècles les Italiens ont la gloire et le bonheur d'ap- 
partenir. » Pie IX de son côté parla des évéques chas- 
sés de leurs sièges ou jVtés en prison, et avec l'exagé- 
ration ordinaire au langage ecclésiasiique, présenta un 
tel tableau, qu'on aurait pu croireque lesGoths d'Alaric 
ou les Vandales de Genséric venaient de traverser la 
Péninsule. 

La question italienne avait été résolue, grâce à la 
reconnaissance du royaume d'Italie par l'Angleterre, 
la France, la Belgique, le Portugal, qui admettaient le 
nouvel État à prendre part à la vie commune et de- 
vaient bientôt entraîner les autres puissances à sui- 
vre leur exemple. La question romaine semblait avoir 
plutôt fait des pas en arrière qu'un pas en avant. Tou- 
tefois l'affermissement du rovaume italien était de 
nature à faire réfléchir le saint-siege. qui ne pouvait 
espérer de reprendre ses anciennes provinces. Au com- 
mencement du mois de décembre, l'Empereur Napo- 
léon III remplaçait à Rome M. de Grammont, qui avait 
eu tant de difficultés avec le gouvernement pontifical, 
par M. le marquis de la Valette. Il y avait lieu de 
croire qu'un nouvel ambassadeur, étranger à toutes les 
discussions passées, réussirait mieux à amener une 
conciliation. M. de Grammont, qui avait eu à traverser 
des circonstances si pénibles, reçut l'ambassade de 
Vienne. M. de La Valette avait pour instructions de 
préparer les voies à un accommodement déf-nitif. Nous 
verrons ce qu'il en advint. 

% 7. LOI SUR LA PRESSE; RECEPTION DES AMBASSADEURS 
SIAMOIS A FONTAINEBLEAU (JUIN 18611; VISITES ROYALES 

(octobre). 

La reconnaissance du royaume d'Italie avait prouve 
que le gouvernement persistait dans la voie libérale où 
il était entré. A l'intérieur le Corps Législatif avait 
terminé, à la fin de juin, sa laborieuse session envo- 
lant une loi sur la presse , qui prouvait encore quelques 
intentions libérales. 

Cette loi adoucissait le régime appliqué à la presse 
par le décret de 1852 : elle abrogeait l'article du dé- 
cret qui frappait de suppression un journal après Jeux 
condamnations; les avertissements administratifsétaient 
périmés dans leurs effets après deux années , grand 
soulagement, car auparavant , un journal pouvait être 
suspendu ou supprimé après trois avertissements, si 
anciens qu'ils fussent. Néanmoins cette loi ne satisfai- 
sait pas la presse, qui aurait voulu un changement 
radical du régime de 1852. La gauche ne manqua pas 
de présenter au Corps LégisUtil-nn amendement dans 
ce sens : cet amendement fut rejeté, car les députés 
ne croyaient pas encore le moment venu de desserrer 
les liens qui entravaient la presse. 

M de Persigny semblait d'ailleurs suivre une po- 
litique de bascule : il accordait d'une main , il retiriit 
de l'autre. Un personnage considérable, appartenant 
à l'opinion orléaniste , M. le duc de Broglie , avait écrit 
un«i brochure., destinée à une publicité très-restreinte 



et intitulée : Vues sur le gouvernement de la France. 
Le commissaire de police reçut l'ordre de saisir les 
exemplaires de cet ouvrage , avant même sa publics- 
tion. Le duc de Broglie protesta et intenta un procès 
au commissaire de police, mais l'affaire n'eut pas de 
suite. 

Le lèle de M. de Pcrsigny était trop grand : c'est à 
peine si on entendait parler de partis hostiles, et la 
réapparition sur les bancs de la police correctionnelle , 
d'un démocrate incorrigible, Blanqui, n'excita au- 
cune attention. Le 15 et le 16 juin eurent lieu avec le 
plus grand ordre les élections pour le renouvellement 
partiel des conseils généraux cl les résultats répon- 
dirent aux espérances du gouvernement. 

Le 28 juin , l'Empereur reçut au palais de Fontai- 
nebleau les ambassadeurs des deux souverains de Siam. 
Le royaume de Siam , voisin de la Cochinchine où nous 
nous établissions à la suite de victoires que nous ra- 
conterons plus loin , avait tout intérêt i notre alliance. 
Ses princes envoyaient des présents à l'empereur Na- 
poléon III, hommage qui n'avait pas été rendu à la 
France depuis Louis XIV et qui prouvait combien notre 
prestige s'étnit accru en Orient. La galerie de Henri II 
avait été disposée pour l'audience à laquelle on avait 
voulu donner la plus grande solennité. Les ambassa- 
deurs, suivant le cérémonial de leur pays, se traî- 
nèrent sur les genoux et sur les coudes jusqu'au pied 
du trône impérial. Napoléon III se hftla d'abréger ce 
cérémonial qui répugne à nos moeurs, eu prenant la 
lettre du roi de Siam qu'on lui présentait dans une 
coupe d'or. 11 accueillit avec bonté les ambassadeurs 
et fit lui-même de riches présents au roi de Siam, notre 
allié. 

L'Empereur partit ensuite pour Vichy, afin d'y don- 
ner des soins à sa santé, mais non du repos à son es- 
prit, car s'il laissait un moment les affaires , il tra- 
vaillait à son histoire de César. Le 19 juin il avait déjà 
fait une excursion archéologique à A lise-Sainte- Reine 
pour se convaincre que là était bien l'emplacement 
d'Alesia, le dernier boulevard de l'indépendance gau- 
loise. Il avait donné le curieux spectacle d'un empe- 
reur gravissant le mont Auxois les Commentaires de 
César à la main et cherchant à résoudre une grande 
question d'archéologie nationale. 

Avant d'aller faire, au camp de Chàlons, sa visite 
annuelle, l'Empereur voulut inaugurer lui-même une 
voie nouvelle ouverte à Paris, le boulevard Malesherbes 
et le parc Monceaux (13 août) Il en prit occasion 
pour consoler, par ses félicitations, M. Haussmann de 
toutes les attaques dont il avait été l'objet. Il engagea 
l'administraliot. municipale à songer surtout aux inté- 
rêts des classes populaires : • Par là, dit- il , vous ac- 
querrez de nouveaux litres à ma reconnaissance, car si 
la capitale d'un grand empire s'honore par ces monu- 
ments qui rappellent la gloire des armes et attestent 
la gloire des sciences et de> arts, elle ne s'honore pas 
moins par les institutions qui témoignent d'une solli- 
c ude incessante pour ceux qui souffrent et d'un zèle 
éJairé pour les intérêts généraux de cotte immense 
agglomération, véritable cœur de la France qui bat 
comme elle pour sa gloire et sa prospérité. » 

Quelques jours après, l'Empereur montrait que sa 
sollicitude ne s'étendait pas seulement au peuple des 
villes. Il écrivait le 18 août à M. de Persigny : « J'ai 
lu avec intérêt le rapport que vous m'avez adressé sur 
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la situation du service des chemins vicinaux. I<e vœu 
que vous m'exprimez répond trop à ma sollicitude pour 
que je ne tienne pas à le voir promptement réalisé. 
Les communes rurales, si longtemps négligées, doi- 
vent avoir une large part aux subsides de l'État, car 
l'amélioration des campagnes est encore plus utile que 
la transformation des villes. Les documents que vous 
m'avez soumis établissent qu'une allocation sur les 
fonds de l'Etat de 25 millions répartis sur sept exer- 
cices, permettrait de terminer en huit ans les chemins 
d'intérêt commun actuellement classés. Pour obtenir 
un si grand résultat, l'État doit faire un sacrifice. Pré- 
parez donc un projet de loi dans ce sens pour le Corps 
Législatif el , en attendant, concertez-vous avec le mi- 
nistre des finances pour qu'un premier crédit affecté à 
cet emploi puisse être ouvert sans délai. » 

Nous avons dit que l'Empereur cherchait , autant 
que possible, à traiter directement les grandes affaires 
avec les souverains : aussi est-il rare que chaque an- 
née se pa.>sc sans qu'il rende ou reçoive quelque visite 
princière. A la fin de l'été 1861 le jeune roi de Suède, 
Charles XV et son frère , le prince Oscar, vinrent à 
Saint-Cloud : ils assistèrent à une revue au champ de 
Mars et aux manœuvres du camp de Chàlons. L'Em- 
pereur aurait désiré que le roi de Prusse se rencon- 
trât à Paris avec le roi de Suéde; mais Cuillaumel", 
qui avait à rendre à Napoléon III sa politesse de l'an- 
née précédeute à Bade, voulut éviter c*tte reacontie, 
afin de ne pas déplaire à l'Allemngni. Guillaume l", 
qui avait gouverné la Prusse comme prince récent de- 
puis 1858 , était devenu roi à la mort de son frère le 
2 janvier 1861. Décidé à maintenir les institutions re- 
présentatives, il ne cachait point cependant combien il 
était jaloux de son autorité et susceptible à l'égard des 
droits de sa couronne. Pour la politique extérieure il 
était profondément convaincu de l'importance du rôle 
de la Prusse : il cherchait à se constituer une solide 
armée. Sans être défavorable à l'Italie , il n'avait pas 
encore reconnu le nouveau royaume, ayaut une répu- 
gnance instinctive pour les changements et le droit po- 
pulaire. Napoléon III s'efforçait naturellement d'en- 
trainer la Prusse dans l'orbite de sa politique, mais il 
avait a fia ire à une puissance naturellement défiante; 
si Guillaume I" répondit à ses avances, ce fut tou- 
jours avec une extrême réserve. 

Guillaume III arriva à Compiègne le dimanche soir 
6 octobre, à six heures. L'Empereur éiait allé au-de- 
vant de lui à la gare. L'Impératrice reçut l'auguste 
vis teur au bas du grand escalier du château. Les fêtes 
lurent tout intérieures : diners, spectacles de la curée 
au flambeau , chasse à tir , promenades dans la forêt do 
Compiègne, visite au magnilique château do Pierre- 
fonds qu'on reitaure et qui sera pour les âges à venir 
un curieux spécimen de l'architecture du moyen âge. 
I es acteurs de la Comédie-Française avaient été man- 
dés pour une représentation théâtrale. Malgré les com- 
mentaires de toute nature qu'excita cette visite, fort 
courte puisque le roi partit le mardi, il est probable 
qu'il y eut peu de place pour la politique dans les en- 
tretiens des deux souverains. Guillaume I" , en quit- 
tant Compiègne, alla se faire couronner à Ku-nigsberg. 
L'Empereur se fit représenter à cette cérémonie par 
le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, qui dé- 
ploya un luxe digne de la France. A Berlin, le ma- 
réchal offrit au nouveau roi une fête splendide, dont 



Guillaume I", charmé, remercia immédiatement l'Em 
pereur par le télégraphe. 

Au roi de Prusse, succéda, a la résM. n v impériale 
de Compiègne, le roi des Pays-Bas, Guillaume III, 
qui fut reçu avec autant de distinction que le roi de 
Prusse, malgré l'inégalité de sa puissance 12 octobre). 
L'Empereur lui fit les honneurs de Versailles. Le roi 
Guillaume III, ami des arts, passa plusieurs jours a 
Paris, incognito, pour visiter nos musées et nos mo- 
numents. Enfin Napoléon III vit aussi à sa cour deux 
princes portugais, dont l'un devait bientôt, par suite 
d'une série de ma' heurs dans sa famille, devenir roi 
de Portugal, sous le nom de don Luis I". 

S 8. LA SOCIÉTÉ DE SAttT-VINCF.NT DK PAUL. 

Au moment où le château de Compiègne fêtait d'il- 
lustrus hôtes, la politique intérieure ne laissait pas que 
d'être embarrassée. La récolte de 1861 avait été mau- 
vaise. La disette n'était plus à craindre, car le com- 
merce, affranchi de l'échelle mobile, s'occupait acti- 
vement d'acheter les blés de la Russie méridionale ; 
mais importer des marchandises étrangères c'est 
emporter du numéraire et diminuer nos capitaux. 
L'inauguration d'un nouveau régime commercial com- 
pliquait la crise que rendait surtout redoutable la 
guerre civile aux Etats-Unis. La banque de France, 
voyant diminuer rapidement son encaisse, dut prendre 
des précautions, et élever le taux de son escompte. 
Nos finances avaient à supporter une peite considé- 
rable par suite de la diminution ou de la suppression 
de nombreux droits de douane; on s'effraya. L'agitation 
religieuse j roduile par la question romaine, loin de 
cesser, semblait se raviver, et il était à craindre qu'elle 
exploitât les soullrances prévues pour l'hiver dans cer- 
taines classes de la population. M. do Persigny saisit 
ce moment pour lrapper une puissante société reli- 
gieuse qu'on soupçonnait, non sans raison, de trop 
mêler la politique à la charité. 

Le 16 octobre, le ministre de l'intérieur, M. de 
Persigny, invita les préfets à faire rentrer dans les 
conditions de la loi les associaiio s de bienfaisance 
qui n'étaient pas encore régulièrement autorisées; 
telles que les sociétés de Saint-Vincent-de-Paul , de 
Saint- François- Régis et de Saint-François-de- Sales. 
11 ajouta, sans doute pour témoigner de son impartia- 
lité, la Tranc-maçonneiie. Dans sa circulaire, le mi- 
nistre reconnaissait le caractère charitable et philan- 
thropique de c*s associations : si elles demandaient 
l'autorisation légale, il fallait aussitôt la leur accorder, 
mais en même temps il ne fallait tolérer aucun conseil 
supérieur, central ou provincial. La société de Saint- 
Vincenl-de-Paul avait en effet une organisation parti- 
culière, une hiérarchie qui permettait au conseil su- 
périeur de faire mouvoir toutes les sociétés de province 
dans le même sens. Le ministre fit observer avec 
raison que la charité n'avait pas besoin d'une organi- 
sation aussi vaste, et qu'il ne pouvait laisser se former 
un Etal dans l'État. La plus grande partie des confé- 
rences de Saint-Vincent-de-Paul se soumirent el re- 
çurent l'autorisation préfectorale. Mais le conseil 
supérieur ne voulut point accepter les conditions qu'on 
mettait i son existence et demeura dissous. 

Cet acte d'autorité était le plus grand peut-être 
qu'eût amené la lutte du gouvernement el du parti 
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politico-religieux. Les journaux ultramonlains jetèrent 
les hauts cris : quelques organes mêmes de la presse 
libérale protestèrent ; en invoquant le droit naturel 
d'association ; la polémique reprit une nouvelle viva- 



cité, les évéques se plaignirent. Néanmoins le gouver- 
nement demeura maître du terrain et se délivra d'un 
danger qui pour le moment était peut-être imaginaire, 
mais qui aurait pu, le cas échéant, devenir sérieux. 




S. H. Charles XV, roi «Je Suède, M le pruice.Oscar/wn frère. 



Toutefois, le coup porté à la société de Saint-Vin- 
cent-de-Paul ne diminuait pas la crise financière dont 
on était menacé, et les préoccupations publiques s'é- 
taient bien vile reportées de ce coté. Un article de 
M. E. Forcade, dans la Bévue des Deux-Mondes, avait 
présenté de nos finances un tableau peu raturant. L'ar- 



ticle avait valu au journal un avertissement qui parut 
peu mérité (16 octobre). On ne pouvait en efîet soutenir 
raisonnablement que nos finances étaient prospères. 
L'Empire avait mené à bonne fin des guerres difficiles ; 
il avait considérablement développé les travaux publics, 
il venait de transformer hardiment notre régime éco- 
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nomiqne ; mais tant <1« choses n'avaient pu s'accomplir 
sans de grands sacrifices. 

L'avertissement donné à la Revue des Deux-Mondes 
faisait croire que le gouvernement n'était pas encore 



persuadé de la nécessité d'une réforme financière. 
Le Moniteur du Ik novembre prouva que le gouver- 
nement ne savait pas toujours les projeta de l'Em- 
pereur. 




Guillaume lit, ru i de» ! 'a ;.■-!',,. 



S 9. ACTE DU \k NOVEMBRE 1861; M. FOULD MINISTRE DES 
FINANCES ; SÊNATUS-CONStl.TE DU 2 DECEMBHB. 

Le 14 novembre on lut au Moniteur une lettre de 
l'Empereur au ministre d'État et datée de Compiègne : 

■ L'opinion émise ce matin, disait l'Empereur, 
Bur notre situation financière par M. Fould, dans la 



réunion du conseil privé et du conseil des ministres, a 
toute mon approbation. 

« Depuis longtemps, vous le savez, ma préoccupation 
était de renfermer le budget dans des limites invaria- 
bles, et souvent, en présidant le conseil d'État, j'ai ex- 
primé mon désir à cet égard. 
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« Malheureusement des circonstance» imprévues et 
des nécessité» toujours croissantes m'ont empêché 
d'atteindre ce résultat. Le seul moyen efficace d'y par- 
venir est d'abandonner résolument la faculté qui m'ap- 
partient d'ouvrir, en l'absence des Chambres, des crédits 
nouveaux. Ce système fonctionnera sans préjudice pour 
l'État, et après l'examen attentif des économies possi- 
bles, une explication loyale des besoins réels de l'admi. 
nislration persuadera le Corps législatif d6 la nécessité 
de doter convenablement les différents services.... 

« En renonçant au droit qui était également celui 
des souverains même constitutionnels qui m'ont pré- 
cédé, je pense faire une chose utile à la bonne gestion 
de nos finance s. Fidèle à mon origine, je ne puis re- 
garder les prérogatives de la couronne ni comme un 
dépôt sacré auquel on ne saurait toucher, ni comme 
l'héritage de meB pères qu'il faille avant tout trans- 
mettre intact à mon Bis. Elu du peuple, représentant 
sm intérêts, j'abandonnerai toujours sans reyrel toute 
prérogative inutile au bien public, de même que je con- 
serverai inébranlable dans mes mains tout pouvoir in- 
dispensable à la tranquillité et à la prospérité du pays. » 

Cette lettre était suivie du rapport que M. Fould, 
avait adressé à l'Empereur. Ce financier démontrait 
que le gouvernement avait eu recours à tous les moyens 
de crédit et que la dette était déjà considérable, on de- 
vait éviter de rouvrir le grand-livre*. « Avant de for- 
mer, ajoutait-il, mon opinion et de conseiller à Votre 
Majesté de renoncer à la faculté de disposer, sans vote 
préalable du Corps législatif, des ressources de l'Etat, 
j'ai examiné quelles pouvaient être les conséquences 
de cet abandon, et plus j'ai approfondi la question, 
plus il me semble que cette prérogative crée à l'Empe- 
reur de graves difficultés sans aucun avantage pour les 
compenser. A l'intérieur, c'est pour les communes et 
les particuliers un encouragement à des demandes de 
toute nature, et quel moyen l'Empereur a-t-il d'y ré- 
sister, lorsque ces demandes sont l'expression des vœux 
des populations et sont fondées sur des besoins réels 
et autorisées par des précédents? Pourtant l'intérêt de 
nos finances exigerait le plus souvent qu'elles fussent 
ajournées. 

« Devant l'étranger, si le pouvoir de disposer à un 
moment donné et sans intermédiaire de toutes les res- 
sources d'une grande nation est une force, il est sûre- 
ment aussi un danger. La crainte qu'il inspire à tous 
nos voisins les oblige à des armements immenses. 
Ils ne se rassurent qu'en réunissant des forces supé- 
rieures à celles dont ils se croient menacés et que leurs 
inquiétudes exagèrent encore. Aussi cette crainte est- 

« "II* • / Jt t • 

t. Noui donnons ici le mouvement de la délie consolidée de- 
puis l'origine du grand-livre : 

lient*» inscrites. 

Du 54 août 1*93 à 1800 40 216 000 (r. 
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l'Angleterre, mais c'est beaucoup. 
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elle peut-être aujourd'hui le seul lien qui unisse encore 
dans un sentiment commun les populations de l'Eu- 
rope que leurs institutions et leurs intérêts tendraient 
à sépare». Il n'y a pas de calomnie absurde qui ne 
soit accueillie, pas de projet sinistre qui ne trouve 
créance parmi elles. » 

Rien qu'on sentit les besoins d'une réforme finan- 
cière, la surprise ne fut pas moins grande lorsqu'on 
apprit la résolution de l'Empereur. L'année précédente 
la réforme politique avait été une concession, mais sans 
qu'elle impliquât condamnation du système suivi au- 
paravant. Cette fois l'Empereur réagissait contre son 
propre gouvernement, il se blâmait, il s'imposait des 
limites, il abandonnait une puissance que l'on n'avait 
jamais constestée aux autres souverains, encore moins 
à lui. On ne put s'empêcher de rappeler l'aver- 
tissement donné à la Revue des Deux-Mondes le 16 oc- 
tobre pour une critique de nos finances, critique faite 
avec bien plus d'autorité par M. Fould et reconnue 
officiellement comme juste. Néanmoins l'opinion ac- 
cueillit avec joie la nouvelle réforme qui complétait 
celle du 24 novembre. On y voyait une intention fer- 
mement arrêtée chez l'Empereur de faire plutôt des 
pas en avant que des pas en arrière. C'était d'ailleurs 
un grand et noble exemple que Napoléon III donnait 
en mettant lui-même des bornes à sa puissance. On ne 
laissa pas non plus passer inaperçues les paroles par 
lesquelles l'Empereur rappelait son origine. Cette per- 
sistance à reconnaître la souveraineté nationale avait 
alors son à-propos ; on considéra cette déclaration, que 
les prérogatives royales n'étaient pas un dépôt sarré 
auquel on ne pouvait toucher, comme une réponse au 
roi de Prusse. Guillaume I", lors de son couronnement, 
avait surtout insisté sar le droit divin et reconnu ne 
tenir la couronné que de Dieu. 

• Accueilli avec une vive satisfaction, l'avénemenl 
de M. Fould au ministère devait être surtout applaudi 
dans le momie des affaires. L'aunée avait été mauvaise 
pour les spéculations de bourse. Sous 1 influence* des 
difficultés intérieures et extérieures, le crédit s'était 
resserré, et le trafic des valeurs mobilières avait con- 
sidérablement décliné; mais les spéculateurs accusèrent 
en même temps de cet état de choses les mesures res- 
trictives qui avaient été prises contre leurs opérations. 
Ils se plaignaient notamment des entraves mises à la 
négociation des valeurs étrangères, de la suppression 
de la coulisse et de l'établissement du droit d'entrée à 
la Rourse. Lè rappel de M. Fould au ministère des 
finances semblait leur promettre le retrait de ces 
mesures et la liberté complète du marché. Il semblait, 
à les entendre, qu'il suffirait de ressusciter la coulisse 
et d'enlever les tourniquets pour régénérer le crédit 
public. Un décret du 22 novembre supprima en effet 
le droit d'entrée à la Rourse, et l'enthousiasme des 
agents de change ne se contint plus : il te traduisit 
même en une adresse tout au moins singulière pour 
demander à l'Empereur c la permission d'élever un 
monument de leur reconnaissance, en plaçant la statue 
de Sa Majesté dans l'enceinte du palais de la Rourse. » 
l'Empereur était alors à Compiègne; il eut le bon 
goftt de répondre aux agents do change qu'il trouvait 
plus simple de leur offrir son portrait. 

« Cependant des questions plus graves et bien plus 
importantes pour le crédit public s'agitaient dans le 
conseil des ministres, qui se réunissait fréquemment 



Digitized by Google 



DE LA FRANCE. 



191 



a Gompiègne. Le système financier devait être complè- 
tement modifié ; telle était la conclusion du rapport de 
M. Fonld. 

« En d'autres temps, la condamnation d'un système 
financier ou politique eût entraîné la retraite du cabi- 
net tout entier. La décision du \k novembre n'avait 
point eu ce résultat. A l'exception de M. Forcade 
La Roquette, nommé sénateur, les ministres avaient 
été maintenus à leur poste, et ils se trouvaient en 
présence d'un nouveau collègue qui devait son porte- 
feuille à la censure de leurs actes. De part et d'autre 
la situation était délicate. Si dans les gouvernements 
parlementaires, alors que tous les ministres sont so- 



lidaires devant le vote des Chambres, il eat quelque- 
fois difficile d'éviter entre les membres du cabinet les 
susceptibilités et les conflits, l'accord des sentiments 
est encore beaucoup plue rare entre des ministres qni 
sont indépendants les uns des autres, et qui n'ont 
qu'un seul juge, un seul arbitre, qu'ils ont intérêt à 
satisfaire, sinon à flatter. Or ce n'est point ici calom- 
nier l'infirmité humaine que de supposer que les mi- 
nistres maintenus éprouvaient une satisfaction médio- 
cre à la vue de ce collègue qui arrivait au milieu d'eux 
avec une grande influence personnelle, accrue encore 
par l'acte récent de l'Empereur et par le suffrage non 
équivoque de l'opinion publique. De son côté, quel- 




M. Achille Kould. 



que modestie que M. Fould voulût conserver dans son 
triomphe, il ne pouvait évidemment sacrifier à des con- 
sidérations secondaires l'autorité qui lui était indispen- 
sable pour remplir la mission dont il s'était chargé. 
Il eut donc à demander divers changements d'attribu- 
tions, afin de mettre à la 'Jispnsition du ministère des 
finances les moyens de contrôler de plus près les dé- 
penses et d'exercer plus directement son action sur 
le crédit. Cette prétention fort légitime rencontra des 
résistances, les ministres ayant un intérêt commun à 
ne point l'accueillir. Enfin le 1" décembre fut rendu 
un décret aux termes duquel « aucun décret autorisant 
ou ordonnant des travaux ou des mesures quelconques 
pouvant avoir pour effet d'ajouter aux charges budgé- 



taires ne serait, à l'avenir, soumis à la signature de 
l'Empereur qu'accompagné de l'avis du minisire des 
finances. > Cette décision était considérable ; elle 
conférait au ministre des finances le rôle prépondé- 
rant, non-seulement en matière de finances, mais en- 
core en matière d'administration générale; car toute 
mesure administrative nouvelle entraine le plus sou- 
vent un surcroît de dépense, et c'était précisément 
pour n'avoir point suffisamment tenu compte de cette 
conséquence forcée que le budget en était venu i suc- 
comber sous le poids des crédits de toute sorte, desti- 
nés à solder des travaux, des créations de services, que 
la prudence aurait conseillé d'ajourner*. 
I. Annuaire de* Deux-Monde». 
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Le Sénat se réunit le 2 décembre pour délibérer sur 
le nouveau système de M. Fould. La commission char- 
gée d'étudier le projet de sénalus-consulte confia, 
comme pour toutes les questions constitutionnelles, le 
rapport i M. Troplong. M. Troplong tient beaucoup 
à ce que la constitution de 1852 ne soit pas altérée 
dans ses principes, aussi s'appliqua-t-il à démontrer 
que les modifications demandées par l'Empereur ne 
changeaient rien aux bases du pacte du 2 décembre. 
Il remercia « le monarque libéral qui, chargé par la 
nation de reconstituer le pouvoir, n'était occupé qu'à 
en prévenir l'exagération. » 

Deux séances suffirent à la discussion du servit ns- 
consulte qui, sauf quelques objections de MM. Casa- 
blanca, Bonjean et Ségur d'Aguesseau, ne rencontra 
que des adhésions. M. Fould u«a de son droit de 
sénateur pour expliquer son système et captiva l'atten- 
tion de l'assemblée. C'était en effet non un sénateur 
mais un ministre prenant une responsabilité et expli- 



quant quelle conduite il tiendrait. Le sénatus-consulte 
fut adopté à l'unanimité moins une voix, celle du car- 
dinal Mathieu. 

Ce 8énatU8-consulte et le décret du 2k novembre 
marquaient donc l'essor d'une nouvelle politique pru- 
demment libérale. La facilité accordée aux assemblée» 
d'émettre leurs opinions, facilité dont elles avaient 
largement usé; le droit absolu qui venait d'être donné 
au Corps législatif de voter toutes les dépenses avant 
qu'on eût commencé à les effectuer, faisaient espérer 
que la France allait désormais régulièrement progres- 
ser dans la liberté. Ces espérances n'ont point été dé- 
menties, mais si la réforme financière est appelée à 
produire dans l'avenir d'heureux fruits, les résultats 
qu'elle donna ne furent pas tout d'abord satisfaisants. 
Ce ne fut pas la faute de la réforme, mais des expédi- 
tions lointaines. Bien que justifiées par de sérieux in- 
térêts, ces expéditions n'en ont pas moins pesé lourde- 
ment sur nos budgets. C'est le moment de les raconter. 
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Entre les raisons si nombreuses et si élevées qui 
commandent à l'Europe de maintenir la paix , une des 
plus puissantes devrait è're la glorieuse mission dont 
sa supériorité l'investit naturellement : celle d'ouvrir 
le reste du monde à ses arts, à ses mœurs, à ses idées, 
à sa science, à sa religion. Sans doute elle a déjà, mal- 



gré ses divisions intestines, réalisé dans ce sens bien 
des conquêtes, et nous allons les apprécier. Mais c'est 
à peine, on peut le dire, si cette mission commence. 

Que ceux qui ont sans cesse les regards fixés sur 
l'Adiré ou le Danube , les étendent sur le fleuve 
Amour ou le Cambodge, vers le Gange ou le Nil, 
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vers le Niger ou le Mississipi. Voilà les bases futures 
de l'équilibre européen : voilà lo champ qu'il faut em- 
brasser. Et comme les pensées s'agrandissent à mesure 
que s'étend l'horizon, comme nos rivalités nous parais- 
sent petites, et comme elles le seraient réellement, si 
quelquefois la France ne les relevait en les subordon- 
naut a des principes, en s'armant pour le triomphe 
d'un droit et d'uue idée juste! Mais il est temps que 
le droit, en Europe, triomphe par sa simple force : il 
est temps que toute la puissance des nations civilisées 
soit employée à civiliser les nations qui croupissent 
dans l'abjection et dans la misère, source de toute ab- 
jection. 

Aux peuples attardés dans la voie de la colonisation, 
il devrait suffire de regarder antour d'eux. Les avan- 



tages recueillis par ceux qui les devancent, sont de 
nature à les séduire, et les dangers dont les menace 
l'ambition de ceux qui ne se reposent pas, sont trop 
graves pour les trouver indifiérents. Ici, le paisible 
Hollandais change en tonnes d'or ses tonnes de harengs; 
là, le Russe se glisse sur les bords du fleuve Amour et, 
de l'extrémité de l'Asie, peut aller jusqu'au milieu de 
l'Europe sans sortir de chez lui. L'Anglais songe à la 
fois et aux richesses et à la puissance : il exploite et il 
règne. Éparses dans toutes les mers, ses colonies ne 
sont qu'an immense filet jeté sur tous les pays pour 
en attirer les trésors à Londres. Le monde est son 
domaine : aussi cherche-t-il à en prendre toutes les 
clefs. La France, si on la compare à l'Angleterre, à la 
RussieTet même à la Hollaude, est bien en retard, 
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mais depuis dix ans, elle presse le pas, en dépit des 
critiques étroits. Elle fait bien, car si elle se renfer- 
mait entre Alger et Dunkerque, entre Pau et Stras- 
bourg, entre Nice et Brest, elle courrait risque, dans 
un demi-siècle, d'être étouffée avec le reste de l'Europe 
entre les empires gigantesques de la Grande-Bretagne 
et de la Russie. Seulement, ce qui élèvera toujours la 
France au-dessus des puissances qui la surpassent en 
richesses, c'est qu'eu Asie, comme en Amériqne, elle 
fait de son drapeau un symbole de civilisation. 

L'Asie entre donc de plus en plus dans la sphère de 
la politique européenne : c'est un vaste champ qui 
s'ouvre a l'activité des grandes puissances. L'Angle- 
terre la pénètre par les Indes, la Russie par le Cau- 
case et le Turkeslan, la France fonde en Cochinchine 
un établissement dont nom racontons plus loin l'ori- 
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gine. Toutes trois attaquent l'immense empire de la 
Chine, fermé jusqu'ici aux Européens ; la Russie l'a 
déjà considérablement entamé ; et les deux puis- 
sances occidentales ont de concert planté leurs drapeaux 
dans sa célèbre capitale. 

Les Russes sont le premier peuple qui ait obtenu de 
la Chine des concessions. En 1688, un traité fixa la 
ville de Kiaktha pour lieu de commerce entre la Chine 
et la Sibérie. Une centaine de familles cosaques faites 
prisonnières furent transportées à Pékin, et obtinrent 
la faveur de conserver leur religion. Le traité de 1728, 
qui sanctionna cette faveur, stipulait, en outre, que 
loua les dix ans, la Russie pourrait envoyer une am- 
bassade pour renouveler les missionnaires chargés de 
veiller aux inlérèts religieux de la colonie. Cette co- 
lonie, ces missionnaires, cette amliassade ouvraient à 
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la Russie un accès dont elle profita peu à peu pour 
acquérir une certaine influence à la cour de Pékin. 

Le gouvernement russe sait se plier à toutes les 
attitudes pour mieux arriver à son but. Ainsi il accep- 
tait, pour se maintenir un crédit à Pékin, la position 
de tributaire. Peu lui importe, ses agents font préva- 
loir ses désirs. En 1852, le gouvernement russe obtint 
de l'empereur de la Chine l'ouverture d'un nouveau 
marché pour le commerce par terre entre les deux 
empires. En 1858, l'amiral Poutiakine obtint un traité 
qui stipulait l'établissement facultatif à Pékin d'une 
ambassade permanente, promettait tolérance au chris- 
tianisme et protection à ses ministres, permettait aux 
sujets russes de voyager, munis d'un passe-port, dans 
l'intérieur de la Chine. 

La même année, la Russie obtenait de plus sérieux 
avantages. Depuis longtemps elle élevait des discus- 
sions sur la libre navigation du fleuve Amour qui a 
pour elle une extrême importance, car ce fleuve la 
rapprocherait du Kamchatka et de ses possessions 
américaines. Le 18 mai 1853, le général Mourawief, 
gouverneur de la Sibérie, concluait un traité qni assu- 
rait aux Russes la possession de la vallée de l'Amour. 
Jusqu'au confluent de l'Ousouri, la rive droite du fleuve 
appartient désormais à la Russie. Ce traité lui livrait 
d'un seul coup une grande partie de la Mandchourie. 
Par des traités additionnels, les Russes ont encore 
obtenu des concessions étendues sur les cotes au-des- 
sous de l'embouchure de l'Amour. Ils s'étaient déjà 
fait céder par le Japon, à la suite de quelques démêlés, 
le sud de l'Ile Saghalian. La mer qui s'étend entre 
la côte d'Asie et cette ile Saghalian, est extrêmement 
poissonneuse et peut devenir une source féconde de 
richesses par l'exportation du poisson, très-recherché 
sur les cotes d'Asie. 

La Russie s'étend maintenant, sans interruption, de 
la Baltique à l'océan Pacifique. Le Kamchatka est une 
iM>ntrée trop désolée pour que ses côtes puissent lui 
offrir des avantages maritimes. Ces avantages, la con- 
quête de l'Amour et des cotes de Mandchourie les lui 
assurent désormais; Pétropawloski, que la flotte anglo- 
française ditmisit en 1855 sur les côtes du Kam- 
chatka, sera avantageusement remplacé par la ville de 
Nicolaïeff, qui s'élève à l'embouchure du fleuve Amour, 
et par la ville d'Alexandrowsk dans la baie de Ca- 
stries. Ainsi le commerce russe va avoir une nouvelle 
route; en Sibérie, les cour» d'eau se jettent presque 
tous dans l'océan Glacial : ils ne peuvent être d'une 
grande utilité à la navigation. Par le magnifique cours 
d'eau qui forme maintenant sa frontière méridionale, 
la Sibérie peut envoyer ses marchandises en Améri- 
que. Les bateaux à vapeur de la Compagnie du fleuve 
Amour le sillonnent déjà-et la Californie entre en re- 
lations avec la Russie. 

Les Anglais , en s'efforçant de pénétrer en Chine , 
ne songeaient point à la conquérir, le fardeau des 
Indes est déjà lourd pour eux ; mais ils cherchaient 
un débouché à leur commerce. Depuis le commence- 
ment du Biècle ils fournissaient à la Chine des quanti- 
tés considérables d'opium , ce narcotique puissant que 
les Chinois fument avec passion et qui exerce un si 
déplorable effet sur leur intelhgence. Ce commerce 
était une source de richesses pour l'Inde, qui en pos- 
sède tant d'autres. En 1816 et en 1817 , les Anglais 
avaient infecté la Chine de 3210 caisses d'opium ; en 



1837, ils en founiissaienl 34 000, avec bénéfice de 76 
à 80 millions de francs. Le gouvernement chinois s'ef- 
fraya moins des effets désastreux de l'opium (rue de 
l'exportation de numéraire nécessitée par cette con- 
sommation. La Chine était habituée depuisdeux siècles 
à absorber le numéraire de tous les marchés du monde 
sans donner le sien. Le gouvernement, qui avait de- 
puis longtemps interdit le trafic de l'opium, résolut 
va 1839 de rendre' cette prohibition effective. Un com- 
missaire impérial fit saisir le capitaine Elliot , consul 
d'Angleterre à Canton, et bloqua les résidents euro- 
péens, leur intimant l'ordre de livrer toutes les caisses 
d'opium contenues dans les vaisseaux mouillés dans le 
port ou au dehors ; 22 000 caisses furent Uvrées aux 
autorités chinoises qui -en jetèrent le contenu à la mer 
(7 juin 1839). 

L'Angleterre ne pouvait laisser une telle violence 
impunie ; elle organisa une expédition. Le 28 juin 1840, 
une puissante escadre portant une armée de débarque- 
ment parut devant la rivière de Canton. Le 24 juillet, 
les Anglais s'emparaient de l 'île do Chusan , au sud- 
est de Nankin. Ils imposèrent à la ville do Canton une 
contribution de 26 millions. Mais la Chine, toujours 
vaincue à la guerre , reprend ses avantages à la paix. 
Son insigne déloyauté lassa bientôt les Anglais qui en- 
treprirent une seconde campagne (1841 ). Ils s'empa- 
rèrent d'Amoy , de Ning-po et occupèrent la belle pro- 
vince de Che-Kiang. L'empereur refusant de céder , il 
fallut une troisième campagne qui, cette fois, fut déci- 
sive , tant elle fut bien conçue. 

Entre les immenses provinces sur lesquelles le 
souverain qui réside à Pékin étend son pouvoir, il 
existe une division naturelle ; cette division , c'est le 
Yang-tse-Kianp qui l'établit. Ce cours d'eau gigan- 
tesque partage le Céleste-Empire en deux régions dis- 
tinctes , la région du nord , et celle du midi. Les deux 
branches du canal impérial viennent déboucher dans 
le Yang-tse-Kiang à 40 milles au-dessus de Nankin, 
à 160 milles de l'embouchure; c'est par ce canal que 
les prorinces du nord reçoivent le riz, le thé et les 
soieries des provinces du midi. Pékin ne peut plus 
vivre si l'on intercepte cette communication ; c'est em- 
pêcher l'air d'arriver à ses poumons, c'est frapper la 
dynastie mantehoue d'asphyxie. 

Les Anglais résolurent de pénétrer dans le Yang- 
tse-Kiang avec une flotte de deux vaisseaux de 74 , 
de 8 frégates, 12 bâtiments à vapeur et d'un grand 
nombre de bricks et de corvettes La ville de Shang-IIaï 
fut prise et pillée : la flotte remonta heureusement le 
cours rapide du fleuve. La ville de Chin-King-fou fut 
saccagée, et les vaisseaux anglais parurent devant 
Nankin , l'antique capitale de la Chine. Le canal im- 
périal était fermé , la cour s'effraya : les négociations 
recommencèrent et le 29 avril 1842, à bord du vais- 
seau le Comwallis , les plénipotentiaires chinois si- 
gnèrent le traité de Nankin. 

La Chine s'engageait à payer en trois ans 1 20 mil- 
lions de francs, elle ouvrait à tous les étrangers les 
ports de Canton, Amoy , Fou-tchon-fou , Ning-po, 
et Shang-IIaï; elle cédait à l'Angleterre l'Ile de Kong- 
long dans la baie de Canton. Quant à l'opium les mal- 
heureux Chinois en absorbèrent plus que jamais, et, 
dès 1843, la contrebande anglaise leur en faisait par- 
venir 40 000 caissess, qu'elle leur vendait plus de 
100 millions de francs. 
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La France, inattentive jusqu'alors à ce qui se pas- 
sait en Orient, ne s'émut pas beaucoup des succès des 
Anglais. Cependant le gouvernement de Louis-Phi- 
lippe songea à profiter des droits que le traite de 
Nankin assurait à tous les étrangers. On fit recon- 
naître ces droits, et M. Guizot, alors ministre des 
affaires étrangères, envoya en Chine le diplomate La- 
grené. 

Cet ambassadeur conclut à Wampoa , avec les plé- 
nipotentiaires chinois, un traité spécial qui fut la re- 
production du traité anglais ( 24 octobre 1844 ). Mais 
quand la France intervient dans des régions lointaines 
elle ne se préoccupe pas seulement des intérêts maté- 
riels j elle n'oublie pas son rûle séculaire , celui de 
civilisatrice. Il y a longtemps que nos missionnaires 
ont entrepris , malgré les lois les plus barbares , de 
répandre dans la Chine la religion chrétienne. En 1820 
une association pour la propagation de la foi prit nais- 
sance à Lyon ; c'est de la France que partaient et par- 
tout encore les plus ardents missionnaires. Le diplo- 
mate Lagrené obtint par ses négociations la publica- 
tion de trois édite impériaux : le premier permettait 
à tous les Chinois d'embrasser la religion chrétienne ; 
le second donna pour marque distinclive du christia- 
nisme le culte de la croix et des images ; le troisième 
prescrivit la restitution des églises bâties depuis le 
règne de l'empereur Khang-hi, de celles du moins 
qui n'auraient point été converties en pagodes ou en 
édifices publics. 

Ces édits n'étaient point sincèrement accordés et 
furent souvent violés. Toutefois ce n'était pas un mé- 
diocre honneur de les avoir obtenus. La conduite de 
la France contrastait avec celle de l'Angleterre : l'une 
apport ait à la Chine un enseignement qui vivifie l'âme, 
l'autre une plante qui l'endort et la tue. 

§ 2. LA CHINE , MCHURS ET COUTUMES. 

L'Empire chinois occupe le centre et l'est du vaste 
continent asiatique : au nord il est borné par la Sibé- 
rie, à l'ouest par le Turkestan, au sud par l'Hindou- 
stan et l'Indo-Chine, au sud-est et à l'est par les mers 
que forme le Grand océan, la mer de Chine, la mer 
Jaune, la mer de Gorée, la mer du Japon. Ces mers 
d'un côté, des autres côtés, d'énormes montagnes en- 
veloppent et isolent l'immense empire de la Chine, 
dont la superficie est de 14 millions de kilomètres 
carrés, c'est-à-dire le dixième de la terre habitable. Cet 
empire contient 450 millions d'habitants; c'est le plus 
colossal qu'on ait jamais vu, et il dure depuis un 
nombre de siècles que nous ne connaissons pas, mais 
que les Chinois comptent par milliers. 

La plus grande partie de la Chine n'est que le pla- 
teau central de l'Asie, et les eaux de ce pays se diri- 
gent, suivant les inclinaisons du plateau, les unes vers 
l'océan Glacial, les autres au Grand océan, d'autres au 
midi vers l'océan Indien. Les plus grands cours d'eau 
vont à l'est se jeter dans l'océan Pacifique. L'Amour 
est appelé par les Mandchoux fleuve A'oir et par les 
Chinois fleuve du Serpent Noir; c'est dans la vallée de 
ce fleuve que les Russes, nous l'avons dit, o"t fait de 
si belles couquêtes : c'est maintenant plutôt un fleuve 
rosse qu'un fleuve chinois. Le Hohang-Ho (fleuve 
jaune), presque aussi grand que l'Amour, se jette 
dans la mer Jaune. Le Yang-tse-Kiang (fleuve bleu) est 



pour les Chinois le fleuve par excellence : c'est en effet 
le plus long et le plus abondant des cours d'eau de 
l'empire. Il a souvent 2 kilomètres de large et la lar- 
geur de son embouchure atteint 30 kilomètres; les 
vaisseaux peuvent le remonter jusqu'à 1 000 kilomètres 
de la mer. On remarque encore le Peï-Ho (fleuve blanc), 
qui passe à Pékin et se jette dans le golfe de Tchi-Li. 
C'est ce fleuve que nos troupes ont remonté pour aller 
à Pékin. Le Si-Kiung se jette dans la baie de Canton. 

Le nord-est de l'empire chinois est peu peuplé : à 
l'ouest et au nord-ouest, c'est un mélange de hautes 
montagnes, de quelques vallées fertiles et de vastes 
plaines imprégnées de sel qui forment le désert de 
Gobie. C'est la partie orientale qui est la plus riche et 
la mieux cultivée. 

L'empire chinois réunit dans sa vaste étendue pres- 
que toutes les températures du globe. Dans les parties 
les plus septentrionales, il y a des hivers semblable» ù 
ceux de la Sibérie; au sud, on éprouve dea chaleurs 
très-fortes. Les énormes montagnes qui s'élèvent dans 
les parties orientales y rendent le climat âpre et gla- 
cial. 

* Les productions minérales présentent, dans l'em- 
pire chinois, de grandes richesses : il y a de l'or, de 
l'argent, du fer, du cuivre, du mercure, des rubis, de 
la pierre ollaire, qui sert à faire des meubles, et parti- 
culièrement desécritoires. LeB cantons de l'ouest four- 
nissent un beau jaspe ou jade que les Chinois appellent 
xju; enfin le kaolin doune lieu à la fabrication d'une 
superbe porcelaine. 

« Dans les parties chaudes de l'empire, la végétation 
est d'une richesse admirable : on voit partout le fro- 
ment, le riz, la canne à sucre, l'igname-patate, le thé, 
dont les feuilles roulées et desséchées sont l'objet d'un 
si grand commerce ; le cotonnier, dont les graines sont 
enveloppées du précieux duvet appelé coton; l'indigo- 
tier, dont les feuilles fournissent la matière colorante 
bleue connue sous le nom d'indigo; le mûrier, dont 
on distingue deux sortes : le mûrier blanc, propre à la 
nourriture des vers à soie, et le mûrier à papier, qui 
donne un fil employé à la fabrication du papier et des 
étoiles. Le bambou crott en épais taillis dans les lieux 
humides Le cirier ou arbre à cire contient, dans ses 
baies, un principe oléagineux propre à fabriquer les 
bougies. L'arbre à suif, ou croton sébifère, a, dans ses 
fruits, une matière grasse qu'on fait entrer dans la 
composition des chandelles. On remarque encore l'o- 
ranger, le camphrier, dont on extrait cette résine blan- 
che et fort odorante appelée camphre; le cannellier, le 
jujubier, le sumac au vernis, ou rhus vernir, dont on 
tire une matière propre à vernir; le camellia, l'hor- 
tensia, la reine-marguerite. 

« Le gin-seng ou ju-chen est une célèbre plante 
médicinale, qui croit surtout dans la Corée, et qui 
passe chez les Chinois pour une panacée universelle. 
La rhubarbe est particulière aux plaines sèches du 
plateau central 1 . » 

M. le comte d'Escayrac de Lauture vient de pu- 
blier sur la Chine des mémoires fort exacte, car il a 
vu les choses de près, et fort curieux, car il s'en- 
tend à décrire ce qu'il a vu. t Des villes elles-mêmes, 
raconle-t-il, j'ai peu à dire : les rues en sont d'ordi- 
naire étroites, sales, encombrées, bordées de bouti- 

1. CorUmbett, Ciiyiaphte 
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nues ouvertes, de maisons bruyantes, ou de murs 
derrière lesquels se cachent les cours et les maisons. 
i\ Pékin, quelques rues sont larges comme de grands 
chemins; de grandes baraques de bois rouge, des 
musons éparses , les limitent de distance en dis- 
tance; une poussière noire et fétide soulevée parle 
vent, une boue épaisse coupée d'ornières profondes, en 
rendent le parcours insupportable. On rencontre sou- 
vent dans l'enceinte de villes des grands cimetières 
qui ne nuisent pas plus à la santé publique en Chine 
qu'à Londres, quoiqu'ils y soient moins bien tenus; 
d'autres cimetières anciens et abandonnés, de vastes 
espaces déblayés par l'incendie ou délaissés par un 
peuple décroissant; on y rencontre jusqu'à des champs 



à l'usage que nous faisons de l'éponge, n'est pas mau- 
vais : il est d'un fréquent emploi; et quand on parle 
de malpropreté, à propos des Chinois, c'est sans doute 
en faisant abstraction de tout souvenir de l'Europe, 
de ses régions méridionales surtout. 

« Presque toutes les villes ont leur jardin, yueti, 
ou jardin à thé, tma-yuen. Ce jardin, entouré de tem- 
ples et de boutiques, contenant un lac ou un étang, 
ou traversé par une rivière, a des ponts en zigzag et 
des ponts surélevés, des îles, des kiosques, des rochers 
et des grottes, dont les formes et l'entassement dépas- 
sent de beaucoup les œuvres de la nature. 

« On y trouve aussi des bateleurs de toute espèce, 
des guérisseurs de tous maux, des poètes mendiants, 
des coquins racontant de saintes histoires, des aveugles 



et des métairies. Les boutiques sont quelquefois très- 
élégantes : il y en a à Pékin de magnifiques; elles sont 
couvertes d'écriteaux indiquant la marchandise, le 
nom du marchand, ou portant des invitations plaisantes, 
telles que : « Seule maison honnête; se méfier de la 
boutique en face, »etc. « Il y a beaucoup d'étuves dans 
les villes chinoises. Les Chinois sont propres, cepen- 
dant ils n'aiment pas l'eau froide : on ne peut pas 
même dire qu'ils aiment beaucoup l'eau chaude, et ils 
font .peu d'usage de savon, même de savon chinois. 
Pour se laver chez eux et dans leurs étuves, ils ont 
coutume de tremper un linge dans l'eau bouillante, et, 
après l'avoir laissé égoutter un instant, de s'en frotter 
le visage, les mains ou le corps. Ce système, qui répond 




qui voient et des épileptiqucs artificiels. C'est un petit 
monde. On y joue de la menue monnaie; on y mange 
des gâteaux et des bonbons; on y regarde, par de pe- 
tits trous, des tableaux mobiles représentant des sujets 
religieux, et plus souvent des sujets de la plus grande 
obscénité : les femmes et les enfants surtout forment 
le public de ces spectacles. 

« On a assez parlé de l'opium pour qu'il me soit per- 
mis de ne pas revenir ici sur des récits mille fois répé- 
tés ou recopiés. Je rappellerai seulement qu'après 
lavoir lavé et réduit à l'état de pâte, on le livre aux 
fumeurs qui, armés d'une baguette, en soulèvent de 
petites parties qu'ils appliquent contre le fourneau de 
la pipe placé au tiers de la longueur d'un large tuyau, 
et qu'ils brûlent à la flamme d'une lampe. Cette prati- 
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que, portée à l'excès, conduit beaucoup de gens à la 
misère et quelques-uns à la mort. L'alcool a, en Suède, 
les mêmes effets. La consommation de l'opium aug- 
mente beaucoup en ce moment; il en est entré en 1863, 
à Shang-Hai, environ 37 000 piculs, valant plus de 
120 millions de francs. Il est aussi impossible d'arrêter 
la vente de l'opium ou son emploi que d'approuver l'a- 
bus qu'on en fait. Toule la puissance ou toute la 
sagesse des hommes se brise ici contre l'inévitable ac- 
complissement d'une volonté divine. > (Escayrac de 
Lauture, Mémoires sur la Chine). 

Un autre auteur, l'abbé Le Noir, a donné sur l'ali- 
mentation des Chinois des détails très-curieux et très- 
piquants. « Le Chinois a senti, depuis longtemps, le 
besoin de ne rien perdre; il a vaincu ses répugnances, 
a goûté de tout et a fait entrer dans sa nourriture 
ordinaire beaucoup de productions de la nature que 
nous perdon3. Les classes populaires ont mangé, les 
premières, des substances que dédaignent les riches; 
c'est par elles que tous les progrès, enfants de la né- 
cessité, prennent naissance; et plus tard tout le monde 
les a suivies. Les exemples que j'emprunterai au règne 
animal, ne sont guère parvenus à la connaissance des 
Européens que depuis nos dernières expéditions dans 
la Chine et dans la Cochincbine; le général Morin a 
reçu des échantillons de ces aliments, qui lui ont été 
envoyés par M. de Montravel et par plusieurs autres 
de nos officiers; on peut en voir au Conservatoire; les 
journaux ont parlé de quelques-uns, principalement 
ides nids de salangane, et M. Paycn a déjà fail con- 
naître dans ses leçons plusieurs de ces coutumes chi- 
noises dont j'exposerai les plus intéressantes. 

« La viande de chien pa^se, en Europe, pour la pins 
mauvaise de toutes les viandes ; on la dit imman- 
geable. Les Chinois en ont jugé autrement; ils en- 
graissent les chiens qui commenesnt à vieillir et les 
inaugont; les étaux des bouchers sont garnis de viande 
de chien comme des autres viandes. Les fermiers ont 
même formé une espèce de chiens propres à l'en- 
graissement , qu'ils appellent chiens de boucherie ; 
c'est une variété de chien-loup à oreilles droites, et 
qui se distingue des autres en ce qu'elle a la langue, 
le palais et tout l'intérieur de la gueule de couleur 
noire. 

■ Nous avons en France en ce moment, un de ces 
chiens, dont voici l'histoire : un de nos vaisseaux de 
l'expédition de Cochinchine avait acheté, comme ap- 
provisionnement pour un retour en France, un lot 
d'animaux gras; dans ce lot se trouvait ce chien de 
boucherie ; nos matelots l'ayant aperçu le délivrèrent, 
et ils l'ont ramené dans un de nos ports où il continue 
d'être leur protégé. 

« Les Chinois tiennent le cha.t pour excellent, et l'on 
voit chez leurs marchands de comestibles des chats 
énormes suspendus avec leur tête et leur queue. Dans 
toutes les fermes, on trouve de ces animaux attachés a 
de petites chaînes pour être engraissés avec des restes 
de riz qui seraient perdus, ce sont de gros chais qui 
ressemblent à ceux de nos comptoirs et de nos salons; 
le repos qu'on leur impose facilite et accélère leur en- 
graissement. 

* Le rat est encore un animal qui tient une large 
place dans la nourriture des Chinois; on le mange 
comme les viandes qui précèdent, soit frais, soit salé; 
ceux qu'on^ale sont principalement destinés pour les 



jonques ; et les fermiers, voyant que ce produit faisait 
fortune, ont même imaginé une manière assez ingé- 
nieuse de tirer parti de la fécondité de cet animal : ils 
ont des ratitrs (passez-moi le mot) comme nous avons 
des colombien ; pour établir ces loges à rats, ils gar- 
nissent les murailles des recoins que les rats affection- 
nent de bouteilles à col assez large pour que l'on puisse 
y introduire la main ; l'animal prend ces bouteilles, 
maçonnées dans le mur, pour des crevasses, y fait son 
nid, et y élève ses petits, et le fermier va, de temps en 
temps, y faire la récolte des jeunes rats comme nous 
faisons dans nos colombiers, celle des jeunes pi- 
geons. 

« Des rongeurs je passe aux batraciens. Nous man- 
geons , en certains pays, les cuisses de grenouilles ; 
les Chinois mangent aussi cet animal, mais n'en per- 
dent rien; ils le vident seulement comme nous vidons 
- les petits oiseaux. Voici mieux : ce qui doit être mangé 
doit se juger par le goût et non par l'apparence, pro- 
verbe chinois très-rationnel. En conséquence, les Chi- 
nois ont goûté le crapaud, et, l'ayant trouvé bon, ils 
en ont fait un de leurs aliments ordinaires, malgré son 
aspect repoussant. Il n'y a pas, en Chine, nn seul cra- 
paud perdu. 

• Au reste il est bon de dire ici que la manière dont les 
cuisiniers préparent les mets ôte à celui qui les mange 
tout sentiment de répulsion. Les animaux ou quartiers 
d'animaux, passent en général par les mains du rôtis- 
seur : or les rôtisseurs chinois sont les plus célèbres 
du monde ; ils ont des foyers construits de manière 
que le feu soit assez élevé ; au-dessus est un support ; 
à ce support sont attachées des ficelles ; au bas de la 
ficelle est un crochet; ce crochet porte le rôti, et le 
rôtisseur revient de temps en temps tordre la ficelle 
par le haut, afin qu'en se détordant et se retordant 
elh fasse tourner le morceau. C'est le procédé, tout 
primitif, que nous employons quand nous n'avons pas 
de broche. Les mets rôtis de cette façon, passent sous 
le couteau a hacher qui les transforment tous en ha- 
chis, et c'est sous cette forme qu'ils sont mangés. On 
y ajoute ordinairement une sauce nationale appelée la 
sania, et le rii sert de pain. Sur les tables des riches, 
on ne sert pas moins de trente ou quarante de ces 
hachis qui ne diffèrent que parle goût. On ne sait pas 
ce que l'on mange. Le diner commence par les fruits 
confits, et c'est le riz qui a l'honneur de la dernière 
bouchée '. ■ 

Si nous passons à des considérations d'un ordre 
plus élevé et moins matérielles, nous remarquerons 
beaucoup de choses intéressantes dans les mœurs 
chinoises. M. d'Escayrac de Lauture décrit les hos- 
pices, les maisons d'aliénés, les maisons d'enfants 
trouvés. 

« Il est naturel dit-il, qu'il y ait beaucoup de ces 
enfants dans les villes démesurément peuplées de gens 
dont l'existence est précaire ou que leur pauvreté et 
la richesse d'autrui mènent facilement au vice. Les 
Chinois, de plus, regardent comme un malheur la 
naissance d'une fille ; les Romains ne défendaient d'ex- 
poser que la première; le Coran a dû défendre aux 
Arabes de les tuer, et le peuple des campagnes, en 
France et ailleurs, voit toujours dans ces naissances 
une difaveur du ciel. Les Chinois pauvres exposent les 

I. Abbé Lt Noir ciU' par 11. Figuier, Année »eu«f«/.</uf 1861. 
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enfants dont ils veulent se débarrasser, oomme leurs 
enfants morts avant l'âge qui comporte une cérémonie 
funèbre, sous des sortes d'auvents ou dans de petites 
tourelles destinées à cela et où on va les prendre. 

« Le mariage, résolu souvent depuis la naissance 
des futurs, en tout cas arrangé par les familles, donne 
lieu à des fêtes qu'accompagnent la musique, des repas, 



des processions. La mariée est conduite a l'époux; 
elle entre entièrement dans sa famille, renonçant, 
comme dit l'Évangile, pour suivre son époux, et à son 
père et h sa mère. La mère du mari exerce même une 
tutelle souvent très-dure. 

« Devant un autel dressé à une divinité chinoise, 
la mariée, voilée, et le marié, vêtu de ses plus beaux 




t 

« 
I 



s 

a 



I 

| 

I 




habits, souvent même d'un costume qui convient seule- 
ment à des gens d'un rang plus élevé, s'unissent sym- 
boliquement en saisissant, avec accompagnement de 
beaucoup de salut*, la femme un large ruban vert, 
l'homme un large ruban rouge, liés ensemble par leur 
ar.tre extrémité. 

- L'acquisition d'une femme coûte à un homme du 



commun de cinquante à soixantes onces d'argent, et 
a un homme en place de quatre a six cents onces. La 
polygamie est tolérée en Chine par la loi, et plus on 
moins par les mœnrs ; elle y est pins fréquente dans le 
sud que dans le nord, et plus ordinaire j>armi les 
riches. Il n'y a, toutefois qu'une femme légitime; les 
autre*, qui sont des concubines, obéissent. à la femmo 
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légitime, et sont des sortes de servantes. La masse de 
la nation est monogame, car le nombre des femmes ne 
peut excéder beaucoup celui des hommes; il est vrai 
qu'elles sont nubiles de bonne heure, et mariées souvent 
avant leur nubilité. Il y a de plus, en Chine, le divorce 
à volonté, dont on abuse comme en Egypte. 



■ Le mariage est dans une grande partie de l'Eu- 
rope une arche peu sainte. On dit la Chine très-oor- 
rompue : le spectacle des familles chinoises ne me 
parait pas confirmer ce jugement. Les juifs étaient po- 
lygames, et le sont encore là où les lois civiles n'ont 
pas brisé leur loi. La famille a toujours été plus sainte 




Ecole chinoise. (Page '2VTX, col. 2.) 



chez les juifs qu'ailleurs. Les femmes chinoises m'ont 
paru toujours dévouées et chastes ; elles le sont avec un 
ianatisme que l'Europe ne connaît pas. Partout où nous 
passions, dans le nord de la Chine, effrayées par la 
réputation calomnieuse que le gouvernement nous avait 
faite ou pur le souvenir d'autres épreuves, les femmes, 



pour ne pas tomber entre nos mains, se donnaient la 
mort. On dira que leurs maris les tuaient ; cela quel- 
quefois put avoir lieu, non toutefois sans leur consen- 
tement et sans que les maris les suivissent dans la mort. 
Mais j'ai moi-même faitde vains efforts pour faire sortir 
une femme du cercueil dans lequel elle s'était placée. 
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Depuis trois. jours elle n'avait rien pris; elle refusa les 
aliments que je lui fis porter. Je fis tout pour obtenir 
sa confiance: je voulais la faire mener aux avant-postes, 
d'où elle eût pu rejoindre les siens; elle ne voulut rien 
entendre. Sa seule réponse était toujours : e Je me 
suis placée dans ce cercueil pour y mourir, je veux y 
mourir, laissez-moi tranquille. » C'était cependant une 
femme d'au moins quarante ans; elle n'était pas belle 
et avait peu à craindre: sa résolution m'en frappa d'au- 
tant plus. Je renonçai à la convaincre, et on la trans- 
porta de force à l'hôpital provisoire établi dans la ville, 
où une salle était réservée aux femmes trouvées dans 
des conditions analogues. 

c Le culte voué par les Chinois aux chefs de leurs 
familles a donné aux funérailles un caractère particu- 
lier. L'homme qui va mourir est habituellement porté 
dans la principale pièce de la maison ou dans la cha- 
pelle domestique, où résidera d'abord son cercueil, 
ensuite sa tablette seule. On penche sa téte vers l'est, 
on couvre son visage d'un linge pour savoir quand 
il cessera de respirer ; quelquefois on place dans sa 
bouche une pièce de menue monnaie, comme pour 
payer le batelier des enfers. Tantôt cette monnaie est 
jetée dans une rivière, dont l'eau sert à laver le mort; 
quelquefois on fait un trou au plafond pour faciliter le 
départ de l'âme. Le mort est couché tout vêtu dans un 
cercueil de bois épais et lourd, garni de chaux et 
d'huile : son portrait, dans un costume d'apparat sou- 
vent au-dessus de sa situation, et avec un manteau vert, 
est placé au-dessus d'une table ou d'un au ici domes- 
tique, sur lequel sont présentées quelques offrandes 
et brûlent des chandelles vertes; une tablette pla- 
cée devant le portrait indique qu'au temps de telle 
dynastie l'âme illustre de tel personnage a quitté la 
terre. On n'en met pas pour les jeunes gens au-dessous 
de vingt ans non mariés. La famille ]>orte le grand 
deuil blanc ou jaunâtre, ou blanc rayé de filets jaunâ- 
tres. La veuve porte autour de la tête un linge blanc. 
Le fils porte les effets de grand deuil dit niyao-I : plus 
tard, il revêtira des effets misérables. 11 porte les sou- 
liers blancs ou jaunes, et la canne de deuil; il portera 
le petit deuil trois ans, ou au moins ving-sept mois. 
Les parents et les amis se présentent vêtus générale- 
ment d'habillements blancs ou bleus et de chapeaux 
à coiffe blanche; ils s'agenouillent et se prosternent 
tour à tour, sur un tapis vert â bords noirs, devant 
l'image du mort. 

« lin banquet funèbre est donné aux parents et aux 
amis; des libations sont faites; de petits papiers 
bleus sont collés aux portes pour annoncer le deuil au 
public. On brûle ordinairement beaucoup de pétards; 
on brûle aussi des papiers imitant des lingots d'ar- 
gent ; dans le nord , des monnaies de papier, des che- 
vaux, des habits, des barques, etc., toujours en pa- 
pier, et la rep. jduction de tous les objets dont on 
désire que le mort soit pourvu dans l'autre monde. 

< Les tombeaux sont visités à 1 automne et au prin- 
temps. Les riches y j>ortenl les cinq offrandes : un porc, 
une poule, un canard , une oie , un poisson , cinq plats 
de fruits , de l'eau-de-vie, etc., et l'on adresse au mort 
une prière complimenteuse accompagnée de proster- 
nations : c'est ce qu'on appelle balayer sa tombe. 

■ L'emplacement dune sépulture, comme celui 
d'une maison , est choisi, d'après les indications de ce 
qu'on appelle fon-mui, ou le vent et l'eau, par des 



sorciers d'une espèce à part. Les Chinois, ceux an 
moins de la basse classe , sont fort superstitieux. Ils 
tirent des présages du chant des oiseaux, du feu et de 
la lumière , de bien d aut:es choses encore ; quand ils 
éternuent, ils pensent que quelqu'un parle d'eux au 
même moment. Ils ont des astrologues et des physio- 
nomistes, qui, d'après les signes ou taches de leur 
visage, prévoient toute leur vie , qui enlèvent même au 
besoin les mm que» néfastes moyennant un peu de sa- 
laire. Les Chinois, enfin, placent dans leur maison, 
ou dans ses fondements l'image du dieu des maçons, 
une perle ou un miroir, pourchasser les diables; ils 
mettent quelque argent sous le seuil , et ne se logent 
ou n'accomplissent aucun acte important sans faire 
partir quelques pétards. 

« L'instruction primaire est fort répandue dans le Cé- 
leste-Empire. Mais les Chinois apprennent tout par 
cœur, et sans se préoccuper même d'abord du sens 
de ce qu'ils apprennent : ainsi, tandis que nous appre- 
nons des idées , Ub n'apprennent que des mots, et tan- 
dis que nous arrivons à former des raisonnements , ils 
n'arrivent qu'à réciter des phrases. Apprendre par 
cœur un ensemble intelligible d'abord, difficilement 
entendu plus tard, est une tâche aussi longue qu'elle 
est fastidieuse et ingrate : il faut une dizaine d'années 
d'application constante, et quelquefois bien davan- 
tage, pour arriver aux examens. Ces études ont , d'ail- 
leurs, un caractère de patient acharnement heureu- 
sement inconnu en Europe. Tandis que nos écoliers 
passent, dans leurs études et dans la même journée, 
d'un sujet aride à un sujet intéressant, tandis qu'il leur 
est accordé quelques heures de récréation , l'écolier 
chinois , placé en face de son livre , qu'il lit et récite , 
ou psalmodie depuis le matiu jusqu'au soir, ne goûte 
quelque repos qu'au moment du repas; encore en 
est-il beaucoup qui mangent en étudiant. Entendant 
un jour dire d'un magistrat que c'était un nez noir , je 
demandai l'explication de ce terme singulier : cela 
vent dire , me répondit-on , qu'il met à son travail tant 
d'acharnement, qu'en refusant de le cesser pour prendre 
son repas, tenant d'une main son livre et de l'autre 
son pain , il doit lui arriver souvent de mettre de 
l'encre dans son riz, ou d'y tremper du pain et de s'en 
barbouiller ainsi le nez. 

• Ce système iéroce d'éducation a pour résultat iné- 
vitable d'abrutir ceux qui y sont soumis par le refus 
de tout repos et l'impossibilité de toute initiative : il 
n'est pas moins fatal à leur santé qu'à leur esprit. Les 
écoliers chinois pâlissent vraiment sur les livres ; on 
les reconnaît à leur teint blafard , à quelque chose de 
triste et de maladif que l'on ne rencontre pas chez les 
autres enfants. Beaucoup ne résistent point à une si 
rudo épreuve et périssent sur leurs livres ; les plus ro- 
bustes ou ceux qui ont la mémoire la plus facile arri- 
vent seuls au port '. » 

§ 3. l'aNGLETERRK ET LA FRANCE UNIES CONTHE LA 

chine; prise de canton (1857); traites dx ti«.vtsin 
(1858. 

Le traité de Nankin conclu en 1843 et les traités que 
la France avait obtenus en 18<j4 reçurent chaque an- 
née des atteintes nombreuses de la part des autorités 

1. Mémoxre* tur la Chine, \*r le comte Escajrac de Lauture, 
180V 
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chinoises, qui sont d'une insigne mauvaise foi. Les per- 
sécutions recommencèrent contre les chrétiens. L'em- 
pereur de la Chine, invisible à ses sujets, adoré comme 
une idole, ne se doutait même pas de l'importance de 
ces traités accordés : il n'avait sur les puissances euro • 
péennes que de vagues notions. Les Anglais comme les 
Français lui étaient représentés comme des aventu- 
riers et il croyait n'avoir affaire qu'à quelques bandes. 
A ce titre une conversation de l'empereur avec un 
fonctionnaire chinois en 1851, montrera la valeur des 
renseignements qu'on donnait à ce monarque enivré 
de sa toute-puissance. C'est un précieux document que 
cette conversation reproduite dans un mémorandum et 
trouvée à Canton : 

'Question. Les barbares anglais sont-ils tranquilles 
pour le moment, ou le contraire. 

Réponse. Ils sont tranquilles jusqu'ici. 

Q. Comment savez-vous ce qui se passe dans leur 
pays? 

R. Dans les pays étrangers ( littéralement, dans les 
mers extérieures ) il y a des journaux qui rapportent 
en détail les affaires de chaque nation , et nous pou- 
vons nous les procurer. D'ailleurs , comme les bar- 
bares ne peuvent se passer de nos gens en guise d'in- 
terprètes, Seu et Yeh s'arrangent pour apprendre 
secrètement tous les détails de leurs affaires , chaque 
mois , par leurs employés. Nous arrivons ainsi à sa- 
voir tont ce qui les regarde, 

Q. Leurs journaux sont-ils dans leurs caractères 
barbares, ou en caractères chinois ? 

R. Ce sont des traductions en chinois. 

Q. Avez-vous vu ces journaux ? 

R. Dans la campagne de Tsing-Yuen , l'hiver der- 
nier , Yeh en reçut quelques-uns et me les a montrés. 

Q. Que disaient-ils? 

R. Votre serviteur se rappelle un exemple. Les An- 
glais étaient en guerre avec le Bengale, un vaisseau 
de guerre du Bengale voulait passer à travers le terri- 
toire d'Angleterre pour attaquer quelque autre na- 
tion; les autorités anglaises lui refusèrent le pas- 
sage. Les deux partis ouvrirent le feu, il y eut un 
vaisseau anglais coulé , et un grand nombre de 
bonnes tètes (les directeurs) furent tuées. Le souve- 
rain de leur pays assembla les personnages principaux 
(littéralement, les yeux de la tête) dans la chambre où 
l'on discute les affaires c'est-à-dire le parlement). On 
y proposa (les uns) de parler raison au Bengale, mais 
les autres proposèrent de lever une armée et d'exiger 
satisfaction. Yeh a également raconté à volr« serviteur 
. que dans les lettres que le souverain de l'État adres- 
sait à Bouham, il lui recommandait toujours do faire 
le commerce avec la Chiue à l'amiable, et de ne pas 
se mêler de ce qui ne le regardait pas. On dit aussi 
qu'en récompense de son administration des affaires 
commerciales, Bouham a reçu du souverain de l'État 
une décoration qui s'appelle U-tâ-pâ (ordre du Bain) , 
quelque chose qui ressemble à l'ancienne bourse du 
Poisson d'or. Bouham en est satisfait, il s'en pare avec 
orgueil; cela l'empêche de faire de nouvelles diffi- 
cultés. 

Q. Les autres nations commerçantes sont-elles en 
bons rapports avec les barbares anglais? 

R. Quand les barbares anglais nous ont donné de 
l'embarras, il y a quelque temps (1839-1842), diffé- 
rentes nations leur sont venues en aide. On dit que les 
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] Anglais ont dû plus tard des vaisseaux aux autres 
nations, et qu'elles n'ont pas pu s'en faire payer la 
valeur; de là des difficultés. Les autres races sont aussi 
jalouses de ce que les barbares anglais en sont venus 
à leurs fins (auprès de la Chine), et ainsi, bien qu'à 
l'extérieur ih semblent faire le commerce amicalement, 
chaque parti considère au fond son propre intérêt, et 
l'entente cordiale est impossible. 

• - Q. Les Français sont -ils tranquilles à Kwang- 
Tung? 

R. Les Français continuent, à ne point donner 
d'embarras à Kwang-Tung. Mais on dit qu'à l'excep- 
tion du commerce, ils tiennent par-dessus tout à en- 
seigner leurs doctrines. 

Q. Quels sont en général les gens qui pratiquent 
leurs doctrines? Y compte-t-on des licenciés et des 
gradués? 

R. C'est le commun peuple, qui n'a pas de sens. 
Tout ce qu'ils comprennent de la question, c'eBt qne, 
par la pratique de la vertu, ils peuvent espérer le bon- 
heur, en sorte qu'il y a bien des chances pour eux 
d'être mystifiés. Les licenciés et les gradués, qui ont 
lu davantage et qui savent la philosophie, se respec- 
tent, et on ne peut les séduire. Votre serviteur n'a 
jamais entendu dire que de pareilles gens aient em- 
brassé leur doctrine. 

Q. Est-ce qu'on ne prêche pas aussi à Shan-ei la 
doctrine du Seigneur du ciel? 

R. Oui. Quand votre serviteur était licencié, et qu'il 
surveillait l'instruction dans le district de Hung-Tung, 
un jour il reçut une dépêche confidentielle du préfet 
de Ping-Yang, nous informant que dans la rue du 
Shang-Kia, dans la ville de Hung-Tung, il y avait des 
gens qui propageaient la doctrine, qui faisaient des 
prosélytes, qui prêchaient des pratiques; ccmme ils 
étaient très-probablement en rapport avec les rebelles, 
il fallait les arrêter secrètement. Là-dessus, le magis- 
trat du district, avec le concours des militaires, a saisi 
un homme appelé Wang, qui prêchait la doctrine, et 
sur la personne duquel on trouva un crucifix et cer- 
tains livres de la doctrine du Seigneur du ciel, tous en 
caractères européens. Après cela tous ceux qui ensei- 
gnaient ou qui professaient la doctrine furent traité» 
suivant la loi. 

Q. Et que disaient ler-rs livres? 

R. Votre serviteur a vu, qu'outre d'autres livres, il y 
en avait quelques-uns copiés en caractères chinois, qui 
parlaient tous de Jésus. Jésus était celui qui a été 
cloué à une croix. Ils engageaient les gens à être ver- 
tueux, à purifier leurs cœurs et à faire de bonnes ac- 
tions, mais il y a une grande unanimité (nn accord 
d'opinions) parmi ceux qui professent la doctrine, et 
bien qu'il n y ait pas grand mal, dans des circonstan- 
ces ordinaires, à ce que des gens sans intelligence 
jeûnent dans l'espoir d'obtenir la félicité, cependant 
s'il paraissait parmi eux un seul homme remarquable, 
il donnerait certainement de l'embarras en excitant et 
en séduisant (le public). 

Q. Avez-vous vu les bâtiments des barbares de Hong- 
Kong? 

R. Votre serviteur ne lee a pas vus. B a vu les facto- 
reries étrangères sur la rivière de Canton, mais il n'y 
est jamais entré. 

Q. Avez-vous vu des barbares ou les vaisseaux des 
barbares? 
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est arraché : les navires approchent delà seconde, lors- 
que de tous les forts part un feu croisé et terrible. La 
canonnière sur laquelle l'amiral Hope a mis son pavil- 
lon est criblée de projectiles, son équipage tout entier 
mis hors de combat; l'amiral lui-même est blessé, mais 
persiste à soutenir la lutte. « Dès le premier moment, 
écrit le commandant Tricault, l'échec est certain. On 
ne luttait plus que pour l'houneur des armes, et c'é- 
tait chose magnifique à voir que cette poignée de petites 
canonnières se gênant les unes les autres, mais soute- 
nant et maitrisant même sur certains points des feux 
qui se croisent en tous sens et partent des remparts 
invulnérables. Bien que j'aie déjà pris part à de vigou- 
reuses canonnades avec des chances diverses, je n'ai 
jamais rien vu de plus émouvant que cette lutte iné- 
gale, ni rien de plus noble que la manière dont elle a 
été supportée. • 

Un capitaine vient dire à l'amiral Hope qu'il a sondé 
le terrain sur la rive droite et que, malgré la vase, on 
pourrait tenter l'assaut. L'assaut est décidé : aux six 
cents soldats de marine anglais le commandant Tri- 
cault joint soixante-quatre Français qu'il dirige en per- 
sonne. Lorsqu'on débarque, il est déjà sept heures et 
demie : la nuit vient, il faut se hâter. Mais avant d'at- 
teindre les forts on a cinq cents mètres de vase à par- 
courir, sous le feu de l'ennemi. On arrive en désordre 
et peu nombreux au premier fossé, qui est sans eau, 
on le franchit. Le second est inondé, on le traverse à la 
nage ou avec des échelles de bambous, mais bien peu 
arrivent aux remparts que couronne une multitude 
enhardie par un premier succès. La nuit est venue et 
les Chinois l'éclairent par des pièces d'artifice qui leur 
montrent les groupes des assaillants dispersés et leur 
servent à diriger leurs coups. Les commandants alliés 
se décident à la retraite presque aussi périlleuse que 
l'attaque. 11 faut emporter les blessés à travers la vase. 
De plus, la mer a monté et couvert une partie du terrain 
fangeux sur lequel on avait marché à l'arrivée. Le rem- 
barquement fut long et pénible. 

Cet échec retentit douloureusement en Europe. La 
France, bien qu'en raison du petit nombre de matelots 
engagés pût ne pas le regarder comme sien, le ressen- 
tit aussi vivement que l'Angleterre. G était une insulte 
au pavillon; c'était une odieuse violation des trai- 
tés de Tien-Tsin. L'empereur Napoléon III se mil 
d'accord avec le gouvernement britannique pour infli- 
ger au gouvernement chinois un châtiment dont il se 
souvint. 

L'Empereur organisa un corps d'armée de dix mille 
hommes dont le commandement en chef fut donné au gé- 
néral de division Gousin-Montauban. Ce corps se com- 
posait de deux régiments de ligne (101* et 102'), du 
2* bataillon de chasseurs à pied, d'un régiment d'in- 
fanterie de marine, d'un escadron de cavalerie et d'un 
détachement d'artillerie. La flotte était commandée par 
le vice-amiral Charner. Les troupes anglaises com- 
mandées par le général Grant s'élevaient à ving-trois 
mille hommes. 

Trente-trois mille hommes pour pénétrer dans un 
empire de 450 millions d'âmes, on avouera que c'était 
bien peu. Déplus, qu'on songe au voyage : faire le tour 
de l'Afrique, doubler les deux presqu'îles des Indes, 
transporter à six mille lieues toute une armée avec son 
matériel, ses approvisionnements. Il y avait là des dif- 
ficultés sérieuses qui relèvent bien haut cette expédi- 



tion. Parties vers la fin de 1859, les flottes qui portaient 
les troupes anglo-françaises apparaissaient avec un 
cortège imposant de transports, sur les cotes de Chine, 
au mois d'avril 1860. 

« En assurant la transport d'un corps expédition- 
naire de plus de neuf mille hommes sur un si long par- 
cours, la marine française avait donné une preuve 
nouvelle de son habileté et de son dévouement. Les 
chefs de la flotte anglaise, les marins qui continuent 
dans les eaux dés Philippines et de Macao les traditions 
de l'Espagne et du Portugal, ont paru frappés de la 
grandeur des efforts de la marine impériale, et cette 
guerre lointaine a augmenté la réputation française 
dans les mers de l'Inde et de la Cochinchine, de la 
Chine et du Japon. 

« Quant au dévouement qu'elle venait de témoigner, 
c'était celui dont elle avait donné tant de marques dans 
les guerres de Crimée et d'Italie, en transportant ses 
compagnons d'armes de l'armée de ferre. La marine 
anglaise n'exécute point les transports de troupes. On 
sait que cette question a été résolue chez elle d'une 
manière tout opposée. La diffkuké se trouvait du reste, 
ici, singulièrement amoindrie pour la Grande-Bre- 
tagne ; les deux tiers de l'armée anglaise avaient été 
tirés de l'Inde, et trois grands navires spéciaux avaient 
suffi pour transporter les troupes envoyées directement 
de l'Angleterre. Ce mode de transport prétente moins 
d'inconvénients dans les courtes traversées, il s'appro- 
prie du reste au caractère national anglais; cependant, 
dans les longues traversées, il fut souvent funeste aux 
entreprises de la Hollande, de l'Espagne, du Portugal, 
de l'Angleterre elle-même, et l'on connut alors que les 
séditions sur mer peuvent causer des désastres irrépa- 
rables. 

« La représentation quotidienne de la vie militaire 
sur mer, ses retours monotones, mais ordonnés, exer- 
cèrent une influence sur le moral des troupes expédi- 
tionnaires. Sans doute les marches exécutées sur les 
bâtiments mêmes , les jeux , les bals improvisés , les 
concerts périodiques des musiques régimentaires , les 
pièces de théâtre , contribuèrent à soutenir la gaieté 
française. Mais ces moyens furent accessoires , et le 
principal eût manqué sur des navires marchands. 

« C'est ainsi que fut servi l'intérêt général de cette 
grande expédition; l'intérêt particulier souffrit, il est 
vrai, et c'est ce qu'il faudrait exposer avec franchise. 
L'inexpérience des officiers passagers qui se trouvaient 
soumis brusquement' â l'épreuve d'une longue traver- 
sée; la modification complète qu'ils apportaient dans 
la vie quotidienne de leurs hôtes; l'application de la 
loi qui concentré le pouvoir disciplinaire dans les 
mains du capitaine du vaisseau, ont pu, dans certains 
cas assez rares , provoquer une gêne, qui ne fut pas 
durable; mais toutes ces causes sont de celles qu'on 
nomme accidentelles. La difficulté de cette vie com- 
mune était dans les mœurs que chaque profession en- 
gendre, et qui sont concentrées chez les uns, ex pen- 
sives chez les autres 1 . » 

S 5. PRISE DES FORTS DE TA-KOU (21 AOUT 1860). 

Les troupes débarquèrent à Shang-Haî, ville impor- 
I tante située à quelque dibtance de l'embouchure du 

I 1. Pallus, Relation de Vt &pUM tn de Chine en 1860. 
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Yang-tse-Kiang et destinée à devenir le point central 
des approvisionnements. A la fin de mai tout était prêt 
pour l'expédition , qui devait se diriger vers le nord 
dans le golte de Pe-tche-Li. Les escadres alliées se 
trouvaient réunies au mois de juillet à l'embouchure 
du Pei-Ho et les commandants en chef concertèrent 



avec les amiraux leur plan d'attaque. On ne pouvait 
renouveler la faute commise l'année précédente, dé- 
barquer sous l'artillerie ennemie. Il fut décidé qu'on 
tournerait les forts. On alla débarquer à l'embouchure 
d'un fleuve plus au nord, le Pe-Thang : malgré la vase, 
le 1" août on jeta vivement à terre les soldats qui s'é- 




Le général Cousin MonUuban. 



ta Mirent sur le sol chinois aux dris de : Vive ^Empereur! 
qu'accompagnaient les hourras anglais. Quelques forts 
qui semblaient devoir défendre l'embouchure du Pe- 
Thang restèrent silencieux. On ne les trouva armés 
que de canons de bois, mais les soldats du génie dé- 
couvrirent les mines qui y étaient préparées. Il fallut 



uelques jours pour attendre le complet débarquement 
u matériel et de la cavalerie anglaise. Les forces al- 
liées se remirent ensuite en inarche pour gagner les 
rives du Peî-Uo et tourner les forts qui en défendaient 
l'embouchure. Deux camps retranchés que l'on ren- 
contra furent enlevés après un brillant combat. Nos 
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troupes occupaient solidement la rive gauche du Peï-Ho : 
le général MonUuban lit construire un pont qui nous 
permit de passer sur la rive droite et d'attaquer les 
forts principaux situés sur cetto rive, a une lieue au- 
dessous de nos positions. Le général de brigade .lamin 
occupa bientôt la rive droite par laquelle le général 
Montauban voulait opérer, parce que le feu des forts 
plus importants de cette rive faisait tomber sans com- 
bat les forts de la rive gauche. Le général anglais 
Grant fut d'un autre avis : il voulait prpndre les forts 
de la rive gauche afin de permettre à la marine de s'ap- 
puyer sur cette rive et de prendre part à l'action contre 
les forts du sud et de venger son échec de l'année pré- 



cédente. Le général Cousin-Monlauban consentit à 
l'Bltaque des forts du nord devant lesquels on se trou- 
vait : elle eut lieu le 21 août. 

• Les obstacles cunsistaienten trois fossés pleins d'eau 
traversant un sol fangeux et abordablos pardeux chaus- 
sées glissantes , ayant à peine deux mètres de largeur. 
Le premier n'était , à proprement parler , qu'une es- 
pèce de banc d'eau en avant d'une digue peu étendue 
et qu'il fut facile de tourner des qu'on se mit en marche; 
l'intervalle compris entre les deux autres et l'espacé 
qui les séparait du pied des remparts étaient couverts 
ar les défenses accessoires les plus exlraordinaires et 
es plus variées , consistant principalement en piquets 
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Tigre de lu garde particulière de l'empereur de Chine. 

de bambou très-aigus et très-serrés, que la hache 
dut abattre un à un. 

c La reconnaissance terminée et les batteries de la 
place ayant enfin cessé leur feu , les généraux alliés, 
d'un commun accord, lancèrent leurs colonnes d'as- 
saut; la colonne française par la droite, la colonne 
anglaise parla gauche, au centre de la face qui, rela- 
tivement à la mer, se trouve en arrière du fort. 

« Du côté des Français , la compagnie de voltigeurs 
du 102* se précipite en avant; les coolies porteurs 
d'échelles, sous la direction d'une partie de la pre- 
mière section du génie commandée par le lieutenant 
Gangloff, marchent en même temps contre la contres- 
carpe. Le capitaine Bovet, chargé , dans l'origine . de 
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l'orle-drapeau do 1» ganlo particulière de l'empereur de Cluoê. 

cetle mission , avait été blessé en exécutant un ordre 
du général Gollineau. 

« La 4' compagnie du 1" bataillon dn 102* ne tarde 
pas à rejoindre les voltigeurs; et le colonel O'Mal- 
ley prend le commandement de cette petite troupe 
réunie. 

« L« feu de la mousqueterie causait des pertes sen- 
sibles; les coolies, dont plusieurs avaient été frappéa, 
commençaient à hésiter, le reste de la 1" section du 
génie s'empare des échelles abandonnées et les porte 
en avant. 

« L attaque continue, et, grâce à l'activité des sa- 
peurs et de leurs chefs , grâce à l'intrépidité de non 
soldais vaillamment conduits, les premiers obstacles 
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sont franchis, les échelles qui ont servi de ponts pour tra- 
verser les fossés , s'appliquent aux remparts pour l'es- 
calade du côté du saillant, ou le succès offre le plus 
du chances favorables. 

« Trois compagnies d'infanterie de marine accourent 
comme troupes de soutien , et alors s'engage une de 
ces luttes, corps à c*orps, ttlles que l'on se les repré- 
sente au- moyeu lige. D'un côté quelques hommes 
du 102" et de l'iufauterie de marine gravissent un à 
un le parapet , la baïonnette en avant ; de l'autre , uu 
ennemi ardent se défend avec toute l'énergie du déses- 
poir , combattant avec ses gingolls, ses piques, ses 
flèches, et roulant à la main des boulets sur les as- 
saillants ; tantôt il les rejette dans le fossé , tantôt il 
les attire à lui à travers les embrasures. Malgré ces 
suprêmes efforts de résistance , le drapeau français 
flotte bientôt sur les remparts aux mains du tambour 
Fachard ', arrivé l'un des premiers. 

« Le colonel O'Malley, le commandant Testard, de 
l'infanterie de marine, le lieutenant-colonel Dupin, le 
chef d'escadron Campenon et le lieutenant de vaisseau 
Rouvier, commandant les coolies, ont entrainé les sol- 
dats à leur suite jusque dans l'enceinte du fort, où ils 
pénètrent non-seulement par le saillant à l'aide des 
échelles , mais encore par une ouverture pratiquée 
vers la gauche, au milieu de la face principale. Kn ce 
point se trouvait une porte barricadée et bourrée de 
terre, que l'artillerie n'avait pu abattre. Un détache- 
ment de sapeurs, que le lieutenant-colonel Dupouet, 
chargé de la direction des travaux de l'attaque, y avait 
envoyé à cette intention sons les ordres du capitaine Bé- 
ziat, avait réussi, à l'aide de ses outils, à percer dans le 
rempart un passage suffisant pour le corps d'un homme 
et i frayer ainsi une seconde issue aux assaillants. 

« La lutte , un instant interrompue , recommence 
bientôt sur un terrain que l'ennemi défend pied i pied 
avec un acharnement indicible, et ce n'est qu'après 
de nouveaux et héroïques combats que la position est 
définitivement conquise. 

« La- colonne anglaise était an peu en retard. File 
s'était munie, pour franchir les fossés, d'un système de 
cylindres creux destinés à flotter sur l'eau, mais ces 
moyens avaient dû être abandonnés comme imprati- 
cables, au moment même de s'en servir, et le passage 
des obstacles, devenu si difficile dans ces conditions, 
avait exigé les plus grands sacrifices et les plus valeu- 
reux efforts. 

« Au moment où les Anglais pénétraient dans le 
fort, l'ennemi était en pleine déroute, se précipitant 
par toutes les issues, sautant par les embrasures et 
s'enfuyant dans la direction du deuxième fort, sous 
une grêle de balles qui jonchait le sol de ses morts et 
de ses blessés. 

< Mille cadavres tartares, parmi lesquels celui du 
général commandant en chef, furent trouvés dans l'en- 
ceinte. De notre côté, les pertes étaient également sé- 
rieuses et montraient combien avait été énergique le 
drame qui venait de s'accomplir. 

< Lo lieutenant (irandperrier, des voltigeurs du lOz* 
et le maréchal des logis du Chayla, attaché au corps des 
coolies, étaient frappés mortellemeut ; les sous-lieute- 
nants Bal me et Porte et l'adjudant Lunet avaient reçu 
de graves blessures; le commandant Testard n'était 
parvenu dans la place que déchiré de coups de lance et 
après avoir été renversé par un boulet roulé des rem- 



parts sur sa têle. Nous avions plus de deux cents hom- 
mes hors de combat; les Anglais en avaient à peu près 
le même nombre. Dix-sept de leurs officiers étaient 
blessés, parmi lesquels le capitaine Brooke, aide de 
camp du général Napier. La prise seule du premier 
fort était une victoire complète: mais il n'était que 
neuf heures, et il yavait lieu d'en poursuivre les consé- 
quences par l'attaque du second. 

« Au moment où le commandant en chef entrait dans 
l'ouvrage conquis, le feu de la rive droite, qui nous 
avait tant inquiétés dans la matinée, avait cessé com- 
plètement; et des drapeaux blancs étaient arborés sur 
toutes les défenses ennemies. Des parlementaires se 
présentèrent alors, demandant à communiquer avec les 
ambassadeurs. En l'absence des plénipotentiaires, les 
généraux alliés consentirent i accorder une trêve pour 
enlever les blessés, et firent prévenir qu'à deux heures 
de l'après-midi les hostilités recommenceraient à moins 
d'une soumission absolue. D'après la déclaration des 
parlementaires et malgré la présence des drapeaux 
blancs, l'ennemi paraissait décidé à se défendre dans 
chaque retranchement avec la même vigueur; on devait 
donc s'attendre à une lutte d'autant plus redoutable 
que les corps expéditionnaires, pour attaquer le fort en 
aval de la rive gauche, allaieut se trouver en plein sous 
le feu des forts de la rive droite. 

« Dans cette prévision, le général Monta uban, qui, 
de même que sir Hope-Grant , avait repris le com- 
mandement des troupes dès son entrée dans le camp 
retranché de Tang-ko avait prescrit au colonel Benta- 
man de faire venir les deux batteries de 4 et la section 
des fuséens. Les premières devaient être employées 
directement sur le front d'attaque, tandis que la bat- 
terie de 1 S et les fuséens, déployés sur le bord même 
du Peï-Ho, contre-battraient les défenses opposées. 

« A deux heures précises, les alliés se mirent en 
marche. Le général Collineau tenait la droite; l'artil- 
lerie en avant, prête à ouvrir le feu, et le reBte des 
troupes en réserve. Les Anglais, disposés suivant le 
même ordre, appuyaient sur la gauche de manière à 
attaquer tout à fait par derrière la position ennemie. 

• Au grand étonnement des deux armées, les pavil- 
lons blancs restent arborés et les forts du sud sont si- 
lencieux, aussi bien que celui vers lequel on s'avance. 
Les troupes arrivent au bord du fossé sans avoir essuyé 
an seul coup de feu ; elles trouvent, il est vrai, toutes 
les issues fermées et sont obligées d'escalader les rem- 
parts au moyen des échelles; mais aucune résistance 
ne leur est opposée par les Tartares, et bientôt les 
deux colonnes pénètrent et se rencontrent dans l'inté- 
rieur, enfermant entre elles une garnison de 3000 
hommes qui avaient déposé les armes et semblaient 
frappés de stupeur. 

« Cette attitude passive de nombreux défenseurs au 
milieu d'un ouvrage pourvu d'une artillerie formidable, 
avec des pièces d'un calibre énorme sur les remparts, 
donnait la mesure de la démoralisation des ennemis, U 
semblait dès lors évident que toute idée de lutte était 
abandonnée, et les généraux résolurent d'assurer immé- 
diatement le succès complet de leur entreprise. 

• Le chef d'escadron Campenon et le capitaine de 
Cools étaient occupés à réunir les moyens de passer la 
rivière et s'étaient emparés dans ce but d'une certaine 
quantité de jonques. Ils reçurent, ainsi que le capi- 

I taine d'Hendecourt, l'ordre de se rendre de leur per- 
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sonne sur la rive droite avec le major Anson et deux 
représentants de la diplomatie anglaise, MM. Parkes 
et Locke, chargés de la même mission, et d'aller som- 
mer le vice-roi du Pe-tche-li de remettre tous les ou- 
vrages du Peï-Ho. 

« L'entrée du premier fort du sud leur fut d'abord 
refusée par un mandarin militaire, qui fit lever le pont 
devant eux ; mais au même moment, les Chinois of- 
fraient la cession «les forts du nord et l'ouverture de la 
rivière aux escadres; seulement ils se réservaient tous 
les ouvrages de la rive droite. 

«.Les envoyés anglo- français ayant pris immédiate- 
ment connaissance de ces propositions, les rejetèrent 
sans hésiter et se. décidèrent à aller trouver ie vice- 
roi dans le yamoun de Si-kou. 

• Ils furent accueillis avec empiessement par ce haut 
fonctionnaire; une conférence s'engagea bientôt, pen- 
dant laquelle M. Parkes, investi de toute la confiance de 
lord Elgin, et d'ailleurs admirablement versé dans la 
connaissance de la langue et des mœurs du pays, tint la 
parole avec beaucoup de vigueur et d'habileté. Pendant 
quatre heures le vice-roi resta inébranlable, ne voulant 
rien ajouter a ses concessions ; mais enfin, vaincu par 
l'énergie des parlementaires, il consentit à signer une 
pièce adressée aux commandants en chef de terre et de 
mer des armées alliées et dont les dispositions se résu- 
maient ainsi : 

c !• Cession complète des forts et camps retranchés 
de la rive droit*, avec tous les canons et munitions de 
guerre qu'ils renfermaient. 

« 2* Envoi d'ofliciers chinois dans les forts pour dési- 
gner les emplacements des poudrières, fourneaux de 
mine, etc. 

« 3" Engagement de fournir tous les renseignements 
possibles sur les travaux de barrage à l'embouchure 
du Peï-Ho. » 

« Ce document fut remis aux généraux le 22 au point 
du jour; mais dès le soir même du 21, des compagnies 
de notre infanterie de marine et des détachements an- 
glais avaient pris pied sur la rive droite. Les ouvrages 
venaient d'être évacués dans le plus grand désordre par 
les troupes tartares, se retirant en toute hâte dans la 
direction de Tien-Tsin. 

« Le nombre des fuyards était grossi des trois mille 
prisonniers du second fort de la rive gauche, auxquels 
les commandants en chef, après les avoir désarmés, 
avaient accordé la liberté. Cette mesure, prise dans un 
sentiment d'humanité, avait le grave inconvénient de 
rendre à l'ennemi des forces dont il pourrait se servir 
de nouveau contre nous, et c'est en effet ce qui eut 
lieu ; mais le défaut de vivres ne laissait d'autre alter- 
native que de relâcher ou de fusiller ces hommes, qui 
s'étaient rendus sans défense. 

■ En résumé, la journée du 21 valait à l'armée la 
prise de cinq forts, deux camps retranchés, une quan- 
tité énorme d'armes de toute sorte et de munitions de 
guerre, et 518 pièces de canon, dont 110 en bronze ' ». 

Les forts occupés par les alliés, restait à débarrasser 
le fleuve des obstacles qui l'année précédente avaient 
arrêté nos canonnières. 

« Le système du Pei-Ho comprenait quatre lignes 
d'obstacles. La première ligne se composait de chevaux 

I. iUiatum de Vtwpéduion de Chine, red gee au Dépôt de U 
guerro. 
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de frise en fer, dont le pied s'appuyait sur des Bavâtes 
en bois. La pointe était inclinée et tournée vers l'assail- 
lant : elle dépassait le niveau de l'eau à marée basse 
d'environ un pied et demi. Quelques-uns d'entre eux 
pesaient vingt mille kilogrammes. Ils avaient été forgés 
à Ta-Kou. Dans ce premier obstacle, un intervalle 
avait élé ménagé, qui livrait passage aux jonques: il 
.était comblé à volonté par un éperon mobilo dont on ne 
saisit pas complètement le mécanisme. Kn second lieu 
venait une Iigno de pieux en fer semblables aux pre- 
miers, mais moins forts. La troisième défense était for- 
mée de madriers réunis par un câble et deux chaînes. 
Les chaînes étaient fixées sue la rive droite ot s'enrou- 
laient sur la rive gauche autour d'une pièce de bois 
énorme qui tournait comme un treuil. Enfin une ligne 
de bâtiments calfatés, réunis par des chaînes, compo- 
sait un ensemble mobile qui, selon toute apparence, 
servait de pont. Ainsi le système dc( portes était diffé- 
rent suivant la nature des rives. Les vases n'offraient 
d'abord aucun point fixe ; c'étaient alors des pieux en 
fer forgé qu'on avait appuyés sur le fond. Plus en amont, 
la rive permettait de fixer dos ch%înes ; les deux der- 
nières estacades tournaient sur la rive droite comme 
sur une charnière. L'intervalle qui séparait chacun des 
obstacles était de quatre cents mètres, et leur ensemble 
barrait le fleuve sur une longueur de douze cents mè- 
tres. La violence du courant, la largeur et la profondeur 
du fleuve, le piids énorme des pièces et l'inconstance 
du terrain où s'étaient avancés les hommes qui les 
avaient fixées, donnaient aux défenses du Peï-Ho un as- 
pect surprenant et formidable. 

• Au moment où les embarcations françaises se pré- 
sentèrent, le treuil de la grande estacade ne pouvait 
plus tourner, et l'on essayait vainement de plonger 
pour dégager les chaînes. Le commandant Bourgeois 
attaqua d'abord l'obstacle au milieu; déjà le maître 
mécanicien de In Dragonne avait coupé le fer avec une 
tranche acérée, quand les Anglais réussirent à dérou- 
ler les chaînes de la rive gauche. Il était huit heures du 
soir; l'orage qui s'était amoncelé depuis le matin écla- 
tait avec violence. Tout le système, emporté par la ma- 
rée descendante, tourna alors sur la rive droite comme 
sur un gond, et, entraînant les embarcations françai- 
ses, vint se coller sur la rive droite. La quatrième esta- 
cade avait été détruite par les Chinois eux-mêmes dans 
leur retraite ; les bâtiments étaient épars. Il ne restait 
donc plus qu'à ouvrir un passage à travers les éperons 
en fer. 

« L'intervalle que l'ingénieur chinois avait ménagé 
pour le passage des jonques était situé sur le coté droit 
du chenal. L'éperon mobile lui-même gisait échoué sur 
la rive gauche, en aval de tous les obstacles. Ce fut ce 
passage qu'on chercha naturellement à agrandir. Le 
22 août, vers six heures du matin, une canonnière an- 
glaise de cent chevaux vint s'atteler à l'un des che- 
vaux de frise et manœuvra pour le renverser. En 
même temps les Français se portèrent sur la seconde 
ligne et commencèrent à arracher les pieux. Au bout 
de cinq heures, les efforts des alliés aboutirent et 
firent brèche. Alors toute une flottille, avertie par un 
signal de convention, s'avança vers l'embouchure du 
fleuve. La canonnière n* 27 fut le premier bâtiment 
français qui eut l'honneur d'entrer dans lo Peï-Ho. La 
canonnière n" 26, le Dragonne , toutes les chaloupes 
de la flotte suivirent de près, et le déblayement com- 
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mença avec méthode. Ou avait employé les moyens les 
plus expéditifs dans les premières heures; désormais, 
au h'eu de coucher les pieux sur le fond, où ils for- 
maient autant d'écueils, on les arracha et on les porta 
sur les deux rives. La poussée de la mer montante 
fut la principale force qu'on utilisa pour effectuer ce 
travail, qui dura trois jours*. » 



S 6. NÉGOCIATIONS A TIEN-TSIN J PERFIDIE DKS CHINOIS ', 
BATAILLES DE TCHANG-K1A ET DE PALI-KIAO. 

« Il se produisit alors un fait assez étrange, et qui 
donna lieu à différentes versions sur la pensée intime 
qui l'avuit provoqué. Le 23, l'amiral anglais, semblant 
ne prendre conseil que de lui-même, profita de la 
marée pour remonter la rivière et se dirigea vers 




L'amiral Cbarner, commandant des foret* navales de l'expédition de Chine. 



Tien-Tsin avec trois canouuières ; M. Parkes l'accom- 
pagnait. Sir Grant et lord Elgin témoignèrent beau- 
coup de surprise de ce brusque dépatt, dont le gé- 
néral Monlauban fut informé accidentellement. Pré- 
venu dans la journée, l'amiral Charner ne perdit pas 
un moment pour rejoindre son collègue ; car à Tien- 

I Fallu, Helatiun de Cexpctlitiuii de Chine. 



T.sin comme ailleurs, suivant les instructions, le pa- 
villon français devait se montrer en même temps que 
le pavillon anglais. L'amiral Hope, désolé du rôle se- 
condaire que les événements avaient assigné à la ma- 
rine, avait -il l'intention d'attaquer cette ville par «au 
et d'obtenir ainsi un succès non partagé? Toujours 
est-il que cet acte de témérité pouvait amener un in- 
cident pareil à celui du Peï-Ho de l'année précédente. 
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L'entrée de la place est eu effet défendue par deux 
forts considérables, armés de canons de gros calibre 
et croisant leurs feux sur la rivière qu'on aurait pu 
trouver barrée en ce point comme à l'embouchure. 
Heureusement les Chinois, terrifiés, s'étaient réfu- 
giés au delà de Tien-Tsin, où l'escadrille trouva les 
portes ouvertes et les habitants ne demandant que la 
paix*. > 

Les troupes françaises et anglaises arrivèrent de- 
vant Tien-Tain le 26 août. Cette ville immense était 
presque déserte; aussi pour ramener la confiance et 
les habitants fut-il décidé que les troupes campe- 
raient au dehors. On croyait la campagne finie ; l'in- 
sulte de l'année précédente était vengée et les Chinois 



demandaient à négocier de nouveau. Lord Elgin et 
le baron Gros pouvaient à Tien-Tsin accepter des né- 
gociations. Deux commissaires impériaux, Kweiliang 
et Hang-fou, vinrent s'entendre avec eux sur les con- 
ditions de la paix. Tout était fixé d'un commun ac- 
cord lorsque les commissaires chinois déclarèrent qu'ils 
allaient envoyer la convention à Pékin ; ils avaient 
impudemment menti en déclarant qu'ils avaient de 
pleins pouvoirs. C'était un stratagème pour gagner 
du temps et permettre au fameux chef mogol Sang- 
ko-lin-sing de couvrir avec son armée la capitale de 
l'empire. 

Lord Elgin et le baron Gros prièrent aussitôt les 
chefs des troupes alliées de reprendre les hostilités. Ils 




Soldais français de l'expédition He Chine. 



déclarèrent aux commissaires chinois qu'ils n'accep- 
teraient plus de négociations qu'à Tung-Chaou , ville 
située à cinq lieues de Pékin. 

L'armée se remit en marche à travers un pays inex- 
ploré. En 1858 les alliés s'étaient arrêtés à Tien-Tsin, 
mais celte fois il fallait aller jusqu'à Pékin. Des ren- 
fortsavaientdûétre envoyés à Shang-Haï queles rebelles 
menaçaient, et la petite armée anglo-française ne comp- 
tait an sortir de Tien-Tsin que 3000 Anglais et 3000 
Français. Les généraux n'avaient point voulu emmener 
toutes leurs forces dans un pays dont on ne connais- 
sait pas les ressources : ils les laissaient à Tien-Tsin, 
leur nouvelle base d'opérations. 

1. l'a. lu, Relation de l'expédition de < lune. 



Le 9 et le 10 le corps expéditionnaire partit de Tien- 
Tsin. A Pou-Kao, premier gîte d'étape, les Français 
furent accueillis par uu violent orage , qui dura douze 
heures, et dent les conducteurs auxiliaires chinois pro- 
fitèrent pour s'échapper pendant la nuit avec leurs 
chevaux ou mulets, compromettant ainsi le mouve- 
ment de l'armée par la perte des seuls moyens de 
transport qui fussent alors à sa disposition. Ce ne fut 
qu'au premier bivac qu'étant monté à cheval dès le 
matin, après la fuite de» conducteurs , le général Mon- 
tauban aperçut sur le Peî-Ho de très-fortes jonques ; 
il apprit alors des Chinois que ces embarcations ve- 
naient de Tung-Chaou et qu'il en existait un grand 
nombre sur la rivière. Il en fit immédiatement saisir 
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une vingtaine et les employa à organiser un service 
par eau pour le transport des vivres. Ce service se con- 
tinua pendant tonte la campagne sous la direction des 
pontonniers et assura l'approvisionnement de l'armée 
jusqu'à Tung-Cliaou ; seulement il fut établi sur une 
plus vaste échelle, et chaque jonque fut louée par 
l'administration de la guerre à raison d'une piastre 
par jour. 

Bientôt les ambassadeurs reçurent avis que le prince 
Tsaï , membre do la famille impériale, et que le mi- 
nistre de la guerre Khou étaient munis de pleins pou- 
voirs pour signer la paix. De nouveaux pourparlers 
s'engagèrent et les ambassadeurs prévinrent les com- 
mandants des forces alliées que toutes les difficultés 
étaient levées. Par suite d'une convention formelle les 
troupes camperaient à deux lieues de Tung-Chaou et 
la paisse concluerait danscette ville. Une escorte d'hon- 
neur accompagnerait les plénipotentiaires à Pékin pour 
l'échange des ratifications. 

Le vice-amiral Cliarner, informé de ces faits, et 
ayant mission d'assister à la conclusion de la paix , 
quitta Tien-Tsin le 16 septembre. « Une flottille de 
transports s'avança et fit route derrière le convoi de 
l'amiral, à quelques milles do distance. Les deux con- 
vois couvraient la surface du fleuve sur une longue 
étendue , et les mfttereaux dessinaient a perte de vue 
toutes ses sinuosités. Le vice-amiral Charner prenait 
la route qu'avaient suivie lord Macartney et sa suite : 
aucun Européen ne l'avait reprise depuis soixante- 
dix ans. 

« Chaque soir, les deux convois se groupaient et se 
protégeaient mutuellement. La navigation s'effectuait 
à la cordelle et à la perche;" les eaux étaient très- 
basses ; elles parurent soumises à l'action de la marée 
jusqu'à quinze lieues de Tien-Tsin : le courant avait 
une vitesse d'un nœud et demi , et l'on parcourait par 
jour de dix-huit à vingt milles. Comme sur tous les 
fleuves, la disposition des berces indiquait suffisam- 
ment la position du lit. C'est, du reste, un travail d'a- 
nalogie que l'esprit établit en peu de U'mps. Chacun 
put ainsi remarquer que le Peî-Ho supérieur ne coule 
jamais encaissé : quand une de ses rives se dresse à 
pic , l'autre s'abaisse par une pente insensible. Les 
villes ressemblaient à des villages et n'en différaient 
que par l'étendue. Les hommes seuls paraissaient y 
élre restés; les femmes et les enfants avaient fui ou se 
tenaient cachés. Partout les moissons de sorgho et de 
millet étaient interrompues : une partie était déjà liée 
eu gerbes; l'autre se perdait sur pied. Des arbres à 
feuillage grêle et lancéolé , qui ressemblent au saule , 
formaient des massifs, quelquefois de petits bois. Dans 
le sud, l'horizon s'étendait à l'infini comme la mer; 
mais , dès le troisième jour du voyage, les montagnes 
de Pékin se dressèrent subitement danB le nord , et le 
paysage , en se bornant, changea de caractère '. * 

Les généraux alliés ne s'étaient rendus qu'avec 
peine aux assurances des ambassadeurs. Toutefois, 
croyant la guerre terminée, ils décidèrent de faire par- 
tir pour Tung-Chaou un personnel chargé de réunir les 
ressources nécessaires aux besoins de l'armée , pen- 
dant le séjour qu'elle allait faire Aux environs de cette 
ville. « Cette mission qu'attendaient de si cruelles 
épreuves , fut confiée, pour le corps français, au sous- 

1. fallu, lleUuiun de l'expédition de Chine. 



intendant Dubut, au colonel d'artillerie Foullon -Grand- 
champs, au capitaine d'état-major Chanoine et aux 
officiers d'administration Ader et G âge y , auxquels se 
joignirent le kaïd Osman, officier de spahis, l'abbé 
Duluc, des missions étrangères, interprète du général 
en chef, MM. de Bastard e.t de Méritens , attachés à 
l'ambassade, et M. Escayrac de Lauture, président 
d'une commission scientifique. Du côté des Anglais , 
M. Parkes et M. Locke se mirent en route avec une 
escorte de 20 cavaliers, dont 19 sikhs et 1 dragon, 
commandés par le lieutenant Anderson. Ils étaient 
accompagnés du lieutenant-colonel Walker , chef d'état- 
major de la cavalerie , qui allait reconnaître un em- 
placement pour les chevaux, de MM. Boulby, corres- 
pondant du 7ï«i« , et de Norman , de la légation de 
Shang-Haï. 

« Le 17 septembre les commandants alliés quit- 
tèrent le campement de Kho-Seyou pour se rappro- 
cher de Thung-Chaou. Sir Grant se faisait suivre de 
toutes ses forces, à l'exception d'un régiment laissé pour 
garder un Jépôtde vivres. Le général Montauban em- 
menait avec i 'i le général Jamin et seulement 600 
chasseurs à pied, une compagnie du génie , deux com- 
pagnies d'élite du 100' et du 102' de ligne, une bat- 
terie de 4 de campagne : en tout 1100 hommes. Le 
18 septembre, la colonne anglaise se mit en mou- 
vement la première , se dirigeant vers le bivac que 
nous devions occuper pendant les négociations. La co- 
lonne française suivait de près. A peine était-elle par- 
venue à huit kilomètres en avant de Matao, que sir 
Hope Grant fit connaître qu'il avait devant lui une force 
tartare considérable. Le général Montauban se rendit 
immédiatement auprès de son collègue, il était envi- 
ron huit heures du malin. La tétc des troupes an- 
glaises était arrêtée au débouché d un village, à l'en- 
trée d'une plaine bordée d'un nombre considérable 
de centres de population , qu'entouraient des arbres et 
des bouquets de bois. * 

Au fond de cette plaine s'étendait une chaussée cou- 
pant la route et longeant un canal. On était près de la 
ville de Tchang-kia-Ouang qui devait donner son nom 
à la bataille. L'armée tartare se déployait sur une 
lifîne de plus de 5 kilomètres : son infanterie, son ar- 
tillerie , composée de 76 |iicces, sa nombreuse cava- 
lerie formaient un arc de cercle qui tendait à nous en- 
velopper. Cependant M. Parkes, inquiet du sort des 
commissaires laissés a Tung-Chaou, était retourné 
prince dans cette ville pour demander des explications 
au Tsaï sur ce déploiement de forces. En attendant la 
réponse, les généraux alliés n'en prenaient pas moins 
toutes leurs dispositions pour soutenir une attaque. 

« Au milieu de ces préparatifs, le capitaine Chanoine 
rejoignit la colonne ; il avait traversé tonte l'armée 
tartare et n'avait réussi à passer qu'après avoir fait 
comprendre aux mandarins militaires qu'il venait de 
remplir une mission pacifique. Il était suivi à peu de 
distance par MM. de Bastard et de Méritens, le kaïd 
Osman et l'officier d'administration Gagey, qui annon- 
çaient avoir vu plus de quinze mille cavaliers et une 
grande quantité de fantassins, la mèche des mousquets 
allumée. Ces renseignements que l'événement ne 
tarda pas à confirmer, ne laissaient guère de doutes 
Bur le guet-apens que nous avaient préparé les Chi- 
nois. En effet, vers dix heures, des coups de fusil 
furent tirés par les Tartares, et une décharge générale 
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des pièces d'artillerie et des gingolls fut dirigée de 
la chaussée sur un groupe de cavaliers anglais lancés 
au galop. 

* C'était le lieutenant-colonel Walker, qui, accom- 
pagné de 4 dragons, s'éloignait en toute hâte des li- 
gnes ennemies où la trahison venait de commencer 
son œuvre. Cet ofiicier supérieur et M. Ader, officier 
d'administration de l'armée française, s'étaient vus 
tout à uoup entourés d'une foule considérable, qui, 
après quelques démonstrations hostiles, s'était portée 
sur eux à des voies do fait et avait voulu leur enlever 
leurs sabres. Dans la lutie provoquée par celte ten- 
tative criminelle, M. Ader était tombé grièvement 
blessé à la têle; sou ordonnance un brave chasseur 
du 2 e bataillon, nommé Ouzouf, l'avait défendu avec 
un courage héroïque; mais le soldat, victime de son 
dévouement, était mort aux pieds de l'oflicier ; et 
bientôt un képi galonné et une baïonnette allaient 
être trouvés réunis sur le lieu même de l'assassinat. 
Le chef d'état-major de la cavalerie anglaise, un in- 
stant acteur dans ce drame dont l'avait tiré la vitesse 
de son cheval, n'avait pu donner qu'un gage stérile 
de sympathie au malheureux M. Ader en lui serrant 
la main. 

« Grâce aux renseignements fournis par le colonel, 
qui avait visité en détail le camp tartare, on sut que 
toutes les pièces chinoises étaient tournées de ma- 
nière à croiser leurs feux sur le débouché de la plaine. 
Les commandants en chef décidèrent en conséquence 
de tourner la position par les deux ailes*. » 

Les Français devaient combattre à droite des Anglais. 
Le mouvement combiné réussit admirablement. No- 
tre infanterie, notre artillerie, nos cavaliers, luttant 
avec l'ardeur qui les caractérise eurent bientôt raison 
des Tartares qui, rejetés sur les Anglais, furent mis en 
complète déroute. Les boulets de nos canons rayés 
tirent au loin de grands ravages parmi les fuyards. 
Nous n'avions perdu que le lieutenant de Damas et 
nous ne comptions que 10 blessés. Soixante et onze 
pièces de canon restaient entre les mains des alliés, 
ainsi qu'une grande quantité de drapeaux et de gin- 
golls. 

« Je ne veux pas terminer mon rapport, écrivait le 
général en chef au ministre, sans vous dire, monsieur 
le maréchal, toute la glorieuse satisfaction quej'ai éprou- 
vée à diriger cette poignée de braves contre ces hor- 
des conduites au combat par des chefs perfides. Un 
immense succès pour nos armes a été la conséquence 
de la trahison et de la félonie du gouvernement chi- 
nois, qui nous avait attirés, avec des assurances de 
paix, auprès de la capitale avec des forces qu'il croyait 
insignifiantes. > 

Les généraux alliés s'attendaient à de nouvelles 
communications de la part des autorités chinoises. 
Personne ne vint et on conçut de vives inquiétudes 
sur le sort des personnes enfermées i Tung-Chaou. 
Les Chinois semblaient décidés à tenter encore une 
fois le sort des armes. Les généraux se préparèrent à 
aller à eux. La brigade Collineau avait en partie re- 
joint notre corps expéditionnaire et le général de Mon- 
tauban put disposer de 2800 hommes. Le 21 septem- 
bre fut fixé pour l'action. 

Les Chinois ne paraissaient avoir aucune intention 

1. Relation de FêipSdition de Chine, rédigée »u dépdi dp la 
guerre. 



de défendre Tung-Chaou, malgré l'importance de sa 
population de 400 000 âmes. Ils étaient établis sur 
la roule de cette ville à Pékin, à quelques kilomètres 
seulement de nos avant -postes. La route suivait d'a- 
bord un canal qui reliait le Peï-Ho à Pékin, puis fran- 
chissait le canal sur un pont de pierre au village de 
Pa-li-kiao. Ce pont était défendu par les Tartares en 
avant et en arrière. Il fallait l'enlever. L'armée fran- 
| çaise devait marcher directement sur Pa-li-kiao tandis 
que l'armée anglaise prendrait la gauche, gagnerait 
sur le canal un second pont en bois, à trois kilomètres 
du premier, et le traverserait pour se rabattra sur l'en- 
nemi, pris ainsi de face et de revers. Comme au 18 sep- 
tembre c'était le prince Sang-ko-lin-sin qui comman- 
dait les Tartares. C'était lui qui l'année précédente 
avait défendu les forts du Peï-Ho : il était le chef du 
parti de la guerre et il comptait sur la deuxième ar- 
mée qu'il avait réunie en avant de Pékin et qui était 
bien plus considérable que la première pour nous 
écraser. 

Le 21 à ciuq heures du matin, nos troupes se mi- 
rent en marche et ne tardèrent pas à apercevoir l'en- 
nemi. L'infanterie tartare était retranchée au camp de 
Oua-koua-ye, tandis que la cavalerie, comptant au 
moins 25 000 hommes et répandue sur les deux ailes, 
formait un vaste arc de cercle. Le général Montauban 
lança, sous les ordres du général Collineau, une co- 
lonne d'avant-garde qui se trouva bientôt débordée par 
la cavalerie ennemie. Lo commandant en chef se pré- 
parait à la soutenir lorsqu'une vive canonnade partie 
du village détourna de ce côté ses efforts. Ce village 
était la clef de la position et du pont; le général Mon- 
tauban ordonna au général Jamin de l'attaquer. < Cette 
disposition isolait la petite troupe du général Collineau 
et le plaçait dans une situation fort critique. Il lui fut 
enjoint de se replier sur le corps principal ; mais cet 
ordre ne pouvait être mis à exécution avant que l'armée 
anglaise fût entrée en ligne. En effet, en ce moment 
la cavalerie ennemie débordait complètement nos deux 
ailes; et le sen-wang (général chinois), profitant avec 
une certaine habileté des difficultés de notre situa- 
tion, nous faisait charger en masse en nous enve- 
loppant de toutes parts. Le chef de l'avant-garde fit 
face à toutes les attaques avec une admirable énergie ; 
l'artillerie de 4 mitraillait la cavalerie chinoise sur sa 
gauche, tandis que l'infanterie tenait bon sur son front, 
abattant par un feu bien dirigé tout ce qui était de- 
vant elle. De son côté la brigade Jamin avait à résister 
à un mouvement de même nature ; la cavalerie tartare 
cherchait à la tourner à droite, pendant que l'artillerie 
lui envoyait de frout des boulets qui, heureusement, 
passaient par-dessus les têtes à une assez grande hau- 
teur. Les fuséens, la batterie de 12, les chasseurs ù 
pied et la compagnie du 102', repoussaient, au centre, 
les charges plusieurs fois répétées avec des cris sau- 
vages, et qui, sur l'extrême droite, venaient se briser 
sur le 101* de ligne, disposé avec beaucoup d'intelli- 
gence et de sang-froid par le colonel Pouget. Devant 
cette résistance héroïque, les cavaliers tartares, dans 
les rangs desquels notre feu, à la fois si bien nourri et 
si régulier, faisait d'assez nombreuses victimes, finirent 
par hésiter puis par se débander. Comme le 18, nous 
étions sortis victorieux de ce cercle d'ennemis ; mais 
l'armée avait couru les plus grands dangers en face de 
ces masses dirigées avec tant d'audace par le sen-wang 
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en personne. Un instant sa cavalerie «Hait arrivée jus- 
qu'à soixante mètres de nos pièces et ne s'était arrêtée 
que devant l'attitude résolue de nos hommes. 

c L'armée anglaise venait enfin de se déployor à la 
franche de nos troupes; et le général Montauban, 
rassuré de ce côté, ordonna au général Collineau de se 
porter avec son petit corps surla gauche, près du canal, 
de manière à rejeter vers sa droite l'enuemi sur le vil - 
lage de Pa-li-kiao, tandis que la brigade Jamin atta- 
querait de front, en marchant directement sur le pont 
où flottait la bannière de Sang-ko-lin-sin.' * 

Nos soldats enlevèrent avec vigueur le village de 



Oua-Koua-Ye, défendu pied à pied par l'infanterie 
tartare qui se retira, en bon ordre, sur le pont de Pa-li- 
kiao. C'est autour de ce pont que se pissa l'action dé- 
cisive de la journée. 

« Le pont semblait en ieu et tremblait dans sa base 
sons les volées retentissantes des canons tartares. 
Ce n'était plus derrière des remparts ou abrités par 
des ouvrages de campagne que combattaient les Chi- 
nois, c'était à poitrine découverte. Là sont réunis , 
aux portes mêmes de la capitale, les Tartares de la 
bannière impériale , l'élite des troupes de l'empire. 
A leur tète, au milieu du pont, exposé aux balles et 




M. Kscayrac du Lauture. 



aux boulets qui pleuvent de toutes parts, un de leurs 
chefs à cheval agite, en signe de défi, une bannière 
jaune, et pousse des cris gutturaux qui se perdent 
dans le bruit de la canonnade. Autour de ce chef 
intrépide le marbre des parapets vole en éclats, et nos 
obus abattent des rangs entiers. La mort qui frappe 
sans relâche n'épouvante pas ces inhabiles mais hardis 
combattants; pas un ne bouge. Déjà les bords du 
canal et le pont lui-même sont couverts de morts 
mutilés par d'affreuses blessures. 

« En ce moment (écrit le général de Montaubnn), le 

|. Relation dt l'expédition de Chine, rédigée au Dépôt de la 
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pont de Pa-li-kiao offrait un spectacle qui.est certes 
un des épisodes les plus saisissants de la journée. 
Tous les cavaliers, si ardents le matin, avaient dis- 
paru. Sur la chaussée du pont, monument grandiose 
d'une civilisation vieillie , des fantassins richement 
vêtus agitaient des étendards et répondaient à décou- 
vert par un feu heureusement impuissant à celui de 
nos pièces et à notre mousqueterie. 

« C'était l'élite de l'armée qui se dévouait pour cou- 
vrir la retraite. Depuis près d'une demi-heure, le feu 
ne cessait pas de part et d'autre. Cependant celui de 
l'ennemi faiblissait sensiblement. Nos boulet» avaient 
tué presque tous les canonniers sur leurs pièce*. 
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■ Le général Collineau a formé une colonne d'atta- 
que à laquelle se joint la compagnie du 101' du capi- 
taine de Moncels, officier plein de bravoure, qui déjà 
avait voulu sa jeter en avant. Le général prend la 
tête de la colonne et s'élance à cheval sur le pont; 
derrière lui, guidé par leurs chefs, accourt le reste 



de ses troupes aux cris de : lire l'Empereur! Ils 
envahissent le pont, qu'encombrent les morts et les 
blessés, et dont l'entrée est obstruée par des pièces 
de canna renversées de leurs affûts. L'ennemi n'es- 
saya plus de résister; ces masses si compactes tout k 
l'heure, maintenant confuses, désorganisées, privées 
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de leurs chefs, dont le plus grand oombre a été tué en 
«'exposant vaillamment à nos coups, se retirent en 
désordre sur la route de Péking. Le général Colli- 
neau culbute avec son avant-garde quelques groupes 
de Tarlares qui tentent encore nn dernier effort, et 
s'engage sur la droite de la route à la poursuite des 
fuyards. Mais des maisons qui bordent la rive opposée 
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à l'armée alliée et des berges couvertes de hautes 
herbes, part encore un feu a«sez suivi de tirailleurs. 
Ces derniers défenseurs du pont sont presque tous tués 
sur place, et le général en chef inarche avec la colonne 
Jamin sur les traces du général Collineau. 

« L'ennemi avait disparu , laissant le champ de 
bataille couvert de ses morts. Il était midi , et de- 
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puis sept heures du matin le combat durait. Le 
général de Montauban fait sonner la halte, et, deux 
lieures après, toutes les troupes étaient établies dans 
1 3 camp et sous les tentes mêmes des Tarlares » 

L'armée anglaise, de son côté, avait dignement 
rorobattu dans le ra\on qui lui avait nié assigné. Sa 
cavalerie avait vigoureusement chargé la cavalerie 
tartare. Puis ses ba'aillons s'étaient diiigés vers le 
pont de bois situé au dessous du pont de pierre. Ils 
axaient ei| à traverser un pays semé de bouquets 
d'arbres où l'ennemi s'embusquait : ils avaient par- 
tout refoulé l'ennemi, mais lorsqu'ils arrivèrent au 
pont de bois, nos soldats étaient déjà de l'autre côté 
du canal, poursuivant Ks fuyards. 

L'année qu'une poignée d'Européens venait de dis- 
perser dépassait 40 OoO hommes : l'ennemi avait plus 
île 1*00 hommes hors de combat. Il restait entre nos 
mains dix-sept canons en bronze, dont quelques pièces 
hollandaises fort belles, une bannière de î>an-ko-lin- 
sin, une énorme quantité de fu>ils h mèche et de pa- 
quets de flèches, et dix mille kilogrammes de poudre 
pris dans un mavasin attenant au pont de pierre : 
nos pertes étaient de vingt hommes hors de combat; 
celles des Anglais étaient à peu près les mômes. 
• Tout cela est si étrange, disait le général Mon- 
tauban dans son rapport, que pour se rendre compte 
de nos succès, il faut remonter bien haut d:ins le 
pas;-é et se rappeler les victoires confiantes de quel- 
ques poignées de soldats romains sur les hordes bar- 
bares. » 

S 7. PUISE DK rCKIN OCTOBHK 1860}; INCENDIE 
DU l'A LAIS DEtÉ. 

Uès le lendemain du combat de Pali-Kiao, an nou- 
veau plénipotentiaire Chinois, le prince Kong, frère 
de ^'empereur, demanda à traiter. On lui posa comme 
première condition le retour des prisonniers de Tuog- 
Chaou. Le prince refu«a de les rendre, ce qui augmenta 
les inquiétudes excitées déjà sur leur sort. Les géné- 
raux alliés avaient aopelé à eux le reste de leurs lorces 
demeurées à Tien-Tsin. Le général Montauban se 
voyait à la tète de kOOO hommes. Le 5 octobre il prit, 
avec le général Grant, la direction île l'ékin. Le soir 
même les bivacs étaient établis à cinq kilomètres de 
la face est de 1 1 ville, dans un grand village, au milieu 
d'un pays riche en cultures de toute espèce, couvert de 
bouquets d'arbres très-élevés et très-toutlus. On dé- 
couvrait parfaitement les remparts de la capitale, qui 
paraissaient garnis de troupes. Les reconnaissances 
envoyées de tous côtés et les divers renseignements 
qu'on put se procurer signalaient l'existence d'un 
immense camp retranché au nord de la ville, servant 
de quartier général au prince Sao-ko-lin-sin. Les alliés 
résolurent de s'y porter. Le 6 ils se remirent en mou- 
vement et suivirent une direction parallèle à la fa^e est 
de Pékin. On atteignit le ca.np retranché que l'ennemi 
avait évacué. S r Grant fit prévenir h général de Mon- 
tauban que l'ennemi semblait s'être retiré du côté de 
Yuen-min-yucn , magnifique résidence impériale. 11 
était de bonne heure ; les deux armées s'y dirigèrent, 
mais le pays était si coupé et si boisé que les Anglais 
n'égarèreiit, leur cavalerie seule nous rejoignit. A sept 
heures du soir nos soldats se trouvèrent sur une espla- 
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i nade plantée de grands arbres en quinconce; ils étaient 
devant le palais d'été de l'empereur de Chine. 

c L'entrée en était fermée par une porte très-solide 
et par deux barrières. La 3* compagnie de marins fu- 
siliers, commandée par le lieutenant de vaisseau Ken- 
ney, fui chargée de reconnaître l'enceinte; le chef 
d'escadron Campenon commandait la reconnaissance; 
le lieutenant de vaisseau de Pina, aide de camp du 
général en chef, s'y joignit. Quelques serviteurs de 
l'empereur , qui lui étaient restés fidèles après son 
départ, essayèrent de barrer le passage au» assaillants. 
Dans cette lutte, le lieutenant de vaisseau de Pina re- 
çut un coup de sabre sur le poignet droit, et l'élève 
Viveno, nne balle dans le coté. Les Chinois laissèrent 
trois des leurs sur le carreau. Cette résistance n'avait 
aucun caractère militaire : c'était le dernier témoignage 
de fidélité donné à l'empereur, qui fuyait précipitam- 
ment en Mantchourie. La première cour du palais fut 
occupée immédiatement par une | nrlie de la brigade 
Coliineau. Dans la nuit, de grands feux que le général 
Grant avait fait allumer pour indiquer sa position fu- 
rent aperçus par l'armée française. 

• Le palais de Yuen-min-yuen a été vu et décrit 
par les jésuites lorsqu'ils étaient en faveur à la cour 
de IN kiu ; l'ouvrage intitulé Chine moderne en donne 
le nom, et, d'après eux, l'indique comme une merveille 
de la Chine. Les présents des rois tributaires et des 
souverains de l'Europe eux-mêmes y étaient accumu- 
lés. C'était la résidence favorite de l'empereur Hien- 
fung ; il l'occupait de préférence à son palais de Pékin, 
où il ne venait que *pour présider les cérémonies an- 
nuelles. Celle habitation se composait d'une suite de 
palais téparés les uns des autres par des lacs, des 
ponts et des collines artificielles. Beaucoup de ces 
maisons de plaisance étaient construites en bois de 
cèdre doré; les tuiles vernissées, jaunes, vertes et 
bleues, et les arbres à fleur entremêlaient leurs cou- 
leurs d'une façon vive et agréable. Tous ces palais 
semblaient jetés pêle-mêle dans un parc immense des- 
siné eu rectangle et ceint de murs assez élevés. Suivant 
l'habitude des princes de l'Orient, il y avait, près des 
bâtiments habités par l'empereur, des. magasins rem- 
plis de soie, de fourrures, de vivres et de tout ce qui 
était nécessaire pour l'entretien de sa maison mili- 
taire : celle-ci ne comprenait pas moins de dix mille 
personnes. L'impression que produisit la vue du palais 
d'été sur den hommes très-différents les uns des autres 
par l'éducation, par l'âge ou par l'esprit, fut la même : 
on ne chercha point si les genres étaient peu compa- 
rables; on fut frappé d'une manière absolue, et on 
l'exprima en disant que tous les châteaux impériaux 
de France n'auraient point fait un Yuen-min-yuen. 
Cette impression fut peut-être si forte parce que rien 
de ce que les alliés avaient entrevu sur leur route de 
Peh-laug à Pékin ne pouvait les disposer à la ren- 
contre d une succession de merveilles. Tout était ra- 
petissé, et tout paraissait sale dans les villes et les 
villagts chinois, aussi bien que dans celte misérable 
ville de Peh-tang, bâtie dans les boues, et qui s'était 
offerte la première aux yeux des armées expédition- 
naires. 

< L'empereur Hien-fuDg n'avait pas dû quitter son 
palais plus de trois heures avant l'arrivée des Fran- 
çais. Ceux qui pénétrèrent les premiers dans le 
palais d'été *e seraient plutôt crus dan* un mu<ée 
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que dans une demeure habitée : les objets eu jade 
oriental, en or, en argent, en laque, précieux par la 
matière ou par la forme, étaient disposés sur des éta- 
gères aiosique dans les musées d'Europe. Un les exa- 
miua d'abord avec cette réserve qui tient à nos habi- 
tudes; il semblait, en les voyant disposés avec tant 
d'ordre, qu'on pouvait les regarder et non jas les 
prendre. Celui qui y porta la main le premier rompu 
le charme ', » 

Le lendemain matin le général de Montauban pro- 
céda, avec des officiers anglais, à la visite du palais. 
• Je tenais, écrit-il dans son rapport, à ce que nos 
alliés fussent représentés dans cette première visite au 
palais, que je soupçonnais devoir renfermer de grande» 
richesses. Après avoir visité des appartements dont la 
splendeur est indescriptible, je fi» placer partout des 
sentinelles, et je désignai deux olficiers d'artillerie 
pour veiller à ce que personne ne put pénétrer dans le 
palais et pour que tout lût conservé intact jusqu'à l'ar- 
rivée du général Grant, que le brigadier l'aille fit pré- 
venir tout ne suite. 

« Les chefs anglais arrivés, nous nous concertâmes 
sur ce qu'il convenait de faire de tant de richesses, et 
nous désignâmes pour chaque nation trois comniissaites 
chargés de faire mettre à part les objets les plus pré- 
cieux comme curiosités, afin qu'un partage égal en fût 
fait; il eût été impossible de songer à emporter la tota- 
lité de ce qui existait, nos moyens de. transport étant 
très-bornés. 

« Un peu plus tard, de nouvelles fouilles amenèrent 
la découverte d'une somme de 800000 francs en petits 
lingots d'or et d'argent ; la même commission procéda 
également au partage égal entre les deux armées, ce 
qui consiitua uue part de prise d'euvirou 80 francs pour 
chacun de nos soldats. La répartition en a été fai'.e par 
une commission composée de tous les chefs de corps et 
de service présidée par M. le général Jamiu ; la même 
commission, réunie et consultée au nom de l'armée, 
déclara que celle-ci désirait faire un cadeau, à litre de 
souvenir, à S. M. l'Empereur de la totalité des objets 
curieux enlevés dans le pays, ainsi qu'à S. M. l'Impé- 
ratrice et au Prince impérial. L'armée a été unanime 
pour cette offrande au chef de l'État* qui le considérera 
comme uu souvenir de reconnaissance de ses soldats 
pour l'expédition la plus lointaine qui ait jamais été 
entreprise. Au moment du partage entre les deux ar- 
mées, j'ai tenu, au nom de l'Empereur, à ce que lord 
Elgin fil le premier choix pour S. M. lu reine d'Angle- 
terre. Lord Ll^in a choisi un bâton de commandement 
de l'empereur de Chine, en jade vert du plus grand 
prix et monté en or. Uu second bâton, semblable en tout 
à celui-ci, avant été trouvé, lord Elgin, à son tour, a 
voulu qu'il lût pour l'Kmpereur. Il y a donc eu parité 
parfaite dans ce premier choix. 

« 11 serait impossible, monsieur le maréchal, de vous 
dire la magnificence des constructions nombreuses qui 
se succèdent sur une étendue de qw-tre lieues. Un seul 
dieu eu bronze, un liouddha, a une hauteur d'environ 
70 pieds, et tout le leste est à l'avenant : jardins, lacs 
et objets curieux entassés depuis des siècles dans des 
bâtiments en marbre blanc couvert» de tuiles éblouis- 
santes, vernies et de tontes couleurs; ajoutez à cela 
des points de vue d'une carapagno admiiable, et Votre 
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Excellente n'aura qu'une faible idée de ce que nous 
avons vu. Dans chacune de ces pagodes il existe non 
pas des objets, mais des magasins d'objets de toute 
espèce. Pour ne vous parler que d'un seul fait, il existe 
tant de soieries du tissu le plus lin, que nous avons fait 
emballer avec des pièces de soie tous les ohj» ts que je 
fais expédier à 8a Majesté. Ce qui attriste au milieu de 
toutes ces splendeurs du pissé, c'est l'incurie et l'a- 
bandon du gouvernement actuel et d< s deux ou trois 
gouvernements qui l'on! précédé ; rien n'est entretenu, 
et les plus belles choses, à l'exception de celles qui 
garnissent le jwlais que l'empereur habile, sont dans 
un état déplorable de dégradation. Dans l'une des pa- 
godes, celle des voilures, à une demi-lieue du palais 
l habité, nous avons trouvé deux voitures magnifiques 
anglaises, présent de l'ambassade de lord Macartney ; 
elles étaieLt, ainsi que leurs harnais dorés, dans la 
même place où elles avaient dû être mises il y a qua- 
. ranle-quiitre ans, sans qu'un grain de la poussière qui 
I les couvre ait jamais été enlevé. Il faudrait un volume 
pour dépeindre tout ce que j'ai vu. Mon plus grand 
regret, c'est de n'avoir pas dans l'expédition un photo- 
graphe pour reproduire aux yeux de l'Empereur ce que 
la parole est impuissaule k exprimer. 

« Après quarante-huit heures de séjour à Yuen-min- 
yuen, je songeai à rejoindre l'armée anglaise devant 
Pékin; mais, avant de quitter le palais impérial, je 
constatai que les etlets de plus eurs de nos malheureux 
prisonniers, par.suite de )a trahison du 18 sepUmbre, 
étaient placés dans une chambre de l'une des maisons 
qui avoisinent l'habitation de l'empereur. Parmi ces 
effets figuraient ceux du colonel Foulhm-Grandchamp, 
de l'ailillerie, un carnet et des effets de sellerie à 
M. Ader, comptable des hôpitaux, et enfin quinze selles 
complètes de sikhs, et diverses autres tho.-es ayant été 
reconnues par des ofnciers anglais comme appartenant 
à ceux des leurs pris le même jour 18 septembre '. » 
' Lorsque le général Montauban revint du palais d'été, 
il apprit que les Chinois avaient rendu huit prisonniers, 
parmi lesquels M. Parkes, M. Locke, pour les Anglais, 
| M. d'Escayrac de Lauture pour les Français. Le retour 
■ de M. Parkes, que sa connaissance du chinois rendait 
I très-mile, causa une grande joie à lord Elgin, car, 
selon lui, M. Parkes valait une armée. Les blessures 
' de ces malheureux firent pressentir ce qui était advenu 
I des autres. Du 9 au 18 octobre, les Français reçurent 
; dan< des cercueils les corps décomposés du colonel 
; Foullon-Urandchatnp , du sous-intendant militaire 
I Dubut, de l'officier d'administration Ader et de leurs 
ordonnances. Le corps de l'abbé Duluc ne fut pas 
rendu. Douze cadavres furent remis aux Anglais. Kn 
somme, sur vingt-six prisonniers, les Anglai- n'en 
avaieut reçu que treize vivants, et sur douze prison- 
niers, les Fraucais n'en avaient reçu vivants que cinq. 
Les rapports des victimes de la cruauté chinoise ont 
i retenti par toute l'Europe; ils prouvent que ce peuple, 
qui se vante d'être le plus civilisé, est encore enfoncé 
dans la ba.-barie. Voici quelques ilélails sur ce triste 
épisode, d'après le liwe jaune du baron Gros, qui cite 
la narration d'un témoin oculaire : 

« Deux Européens ont été tués à Tung-Tehaou; 
deux autres n'ont pas été conduits à Pékin comme leurs 
compagnons d'infortune, et sont restés, par ordre, au- 
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près dn général Tcheue-Pao, qui les traitait bien. L'un 
d'eux parlait le chinois et engageait le général à se 
rendre au camp des alliés pour y conclure la paix; 
mais ce chef, qui avait été blessé au cnu, voyant les 
armées s'avancer vers le pont de Pa-li-Kiao, les a fait 
décapiter sur le pont même, et a fait jeter leur corps 
et leur tête dans le canal. 

« Quatre Européens arrivèrent d'abord dans Pékin ; 
ils étaient dans des chariots; six aulre* y furent amenés 
à pied; enfin vingt autres y vinrent à cheval dans 
l'après-midi. On dit que l'un d'eux est parvenu à s'é- 



chapper au L'alnp de son cheval. Cenx qui ont été con- 
duits dans Pékin ont été garrottés, les pieds et les mains 
liés en faisceau derrière le dos, et c'est dans cette posi- 
tion humiliante que plusieurs d'entre eux ont été portés 
par deux hommes qui avaient passé un bâton entre les 
cordes. On conçoit les douleurs et les cris de ces infor- 
tunés; et, par un rafKnement de cruauté difficile à 
croire, on mouillait leurs liens pour les serrer davan- 
tage, tout en refusant d'humecter leurs lib res avec cette 
eau qu'ils demandaient à boire avec des cris déchi- 
ranls. Quelques païens, émus de compassion, repro- 




duite. — Pavillon «tau 

«•liaient aux prétoriens leur cruauté envers leurs vic- 
times. L'une d'elles se faisait remarquer par sa 
douceur et sa patience; les autres se laissaient aller à 
leur indignation et à leur désespoir, et il partit certain 
qu'un Chinois qui comprenait un peu 1 anglais disait 
méchamment aux bourreaux rfue les prisonniers les 
accablaient de malédiction». Ua de ces pauvres Euro- 
péens criait si fort qu'un Chinois lui a plongé son cou- 
teau dans le coté pour le faire taire. C'est liés de la 
sorte que plusieurs de ces infortunés ont été portés à 
Yuen-min-yuen et jetés dans une des cours du pavillon 
où avait demeuré le prince TsaT, et là ils ont ét< : aba.i- 



s le jardin du paUi» iJ'élc. 

donnés sans nourriture, sans soins, sans espoir! Plus 
tard on sépara les survivants; les uns furent envoyés 
dans le nord, d'autres dans le sud. » 

« Le jeun»« M. Norman, attaché à la légation de Sa 
Majesté Britannique, à Shang-Haï, et que lord Elgin 
avait emmené avec lui, a été lié, les pieds et les mains 
derrière le dos et les quatre membres attachés ensem- 
ble ; on l'a placé dans un chariot, et il a été transporté 
dans le palais d'été de Yuen-min-yuen. Là il a été 
jeté, garrotté de la sorte, dans le coin d'une cour, 
où personne n'est venu le secourir, et où quatre jours 
après il est mort de faim, de froid, de douleur ut 
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rongé, encore vivant, par les rats et les vers dont son 
corps était couvert lorsqu'on l'a trouvé dans le palais. 
Le correspondant du Times, M. Bowlby, hoinme doux, 
aimable et spirituel, que nous aimions tous, a subi le 
racine sort ; mais peut-être a-l-il moins souffert que 
M. Norman, puisque, lié comme lui, il a été jeté dans 
un égout, où il a du être sulToqué en peu de temps'. » 

Le témoignage suivan'. donné par les prisonniers 
anglais sur la mort du lieutenant Anderson est hor- 
rible : « Quand nons eûmes elé tous liés ainsi, les 
Chinois nous emportèrent et nous mirent dans une 
cour où nous resl unes "rois jours exposés au froid et 
à la chaleur du soleil. Le second jour, M. Anderson 
eut le délire par suiie du soleil et du manque de nour- 
riture; nous n'avions rien eu à manger; à la fin on 
nous donna deux pouces carrés de pain et un peu 
d'eau. Pendant la journée, la cour restait ouverte, et 
des centaines de personnes accouraient pour nous re- 
garder. 

« Le aoii nn soldat était mis de faction pour sur- 
veiller chacun de nous. Si nous disions un mot, ou si 
nous demandions de l'eau, ils nous loulaient aux pieds 
et nous frappaient k coups de pied sur la tête ; et si 
nous demandions quelque chose à manger, ils nous 
remplissaient la bouche d'ordures. 

« A la fin du treisième jour, on nous mit des (ers 
au. cou, aux poignets et aux pieds. Le délire ne quitta 
pas M. Anderson jusqu'à sa mort, qui eut lieu le neu- 
vième jour de son emprisonnement. Deux jours avant, 
ses ongles et ses doigts percèrent à la suite de lif 
tension des cordes. La gangrène s'y mit et les os de 
ses poignets lurent à découvert. Pendant qu'il vivait 
encore, les vers se mirent k ses blessures, y péné- 
trèrent et coururent sur tout son corps. » 

« Le 10, les alliés adressèrent au prince Kong une 
sommation pour exiger la reddition de la porte Gan- 
ting et l'installation de leurs troupes sur le rempart 
même de Pékin dans la journée du 13, avant midi; 
ajoutant que, si, à l'heure dite, ces conditions n'é- 
taient pas remplies, l'artillerie ferait brèche à la mu- 
raille. 

« Il n'était pas possible, en effet, de songer à fran- 
chir ces hautes et épaisses défenses par l'escalade ; 
aussi, à partir de la sommation, les travaux de siège 
furent entrepris et poussés avec vigueur jusqu'à la fin 
de la nuit du 12 au 13. Deux batteries de brèche, l'une 
de quatre pièces anglaises de 68 livres, l'autre de 
quatre canons obusiers de 12 rayés, furent établies 
entre la poile Gau-ting et l'angle N. E. du retran- 
chement; U batierie anglaise, installée dans le lemple 
de la Terre, était à 250 mètres de la ville; la batterie 
française, à 70 mètres environ. C'était un spectacle 
singulier que de voir ces travaux s'exécuter sans obs- 
tacle, en présence des Tartares qui garnissaient les 
créneaux; une reconnaissance avait pu même s'avancer 
librement jusqu'au pied des murs. Cette curiosilé pas- 
sive et en quelque sorte sauvage de la part des Chinois, 
assistant du haut de leurs remparts a l'armement de 
nos batteries, ne pouvait guère s'expliquer que par 
leur confiance dans la masse énorme des constructions 
qui les protégeaient. 

« Cependant, dans la nuit du 12 au 13, le mandarin 
Hong-Ki, qui remplissait depuis quelques jours les 

l Livre jaune du haron Gros. 



fonctions d'intermédiaire entre les alliés et le gouver- 
nement chinois, demanda i conférer avec deux délé- 
gués anglo- français au sujet de la remise delà porte 
Gan-ling. I^e commandant Campenou, du corps d'état- 
major, et M. Parkes, désignés pour celte mission, 
furent reçus par Hong-Ki dans un grand yamoun du 
faubourg situé en avant de l'armée anglaise. A la 
suite d'une discussion dans laquelle le mand;triu 
tenta de modifier les conditions imposées par les délé- 
gués, il finit par céder sans réserve sur tous les points. 

Le 13 à midi, c'est-à-dire à l'heure fixée, la porte 
Gan-ting s'ouvrit en effet devant nous, et un bataillon 
de chaque nation alla s'établir sur le rempart. Le 
baiaillon français appartenait au 101* de ligne, et il 
sa tête marchait le colonel Pouget. L'entrée de nos 
troupes s'effectua aux cris répéb s de vi< e l'Empereur ! 
en présence d'une foule immense, dont les mandarins 
parvenaient difficilement à contenir* l'empressement. 
Le rempart, large de 17 mètrea, était armé de quel- 
ques canons en bronze, d'un fort calibre et d'un tra- 
vail remarquable, indépendamment d'une quantité 
considérable de petites pièces assez grossières ; mais 
les approvisionnements de poudre et de projectiles ne 
répondaient pas à ce déploiement de malérieldeguerre. 
Les munitions des Chinois, si abondantes pendant 
les premières opérations, étaient devenues de plus 
en plus rares; et il est probable que cet épuisement, 
joint au retentissement qu'avait eu la pointe heureuse 
faite sur Yuen- min-yuen, avait fortement contribué 
à nous ouvrir la capitale de l'empire. Les généraux 
alliés prirent immédiatement les mesures de précau- 
tion nécessaires pour assurer leur position, et firent 
disposer sur le rempart six pièces de 4 et autant de 
pièces anglaises, destinées à enfiler les principales 
rues qui débouchent sur la porte occupée. L'armée 
française se rapprocha en même temps de la ville et 
vint s'installer près des murs dans les casernes aban- 
données par les Tartares. 

• A f arlir de ce moment commença à percer l'idée 
d'un hivernage & Pékin, idée favorite de lord Elgio. 
L'ambassadeur anglais considérait l'occupation comme 
devant, une fois le traité obtenu, en assurer le dévelop- 
pement sérieux et durable; il n'avait pas, disait-il, à 
se préoccuper des inconvénients que cette mesure pou- 
vait entraîner au poiut de vue militaire, laissant aux 
généraux le soin de décider, sous leur propre responsa- 
bilité, si l'exécution était possible. Sir Hope Grant, 
tout en désapprouvant la proposition de lord Elgin, 
était bien aise de s'appuyer, dans sa réponse, cur le 
refus du général Montauban. Le commandant en chef 
français n'h.-sita pas à déclarer que le salut de ses 
troupes ne lui permettait pas de prolonger son séjour 
dans la capitale au delà du 1" novembre, et qu'à cette 
époque il se retirerait à Tieu-Tsin, où tous les appro- 
visionnements avaient été préparés pour passer l'hiver, 
tandis qu'il n'avait pris aucune disposition pour rester 
à Pékin. D'ailleurs la saison commençait à devenir 
rigoureuse; les montagnes voisines étaient couvertes 
de neige, et le vent du nord, soufflant avec violence, 
faisait présager l'arrivée des mauvais temps, annoncée 
comme prochaine par les gens du pays. Cependant la 
diplomatie, malgré ses efforts, avançait lentement ; les 
échanges de notes sur chaque condition particulière 
absorbaient un temps précieux, et l'on pouvait craindre 
qu'à la date fixée pour le départ des troupes la quea- 



Digitized by Google 



DE LA FRANGE. 2*3 



lion n'eût pas fait un pas. Lassés de ces retards, le 17, 
les ambassadeurs se décidèrent à envoyer aux autori- 
tés chinois un ultimatum, qui n'était autre que celui 
•les commandants en chef : « Ou la paix serait signée 
le 23, ou les alliés entreraient dans la ville et y brû- 
leraient lo palais impérial, sans aucun oommage pour 
la population . si elle restait .-impie spectatrice. » 

« On manquait alors de renseignements positifs sur 
la position de l'armée du prin-e Sao-ko-lin-sin ; les uns 
prétendaient qu'elle s'était retirée à six lieues seule- 
ment de la capitale, tandis que d'autres rapportaient 
qu'elle avait battu en retraite vers la Tartarie, où 
s'était d< ; ja réfugié l'empereur, à quarante lieues de 
distance. Quelle que lût la vérité, l'éloignement de 
cette armée paraissait établir qu elle avait renoncé 
désormais à toute résistance; et, par le fait, les alliés 
ne devaient plus se retrouver en présence de ces masses 
d'infamerie et de cavalerie qu'ils avaient deux fois 
mises en complète déroute. Le général Montauban 
avait résolu d'ailendre dans sa position les délais fixés 
par l'ultimatum, avant d'exercer de nouvelles rigueurs 
contre le gouvernement de Pékin ; mais sir Hope 
Grant, et surtout lord Elgin manifestaient de jour en 
jour une impatiente plus vive, et semblaient ne devoir 
reculer devant aucun moyen de coercition, dùl-il en- 
traîner le renversement de la dynastie régnante. Cette 
disposition, contre laquelle le commandant eu chef et 
l'ambassadeur français réunissaient leurs efforts pour 
rester fidèles à leurs instructions, s'était suitout des- 
sinée depuis qu'au lieu de rendre vivants tous les pri- 
sonniers du 18 septembre, les Chinois avaient renvoyé 
les cadavres du plus grand nombre. Lord Elgin, préoc- 
cupé sans doute de l'opinion publique en Angleterre, 
et surtout des passions de la presse de Londres, qui 
comptait parmi les morts un de ses représentants les 
plus accrédités , M. Bowlby , le correspondant du 
Times, désirait frapper un grand coup et donner salis- 
faction à ces exigences par une réparation éclatante. 
Celle divergence de politique ne larda pas à produire 
des tiraillements entre les alliés. D'abord les ambas- 
sadeurs étaient tombés d'accord sur l'idée de n'ajouter 
aux conditions du traité de Tien-Tsin que la stipula- 
tion d'une indemnité à allouer aux familles des vic- 
times de la perlidie tarlare : 200 000 taéls ou I 600000 
francs pour les Français, 300000 pour les Anglais, 
en raison du plus grand nombre de leurs prisonniers; 
mais, dès le 17, lord Elgin proposait au baron Gros 
d'imposer l'érection à Tien-Tsin d'un monument qui 
consacrât à jamais la honte du guet-apens, et d'incen- 
dier complètement le palais de Yuen-min-yuen, déjà 
brûlé en partie par les troupes et les Chinois eux- 
mêmes, dans les journées des 7 el 8 octobre. 

■ Noire ambassadeur parvint, non sans peine, à 
détourner son collègue du premier de ces projets, au- 
quel le gouvernement de Pékin n'aurait pu consentir 
sans s'abaisser au dernier point; quaut à l'incendie 
du palais d'été, aucun raisonnement ne réussit à em- 
pêcber cet acte de vengeance. 

« Le général Montauban refusa formellement de 
coopérer à une semblable expédition, il la jngeait, 
ainsi que le baron Gros, nuisible aux iulérèls du gou- 
vernement français dans la pensée qu'elle pouvait 
avoir pour résultat de jeter la terreur dans l'esprit 
déjà peu rassuré du prince Kong,. et de lui faire aban- 
donner les négociations entamées Dans ce cas, l'al- 



' taque du palais impérial de Pékin deviendrait une 
nécessité, et la chute de la dynastie actuelle en pa- 
raissait la conséquence. Ces considérations ne pu- 
rent arrêter nos alliés ; peut-être quelques esprits 
vuyaient-ils même dans les événements redoutés par 
nous l'accomplissement de leurs vipux secrets ; l'appui 

, que certains hommes avaient prêté sous main aux 
rebelles, dans la marche sur Sang- Haï, permettait du 
moins do s'arrêter à celte bypollièse. Quoi qu'il en soit, 
les Anglais disaient pour expliquer leur résolution : 

I « C'est dans ce palais d'été que les prisonniers ont 
été traités avec une barbarie atroce et qu'ils sont 

' restés pieds et poings liés pendant trois jours, sans 
avoir lien ni à boire ni à manger; la nation anglaise 
ne sera pas satisfaite, si l'on n'inflige au gouverne- 

j ment chinois un châtiment sévère, marque durable du 

1 ressentiment inspiré par la perfidie avec laquelle il a 

J violé le droit des gens ; si nous nous bornions à signer 
un traité de paix, ce gouvernement croirait pouvoir 
impunément saisir et sssassiner nos compatriotes ; la 
destiuclion du palais, considéré comme une place 
forte, sera un coup porté, non contre le peuple, mais 
contre la cour de Pékin, auteur véritable des atrocités • 
commises, et d'ailleuis on ne pourrait arguer contre 
cette opération d'aucun motif fondé sur des sentiments 
d'humanité. • En conséquence, une division anglaise 
se rendit, le 18, à Yuen-min-yuen, et livra aux flam- 
mes ces nisgniiiqucs pagodes, qui, quelques jours 
auparavant, avaient fait l'objet (le notre admiration 1 . > 

g 8. TRAITÉ DE PfJCIN, 25 OCTOBRE 1860. 

Non contents d'avoir incendié le palais d'été, les 
Anglais ne voulaient plus attendre, pour recommencer 
les hostilités, le délai du 23 octobre. Le général de 
Monlauban déclara à son collègue qu'il ne changerait 
rien à la convention. La soumission des Chinois vint 
mettre fin à ces tiradîements. Le prince Kong écrivit 
au baron Gros : « Je trouve juste que l'on donne aux 
familles de ceux de vos compatriotes qui ont été 
mallraités, 200000 taéls, et je vous les remettrai moi- 
même avec exactitude. Les autorités qui ont fait 
subir de mauvais traitements à vos naiionaux se- 
ront punies conlormément aux lois et je viens de re- 
cevoir un décret impérial qui enlevé à Sau-ko-lin-sin 
sa dignité de prince et prive de ses fonctions le mi- 
nistre Choui. Je vais faire préparer pour Votre Excel- 
lence un hôtel dans Pékin. Quant aux églises catho- 
liques élevées dans chaque province, dès le règne de 
l'empereur Khang-lu, à leurs cimetières et à leurs 
dépendances, il est juste d'en faire fane une recherche 
exacte et de vous les rendre. » On remarqua beau- 
coup que dans la dépèche écrite par le prince Kong à 
lord Elgin, sur le même sujet, il n'était pas question 
de punir conformément aux lois les autorités qui 
avaient fait subir de mauvais traitements à ses natio- 
naux. 

Le 22 octobre les deux cent mille laëls furent donnés 
en lingots d'argent et conduits au camp français pour y 
être pesés et vérifiés. Le général russe Ignatieff, am- 
bassadeur du czar à Pékin, avait beaucoup contribué 
à aplanir les difficultés. Le prince Kong redoutait, 
d'après les mauvais traitements infligés aux Euro- 
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péens, de se rendre auprès de nous : il craignait le 
même sort. Il fallut que le général russe expliquât au 
prince Kong que les nations européennes respectaient 
toujours le droit des parlementaires et la parole don- 
née. Il avait même offert, pour mieux convaincre le 
prince Kong, de se rendre lui-même, comme otage, 
dans le camp tarlare, pendant la durée de l'entrevue. 
Cette offre avait dissipé les terreurs du prince. 

Le 24, lord Elgin avait signé le traité anglais : il était 
avec le général Grant, accompagné d'un cortège impo- 



sant d'une centaine de dragons de la reine en grande 
tenue, d'une cinquantaine de sikhs h cheval, de deux ré- 
giments anglais de 500 hommes chacun. 

Le même jour le baron Gros vint, à onze heures du 
matin, s'installer dans la pagode qu'on avait disposée 
pour sa résidence. « Une foule compacte, dit-il lui- 
même, curieuse, mais nullement malveillante, rem- 
plissait les rues par où mon cortépe a passé. Plu- 
sieurs groupes se baissaient devant mon palanquin 
pour mieux être vus, et les 'personnes qui ie corapo- 




L'impôrttrice de Chine. 



saient faisaient le signe de la croix pour se faire re- 
connaître comme chrétiens I J'en ai été vivement ému ! 
C'est l'an des épisodes de ma longue carrière, dont 
je conserverai le meilleur souvenir... Je n'ose dire que 
quelques larmes, bien douces assurément, me sout 
venues aux yeux. 

« A peine installé dans le yamoun, le préfet de Pé- 
kin est venu s'informer si je m'y trouvais bien, et si 
je désirais quelque chose. J'ai refusé le diner qu'il 
voulait m'offnr. J'ai allégué la fatigue que j'éprou- 
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vais, et rappelé aussi que la paix n'était pas encore 
signée. » 

Elle le fut le lendemain, 25 octobre, avec un céré- 
monial analogue à celui qui avait été suivi la veille 
pour lord Elgin. ■ Je suis sorti de la ville, écrit le baron 
Gros, à huit heures du matin, pour me rendre au quar- 
tier pénéral de l'armée française, et rentrer officielle- 
ment dans Pékin avec le cortège qui devait donner a 
l'acte qui allait s'accomplir, toute la solennité possible . 
Le pénéral en chef, les deux généraux de brigade Jamin 
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et Collineau , et deux mille hommes à peu près, escor- 
taient l'ambassade de l'Empereur. Le drapeau du 101 r , 
celui du 102' et celui du régiment d'infanterie de ma- 
rine , placés auprès l'un de l'autre , précédaient le pa- 
lanquin de l'ambassadeur porlé par huit coolies en 
livrée de soie grise et écarlate , coiffés de bonuets chi- 
nois recouverts de franges tricolores. 

c Le traité de Tien-Tsin , relié en velours de soie 
bleue, auquel le sceau impérial, renfermé dans une 
botte de vermeil , était fixé par des cordons d'or à 
glands de môme métal, était porté , avec le sceau de 
l'ambassade , par quatre sous-officiers de l'armée , 
appartenant à différents corps. Un escadron d'artille- 
rie à cheval , mais sans pièces , venait après le palan- 
quin , et plusieurs bataillons composaient le cortège. 
Dans l'intérieur de la ville , la haie était formée par 
l'infanterie sur la plus grande partie du parcours. Les 
spahis en burnous écarlate , et les chasseurs d'Afrique 
ouvraient la marche ; un bataillon, musique en tête, 
les suivait , et les trois généraux s'étaient placés entre 
les drapeaux et le traité porlé à découvert sur un cous- 
sin de velours pour qu'il fût remarqué par tout le 
monde. Sans uniforme , puisque tous les miens avaient 
été perdus dans le naufrage du Malabar, à Ceylan , 
je n'ai pu m'habiller que de noir, mais avec plaques 
et cordon. 

t A l'entrée de la ville , douze ou quinze manda- 
rins , en grande tenue et à cheval , sont venus me rece- 
voir et me complimenter. Us m'ont conduit ensuite 
auprès du prince Kong qui m'attendait dans l'une des 
salles du Li-pou ou tribunal des rites. Nous avons mis 
près de deux heures pour y arriver, en traversant des 
flots de peuple que les agents de police faisaient ran- 
ger à coups de fouet. Lorsque mon palanquin est en- 
tré dans la cour sur laquelle donne la salle qui avait 
été préparée pour la séance, et que j'ai vu le jeune 
prince se lever et venir au-devant de moi avec toute 
sa suite, j'ai fait arrêter mes coolies ei je suis allé à pied 
le rejoindre avant qu'il eût franchit le seuil de la salle. 
Il m'a tendu la main , que j'ai prise en saluant avec 
respect. Je lui ai dit alors quo je le remerciais d'avoir 
bien voulu envoyer des mandarins me recevoir à la 
porte de la ville , et j'ai ajouté que j'étais heureux de 
venir signer avec lui une convention qui établissait 
entre les deux empires une paix qui, je l'espérais bien, 
ne serait plus troublée. Je lui ai dit encore que je n'ex- 
primais que la pensée de l'Empereur, mon auguste 
souverain , en lui offrant des vœux pour son auguste 
frère , pour la famille impériale et pour la prospérité 
de l'empire. Le prince m'a donné une seconde fois la 
i^ain en me remerciant , et il m'a indiqué un fauteuil 
à la gauche du sien, place d'honneur en Chine. Le gé- 
néral de Monlauban s'est assis près de moi, et les 
officiers qui l'accompagnaient ont occupé toute la par- 
tie gauche de la salle, tandis que la foule des manda- 
rins à globules de toutes les couleurs , et tous en robes 
de cérémonie, remplissaient le côté opposé de la 
même salle. 

« Quand tout le monde a été placé , j'ai fait présen- 
ter au prince par M. Bastard , les quatre textes chi- 
nois de la convention de paix préparés d'avance, et 
je l'ai prié de vouloir bien les signer le premier, pen- 
dant que je signerais, le premier, de mon côté, les 
quatre textes français. 

« Dès que les signatures ont été données et que les 



sceaux, qui jouent un rôle si important dans les chan- 
celleries chinoises , ont été apposée sur les huit exem- 
plaires do la convention , j'ai annoncé à Son Altesse 
Impériale, qu'en signe de réjouissance pour l'heureux 
rétablissement de la paix . une salve de vingt et un 
coups de canon allait être tirée par ordre du général en 
chef et quo j'allais lui demander de vouloir bien faire 
cesser toutes les hostilités qui n'auraient pas un carac- 
tère purement défensif. 

« On a procédé ensuite à l'échange des ratifications du 
traité de Tien-Tsin, mais avant de commencer, le 
prince m'a fait observer qu'il était venu, plein de con- 
fiance et sans un seul soldat, se mettre au milieu d'une 
masse considérable de troupes françaises. Je lui ai ré- 
pondu que cette confiance ne pouvait être mjeux pla- 
cée , et que j'étais heureux de voir qu'il rendait justice 
a la loyauté du souverain que j'avais l'honneur de re- 
présenter et dont j'étais chargé de faire exécuter les 
ordres. 

• Le prince a beaucoup examiné le traité et le sceau 
de l'Etat qui y est attaché. Je lui ai dit que l'effigie de 
l'Empereur qui en forme l'empreinte était aussi re- 
produite sur toutes les monnaies de l'Empire, et j'ai 
lait naître ainsi exprès l'occasion de lui montrer et de 
lui offrir une collection de nos monnaies actuelles , 
depuis la pièce de 100 francs jusqu'au simple centime 
en cuivre, qui n'en vaut quo la dix-millième partie. 
Peut-être ai-je ainsi posé un jalon pour marquer la 
route à suivre par le gouvernement chinois , s'il veut 
un jour changer l'absurdo et incommode système qui 
régit ses monnaies. Cette offre a fait le plus grand 
plaisir au prince , et pendant longtemps il a examiné 
chaque pièce , en lisant avec intérêt l'exposé du sys- 
tème dont le franc est l'unité , sorte de légende que 
j'avais fait écrire en chinois auprès de chaque pièce 
fixée sur une feuille de papier. 

« D'effigie à portrait la transition était facile, et j'ai 
montré au prince deux jolies photographies de l'Em- 
pereur et de l'Impératrice en le priant de les garder. 
J'ai cherché pendant toute cette cérémonie à êtie aussi 
convenable el aussi respectueux pour Son Altesse Im- 
périale que l'on avait été, dit-on, froid et sévère pour 
elle , la veille , dans le même lieu et dans des circon- 
stances identiques! Le prince en a été heureux, et sa 
physionomie expressive et noble assurément , n'a pas 
tardé a perdre cette apparence de crainte qu'elle lais- 
sait apercevoir au commencement de la séance. En- 
fin, au moment où nous nous sommes séparés, après 
avoir signé les actes qui rétablissaient la paix entre 
les deux empires, Son Altesse Impériale m'a fait dire 
à haute voix que si je restais encore pendant quelques 
jours à Pékin , ce serait en ami qu'il viendrait me voir, 
et non comme commissaire impérial. Pendant la cé- 
rémonie et alors que le prince examinait mon cos- 
tume , j'ai dû lui dire qu'à mon grand regret, je n'a- 
vais pu me présenter devant lui en uniforme , attendu 
que j'avais perdu tous mes effets dans mon naufrage à 
Ceylan.... Une légère rougeur a coloré son visage ; et 
me montrant sa robe : Eh ! moi aussi, m'a-t-il dit , je 
n'ai pas mis le plus beau de mes costumes , car si les 
vôtres ont péri dans l'eau, c'est le feu qui a détruit les 
miens. Il savait déjà que je n'avais pas voulu prendre 
part à l'incendie du palais d'été de l'empereur son 
frère. Lorsque je me suis retiré , le prince m'a ac- 
compagné jusqu'à mon palanquin, el nous nous .Minimes 
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séparés dans les meilleurs termes possibles. J'ai re- 
pris la route que j'avais suivie en arrivant, et le général 
en chef et l'armée sont retournés à leur campement 
hors de la ville. A trois heures , le prince m'a envoyé 
quinze corbeilles contenant un diner chinois complet et 
recherché. Je n'ai pas besoin de dire que tous les offi- 
ciers de garde à mon yamoun y ont pris part avec un 
vif intérêt '. » 

Le premier article du traité de Pékin exprimait les 
regrets de l'empereur de la Chine de l'indigne viola- 
tion du traiié de Tien-T-in, faite l'année précédente 
à l'embouchure du Peï-Ho. Les traités de Tien-Tsin 
étaient ratifiés. Le gouvernement chinois payait au gou- 
vernement français une indemnité de guerre égale à 
l'indemnité payée aux Anglais : 8 millions de taêls, 
soit 60 millions. Les établissements religieux devaient 
être restitués aux chrétiens. La ville de Tien-Tsin 
était ouverte au commerce étranger. Les Chinois qui 
voudraient aller s'établir au delà des mers auraient la 
liberté de sortir du pays : des bâtiments français pour- 
raient servir à les transporter. 

La cathédrale de Pékin, qui tombait en ruines, 
nous fut restituée. « La remise en fut faite à monsei- 
gneur Mouly, évêque de Pékin, qui, pour la première 
fois depuis quinze années, pénétrait sur les pas de nos 
soldats dans le chef-lieu de son diocèse. Le 28 au ma- 
tin, l'armée française rendit les derniers honnonrs à 
nos malheureux compatriotes, qui reposent dans le 
cimetière catholique, devenu désormais une terre fran- 
çaise. La cérémonie de l'enterrement fut très-impo- 
sante et eut lieu au milieu d'un concours immense du 
peuple chinois, avide de toute espèce de spectacle. Les 
six corps étaient portés chacun sur un chariot d'artil- 
lerie, recouvert d'un drap de velours noir avec une 
croix blanche. Un grand nombre d'officiers anglais, 
auxquels nous nous étions joints nous-mêmes quelques 
jours auparavant lorsqu'ils avaient accompli les mêmes 
devoirs envers les victimes de leur nation, la mission 
russe entière et tous les prêtres catholiques, français, 
anglais et chinois, s'étaient réunis au triste cortège. 
Les prières furent récitées sur les tombes par monsei- 
gneur Mouly et l'abbé Trigaro, aumônier supérieur 
de l'armée. 

« Le lendemain, l'ambassade et les députations du 
corps expéditionnaire se rendaient à l'office des morts 
et au Te Deurn, célébré dans l'église de Pékin, rendue 
au culte catholique api ès trente-cinq ans d'interruption. 
Une vive émotion s'empara des assistants lorsque les 
chants chrétiens s'élevèrent dans ce temple reconquisà 
la religion, et surLiiit lorsque la musique et les chœurs 
des régiments entonnèrent le Domine satvum fur Im- 
perat'irem fiapoteoium. On aurait pu se croire dans 
une église de France, tant les troupes du génie et 
autres avaient rivalisé d'efforts , tant l'évêque , avec 
ses prêtres, avait déployé de zèle pour faire disparaître 
les dégradations résultant d'un long abandon'. » 

« Pendant que l'année triomphait à Pékin, la flotte, 
désormais réduite à servir de base d'ovations, avait 
détourné généreusement ses forces au point de com- 
promettre sa sécurité. La majeure partie de son per- 
sonnel et de son matériel était distribuée à Ta-Kou, à 
Sin-Ko, à Tien-Kou et à Tien-Tsin. Les canonnière 

1. Livre jaune du baron Gros. 

2. Relation de l'expédition de Chtne, «I après le Dépôt <lf la 
ifiitrn». 



| marins gardaient le fort septentrional de Ta-Kou ; les 
fusiliers marchaient avec l'armée ; les canotiers armaient 
les embarcations, les chaloupes construites à Hong- 
Kong et trente jonques requises sur le Peï-Ho; enfin 
les ouvriers de profession, charpentiers, voiliers, mé- 
caniciens, maniaient le bois, la toile ou le fer pour le 
service du corps expéditionnaire. Des bâtiments & 
voiles ainsi appauvris eussent été hors d'état d'appa- 

! reiller dans un temps forcé. 

« La mer, devant le Peï-Ho, est complètement battue 
par les vents du nord-ouest ; cependant elle est moins 
forte devant l'embouchure de ce fleuve que devant le 
Peh-tang, où les bancs de Sha-lin-tien présentent un 
abri suffisant; cette singularité ne peut s'expliquer que 
par la mollesse de la vase et par l'étendue des bancs 
du large. Mais bieutôt les froids compliquèrent tout. 
Les équipages des grandes canonnières, qui venaient 
de faire un séjour prolongé en Cochinchine, souffri- 
rent cruellement. Sur une vaste nappe limoneuse , 
battue par des grains continuels, hérissée de vagues 
dure.s et courtes ; sous un ciel morne, au centre d'un 
horizon confus, les mâts de quatre cents navires se 
dressaient comme une forêt dépouillée. Cette vue 
s'harmonisait avec cette nature inclémeute et ne l'ani- 
mait pas; mais les embarcations qui refoulaient péni- 
blement le vent et la mer ; quelquefois une petite 
canonnière qui franchissait la barre et que le roulis 
menaçait de faire sombrer, annonçaient que, l'homme 
engageait la lutte et qu'il la soutenait. Tel était le 
cadre du mouillage du Peï-Ho, et tel était le tableau 
qu'y présentaient les flottes alliées, mouillées en pleine 
côte, aux extréniiiés du monde. 

« Sans doute, aux mêmes heures, devant les barres 
du Sénégal et les mornes rivages de la Nouvelle-Calé- 
donie, sur tant de points où le renoncement à la vie 
sociale est absolu, les marins rencontraient les mêmes 
épreuves et les supportaient avec abnégation. Si leur 
tâche fut plusdure'au Pe-tche-li, c'est qu'ils l'accom- 
plirent à soixante lieues de Pékin. Dans toute cette 
flotte, on n'eût trouve ni un officier, ni un simple mate- 
lot, qui eût échappé à la séduction qu'exerce l'inconnu ; 
les événements extraordinaires auxquels les marins 
avaient espéré se mêler se réalisaient; mais les échos 
seuls arrivaient jusqu'à eux. La satisfaction du devoir 
accompli leur resta, et, quand on se reporte à la gé- 
néreuse ardeur qu'ils déployèrent, on est amené à 
penser que ce sentimeut est d'autant plus vif et plus 
âpre que la tâche est plus ingrate 1 . » 

Les troupes irançaises quittèrent Pékin le 1" no- 
vembre : une partie s'arrêta à Tien-Tsin pour attendre 
le payement des indemnités stipulées. Les premiers 

; payements effectués, on ne garda plus que Shang-Haï, 

| et les soldats qui avaient été si loin soutenir l'honneur 
et les intérêts de la France se rembarquèrent, non 

; sans nouvelles fatigues, au milieu d'un cruel hiver. 
Les traités de Pékin ont été fidèlement exécutés : 

i l'empereur avec lequel ils ont été conclus est mor;, 
et le prince Kong, favorable aux étrangers, a pris la 
régence de l'empire. Les ministres anglais et français 
se sont établis sans difficulté dans la capitale. A Shang- 
Haï les troupes européennes ont protégé les Chinois 
contre les rebelles, et la cour de Pékin a rendu des 
honneurs publics au contre-amiral Protêt, tombé «n 
combattant les taïpings. 

I . Pallu, Relat on de Ve*péd,ti<m de Chine 
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entière a l'air languissant ; vers le coucher du soleil le 
public commence a se lever, et les enfants japonais 
s'amusent bruyamment comme des amours enivrés. 

• Les boutiques ne contiennent pas généralement 
les objets de laque et de porcelaine qui ont valu au 
Japon une juste célébrité; pour se les procurer il faut 
se rendre dans les bazars russes et hollandais. Mais 
notre intérêt est excité par les divers produits de l'in- 
dustrie indigène qui sont étalés dans les boutiques 
ouvertes sur la rue comme les échoppes d'une foire. 
Les boutiques de parasols, d'éventails et de souliers 
abondent, ainsi que les bazars de jouets et d'orne- 
ments. Nous ne pouvions pas nous donner le plaisir 
d'acheter des curiosités, nous n'avions pas encore été 
présentés aux changeurs du gouvernement, qui sié- 
geaient en conclave solennel dans le bazar russe, et 
rien ne pouvait décider un marchand à accepter la plus 
petite ou la plus grosse pièce de monnaie étrangère; il 
savait bien que son voisin avait l'œil sur lui et qu'une 
visite officielle viendrait lui rappeler le lendemain 
matin cette grande institution nationale de l'espion- 
nage universel, que nous regarderions comme une 
tyrannie intolérable, mais que les Japonais tiennent 
pour un inprédient indispensable au bien-être et à la 
protection de la société. 

« Nous poursuivîmes nos pérégrinations au travers 
des rues de Nangasaki sans reucoutrer aucun obstacle 
et presque sans attirer aucune attention de la part de 
la population, qui n'encombrait pas les rues avec des 
- clameurs bruyantes et affairées comme en Chine, mais 
qui flânait négligemment par les chemins, apparem- 
ment sans grandes occupations, avec un air de conten- 
tement aimable et l'expression de la bienveillance à 
l'égard des étrangers curieux et étonnés. Bien que 
Kœmpfer parle de nombreux indigents, je ne remar- 
quai que deux ou trois moines mendiants.. Une rivière, 
à peu près de la taille d'un canal ordinaire, coupe la 
ville dans une direction latérale ; on la traverse sur 
trente ou quarante ponts : nne quinzaine euviron sont 
solidement construits en pierre avec de belles balus- 
trades. Des balcons remplis de femmes occupées des 
affaires de leur ménage sont suspendus au-dessus de 
l'eau ; de petits bateaux sillonnent sa surface ; ça et là 
les vieux arcs-boutants des ponts sont à moitié couverts 
de plantes grimpantes; de nombreux piétons passent 
et repassent, et nous trouvons quelque plaisir à nous 
arrêter sur l'un de ces ponts et à regarder le mouve- 
ment de cet endroit de la ville, tout en jouissant de la 
vue pittoresque qui se déroule devant nous. 

« Nangasaki contient plus de quatre-vingts rues, qui 
se coupent les unes les autres à angles droits, et qui 
ont environ trois quarts de mille de longueur. On 
estime sa population à 80 000 âmes environ, mais la 
ville présente un aspect beaucoup plus imposant et 
couvre un espace de terrain beaucoup plus considérable 
qu'une cité chinoise de la même dimension. Les fau- 
bourgs s'étendent dans les vallées étroites formées par 
les montagnes environnantes, dont les pentes arrivent 
jusque dans la ville, en sorte que presque toutes les 
rues se terminent par un escalier, et même il y en a 
quelques-unes qui gravissent le flano de la montagne 
et dont les maisons sont construites les unes au-dessus 
des autres, comme * Malle. 

« Dans le cours de notre promenade nous rencon- 
trâmes un grand espace entouré de murs, et en y en- 



trant nous vîmes quinze ou vingt jeunes gens à cheval, 
galopant et gambadant dans une arène assez vaste qui 
semblait servir d'école d'équitation. On nous apprit 
que c'était l'amusement journalier des jeunes gens élé- 
gants de Nangasaki. Ils étaient tous bien nés et doués 
d'une grande fortune : c'étaient les princes et les nobles 
du pays. Ils montaient des petits chevaux fougueux 
qu'ils prenaient plaisir à mettre au grand galop pour 
les arrêter ensuite tout court, à la façon des Arabes. 
Les selles étaient faites d'après le même principe que 
les selles chinoises, moins rembourrées cependant ; les 
courroies des étriers étaient courtes et les élriers res- 
semblaient à de grandes pantoufles de laque ; les mors 
étaient puissants, les rênes de mousseline, mais solides. 
Cependant, ce qu'il y avait de remarquable dans le 
costume des écuyers, c'était le chapeau ; il ressemblait 
à un bouclier presque complètement plat. 11 était fait 
en laque et fixé sur la tète par une série de cordons: 
deux rubans croisés passaient derrière la tête, deux 
autres sous le nez, et les deux derniers sous le menton. 
Il est aussi difficile d'attacher un chapeau japonais que 
de mettre une paire de patins, et lorsque l'opération est 
accomplie, la ligure a l'air couverte de bandes comme 
s'il lui était arrivé quelque accident grave. Cependant 
on était étonné de voir comme les rubans étaient bien 
arrangés, et comme ce toit plat, ou plutôt celte tuile, 
semblait solidement fixé sur leur tête. 

« Nous avions voulu un diner japonais : il est servi 
par terre, dans des bols de laque, et occupe une grande 
partie de la chambre. Il a été prompleraent et adroite- 
ment arrangé par une série de jeunes filles proprement 
vêtues, qui s'asseyent à l'entour et nous invitent à en 
faire autant. 11 y a longtemps que nous avons 6té nos 
souliers, et maïutenant nous nous accroupissons en 
rond sur le plancher, et nous regardons avec une cu- 
riosité mêlée d'effroi le repas étalé devant nous. Voilà 
du poisson cru en boulettes minces, du gingembre 
salé ; voilà des crevettes, des œufs conservés, des sang- 
sucs de rocher, des grillades provenant d'un animal 
inconnu qu'on doit manger avec de la sauce, et des 
ignames, et des poires, et diverses espèces de fruits et 
de légumes arrangés parfois d'une manière appétis- 
sante. Mais l'expérience est hasardeuse, et nous sommes 
soulagés en voyant un bol de riz comme pièce de ré- 
sistance. 

c Les serviteurs semblaient prendre plaisir à nous 
offrir les choses les plus odieuses, apparemment pour 
s'amuser à voir nos grimaces. Bientôt une autre troupe 
de jeunes filles arriva avec des luths et des tambourins ; 
mais elles tiraient de leurs instruments de musique des 
sons trop discordants pour des oreilles npn japo- 
naises. » 

Une entrée de lord Elgin et de ses compagnons à 
Yédo donnera une idée de la population japonaise. 
M. L. Oliphant décrit ainsi la procession pittoresque 
qui attirail une foule non moins pittoresque. « En avant 
marchait pompeusement un personnage officiel, accom- 
pagné d'un homme portant uno lance, insigne d'auto- 
rité ; il était suivi de près par un groupe d'employés 
proprement vêtus de robes d'une gaze noire assez gros- 
sière, ressemblant à des moustiquaires un peu épaisses. 
Ils portaient sur le dos ou sur l'épaule le trèfle impé- 
rial ou les armes de leur maître. Les uns étaient vêtus 
d'une manière uniforme, les antres portaient des robes 
bleues et blanches; mais chacun était évidemment 
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revêtu de l'uniforme qui convenait à son rang et à sa 
position. Tous ces hommes cependant étaient proba- 
blement des domestiques ou des employés d'un grade 
inférieur. Les uns portaient des parasols enveloppés 
dans des fourreaux imperméables; les autres soute- 
naient sur leurs épaules, au moyen d'une perche, des 
portemanteaux en laque. Tout cela représentait le 
bagage. Des deux côtés de la procession marchaient 



des sergents de ville, revêtus d'une sorte'de costume 
d'arlequin, composé d'autant de couleurs que si on ies 
avait habillés avec un couvre-pied de marqueterie ; 
chacun d'eux portait une verge longue de six à sept 
pieds, au sommet de laquelle était suspendue une 
quantité d'anneaux de fer. Toutes les fois qu'ils frap- 
paient la terre de cette verge d'un air d'autorité, les 
anneaux s'entre-choquaient, et le bruit s'en faisait en- 




V. no me au Japon. 



tendre au loin dans la foule, qui leur témoignait un 
grand respect. Nous arrivions derrière cette avant- 
garde, les uns à cheval, les autres dans des norimans, 
et une nouvelle troupe d'hommes vêtus de gaze noire, 
de porteur» de parasols et de sergents de ville bigarrés 
formaioDt l'arrière-garde. 

nouant h la foule, elle était folle d'émotion; les habi- 
tants de toutes les rues et ruelles se précipitaient pour 
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nous voir passer. L'agitation des servantes de notr«i 
pays, quand elles entendent les accords de la musique 
militaire, n'est rien en comparaison. Il y avait des 
mères, avec des petits enfants attachés sur leur dos, 
qui venaient se joindre à la foule sans s'inquiéter de 
leur progéniture, des enfants passant entre les jambes 
des vieillards chaucelant à la suite des eufants, et des 
baigneurs des deux sexes, oubliant qu'ils étaient cou- 
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vert» uniquement de savon, ou de ce qui remplace le 
savon au Japon, se pressant sur le seuil des maisons. 
Le bruit des socques était assourdissant. Toutes les 
femmes portent des socques en bois, très-élevés, qui 
sont fort incommodes pour courir, en sorte que les 
femmes, formant au Jupon, comme en Angleterre, la 
plus grande partie de la foule, le tapage que faisait 
leurs pieds ajoutait au tumulte. Cependant la popula- 
tion n'était pas désordonnée le moins du monde; on 
riait en nous regardant, et on courait à côté de nous 
jusqu'à ce qu'on fût arrêté par une barrière; car les 
Japonais manient admirablement bien les foules. Dans 
la principale rue, il y a des grilles en bois, environ 
tous les deux cents pas, avec un gardien as is dans une 
petite maison qui ressemble à une guérite; dès que 
nous avions passé, la grille était fermée, et l'ancienne 
foule restait derrière les barreaux à regarder d'un œil 
d'envie la nouvelle fonle qtii se formait. Toutes les rues 
adjacentes donnant dans la grande rue étaient barrées 
au moyen de cordes, et la population n'avait pas l'idée 
de passer dessus ou dessous. 

« La foule semblait être composée de boutiquiers et 
des classes inférieures; les homme» étaient décemment 
vêtus et les femmes portaient par-dessus leur jupon 
une espèce de jaquette d'une forme assez négligée. 
Pour celles-ci, la première impression qu'ell- s produi- 
sent est défavorable au plus haut degré; l'aspect cada- 
véreux que donne au visage et à la poitrine l'épaisse 
couche de poudre qui les recouvre, l'absence de sour- 
cils et les dents noircies font l'effet le plus pénible et 
le plus désagréable. Sans celte odieuse coutume, lts 
femmes japonaises occuperaient probablement un rang 
distingué parmi les beautés de l'Orient, certainement 
fort au-dessus des Chinoises. Tous les écrivains japo- 
nais que j'ai étudiés sur ce sujet affirment qu'on re- 
garde comme une beauté, au Japon, l'absence de 
sourcils et des dents noires. 

« Il n'y a probablement pas en Orient un seul pays 
où les femmes possèdent autant de libellé et jouissent 
autant de la société. La polygamie n'est pas permise, 
et d'après ce que nous avons entendu dire la position 
des femmes bien élevées ressemble à celle qu'elles oc- 
cupent en Orient. Un les respecte dans la société 
comme des femmes légitimes, et leurs enfants héritent 
de tous les titres et de tons les biens appartenant à la 
famille; elles possèdent tons les privilèges de la légiti- 
mité dans un pays où la naissance joue un grand rôle, 
en sorte que les alliances matrimoniales sont une 
aflaire importante pour les parents et qu'on tient beau- 
coup à faire uu bon mariage. Les femmes ne sont 
point d'ailleurs soumises à la réclusion, elles vont au 
spectacle, à des déjeuners, à des pique-niques et même 
à des expositions de fleurs arrangées à leur manière. 
Elles aiment beaucoup à faire des parties sur l'eau et 1 
elles jouent agréablement de la guitare, en sorte qu'on 
peut faire du sentiment au Japon, en dépit des dents 
noires. On dit que 1rs dames dansent également fort 
bien, mais que les hommes les regardent au lieu de 
s'offrir pour danser avec elles. 

« On enseigne positivement le hollandais à Yédo 
comme à Nanpasaki. et les élèves qui ont étudié dans 
ce dernier port les inventions récentes de la mécanique 
et des sciences se rendent dans la capitale pour y pro- 
fesser. C'est ainsi qu'ils se trouvent en état de diriger 
leurs machines à vapeur et de conduire lenrs vaisseaux, 



déterminant leur route par leurs observations. Ils sont 
extrêmement susceptibles lorsqu'on les croit incapables 
d'acquérir une connaissance quelconque que d'autres 
possèdent, et ils ont une très-haute idée de lcure fa- 
cultés en ce u-enro. Nous en eûmes un curieux exemple 
dan< une discussion qui s'éleva au sujet de la langue 
qui devait servir a l'avenir d'intermédiaire pour la cor- 
respondance officielle. « Oh !• dit l'un des commissaires, 
• il vaut mieux dérider que l 'anglais sera la « langue offi- 
cielle. » Ou ne peut pas savoir combien de temps il vous 
fiiiJraii jvotir en venir à écrire une correspondance en 
japonai»; mais donnez-nous cinq ans, et nuus serons 
en état de correspondre avec vous en anglais.» C'était 
un contraste Irappant avec la difficulté que nous avions 
éprouvée à Tien-Tsiu à persuader aux Chinois d'accep- 
ter l'anglais pour langue officielle, même dans l'avenir; 
je n'espère guère, d'ailleurs, que cette convention 
puisse jamais s'exécuter; car, lors même qu'on pour- 
rait persuader à un Chinois d'étudier une langue étran- 
gère, il est naturellement si complètement dépourvu 
de la faculté d'apprendre toute autre langue que la 
sienne, ~u'il y consacrerait vainement sa vie entière. 
Pendant tout le temps de mon séjour en Chine, je n'ai 
pas rencontré un seul indigène qui pût parler, lire et 
écrire l'anglais correctement. 

« Au Japon, au contraire, ils ont la rage d'acquérir 
des connaissances de tout genre. Un Chinois tient pour 
dégradante toute antre élude que celle des livres de 
Confucius, et ils traitent toutes les inventions modernes 
avec un air de tranquille mépris. Il vous soutiendra 
probablement que cet art était connu depuis longtemps 
en Chine, en sorte que si vous lui montriez un chemin 
de fer, il vous répondrait : ■ Nous en avons un pareil 
à Pékin, seulement il vadeox fois plus vite. » Un Ja- 
ponais, au contraire, est rempli de zèle et de curiosité. 
Il examine tout ce qui est à sa portée et fait des ques- 
tions à propos de tout, en prenant soigneusement acte 
des réponses. 

« Le P. Charlovoix dit que, du temps de saint 
François-Xavier, il y avait dans le voisinage de Miako 
quatre académies qui suffisaient chacune à l'éducation 
de trois ou quatre mille élèves; il ajoute que, tout con- 
. sidérable que fût ce chiffre, il était insignifiant en com- 
paraison de la foule d'enfants instruits auprès de la 
ville de Bandore, et que ces institutions étaient géné- 
I ralemcnt répandues dans l'empire. M. Macfarlane, ci- 
j tant M. Meylan. autorité moins ancienne, établit qu'on 
; envoie tous les enfants des deux sexes, de tout rang, 
dans les écoles primaires où ils apprennent à lire, à 
écrire, et étudient les éléments de l'histoire de leur 
pays. On croit nécessaire q ne le plus pauvre paysan 
reçoive au moins ce degré d'instruction. 

« D'après ces renseignements, corroborés par tout 
ce que j'ai pu recueillir sur ce sujet, il paraîtrait que 
le système d'éducation publique est plus complet au 
Japon que dans notre pays, et que sous ce rapport, au 
moins, ils sont plus avancé» que nous. Kn passant dans 
les rues j'entendais souvent le petit babil des enfants 
apprenant leur» leçons*.... » Les ambassadeurs japo- 
nais qui sont venus à Paris se montraient fort curieux 
de nos arts et de notre industrie : très- intelligents, ils 
ont visité, avec attention et un graud désir d'apprendre, 
nos établissements et nos musées. 

1. La Chintct U Japon, tni-Mon de lord Klgin racontée par 
Laurence Oliphant. traduction «iuizot. 
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g 10. RELIGION ET GOUVKR.NLMEHT DU JAPON; LES RELA- 
TIONS DEPUIS LES TBAITFS J AMBASSADES ; BOMBARDEMENT 
DE SIMONOSAKI (SEPTEMBRE 1864). 

« Noua ne savons pas grand* chose sur les religions 
du Japon; celle qu'on peut cependant appeler la reli- 
gion nationale, et qui remonte à la plus liante anti- 
quité, c'est la religion de Sinsyn ou < la foi des dieux. » 
Les fidèles s'appellent des sinloos, et le chef est le mi- 
kado on empereur spirituel, la divinité à laquelle on 
rend le principal culte est la déesse Ten-sio-dai-zin, 
ou déesse patronne du Japon. Elle était la fdle du pre- 
mier des dieux qui se soit jamais marié, et qui a créé le 
monde, qui se composait alors du Japon. A celte déesse 
à l'intorminahle nom succédèrent quatre dieux terres- 
tres, dont le dernier épousa une femme mortelle, et 
laissa sur la terre un fils mortel, ancêtre immédiat des 
mikados. 

« Ce mikado, outre qu'il est i'empercur spirituel du 
Japon, est encore en quelque sorte un médiateur qui 
intercède pour ses sujets de ce monde-ci auprès des 
esprits et des êtres canonisés de l'autre monde. Ses 
fonctions semblent ressembler sous beaucoup de rap- 
ports à celles du pape. Il a le pouvoir de canoniser, 
honneur fort recherché parmi les kamis et grands sei- 
gneurs de l'empire. Une fois canonisés, ils conservent 
dans l'autre monde le titre de kamis, et servent sur- 
tout d'intercesseurs auprès de la déesse Ttn-sio-dai- 
ïin, qu'on ne peut approcher directement ; aussi 
chaque Japonais sintoo a-t-il un kami pour patron, un 
sanctuaire lui est consacré dans sa maison, ce sont ses 
dieux lares et ses pénates. Les kamis sout divisés en 
kamis supérieurs et intérieurs : 192 sont nés dieux, et 
2040 sont des hommes déifiés ou canonisés. 

c Le temple que nous fûmes visiter contenait un 
grand nombre de ces petits sanctuaires avec des images 
de kamis, ainsi que des modèles de vaisseaux et autre» 
curiosités qu'on appelle des jemma, mais qui sont tout 
simplement les présents de tidèles reconnaissants qu'on 
a placés là pour amuser les gens qui fréquentent le 
temple. Le bâtiment lui-même était dénué de toute 
prétention architecturale, il est peint en couleur ar- 
doise, et la simplicité de l'intérieur form-; un contraste 
frappant avec les temples de Bouddha ; le trait le plus 
caractéristique est un clocher orné de scupltures bi- 
zarres. L'ornement le plus remarquable des temples 
sinloos est un miroir qui représente la pureté de l'âme : 
à. droite, en entrant, se trouve une espèco de foutaiue 
contenant de l'eau, en face est une grosse cloche. Une 
boîte de forme oblongue, sans couvercle, mais fermée 
par un treillage de fil de fer et placée dans un endroit 
où elle attire les regards, vient rappeler aux fidèles 
le devoir de l'aumône. La forme du culte est très-sim- 
ple : en entrant dans l'église, les fidèles commencent 
par se laver dans la fontaine, puis ils prient en face du 
miroir en demandant comme nous ce dont ils ont be- 
soin; ils mettent quelques pièces de cuivre dans la 
boîte grillée, frappent trois fois sur la cloche pour dire 
que toui est fini, et puis se retirent. Les gens d'un tour 
d'esprit métaphysique supposent que Dieu voit dans 
leurs cœurs aussi clairement qu'ils voient dans le miroir, 
et en conséquence ils se dispensent de prier. • 

« Le Japon était autrefois divisé en soixante-huit 
principautés séparées. Grâce aux difficultés qu'on 
éprouvait pour maintenir dans l'ordre quelques-uns 
de ces petit* potentats, on crut bon, lorsque l'occasion 



s'en offrit, de subdiviser leurs territoires dans le but 
de diminuer leur pouvoir, en sorte qu'il y a mainte- 
nant trois cent soixante princes feudataires plus ou 
moins puissants qui sont tous obligés d'avoir une rési- 
dence à Yédo, de passer dans la capitale six mois de 
l'année, et de se retirer solitairement le reste du temps 
dans leurs principautés, laissant leurs femmes et leurs 
enfants à Yédo comme gage de leur bonne conduite. 

« Outre les princes, iî y a encore trois cents divi- 
sions du territoire d'une moindre importance, en sorte 
que l'empire compte en tout plus de six cents fiefs. Je 
n'ai pas pu découvrir la nature exacte des obligations 
qu'entraînaient ces différentes concessions. Les 
soixante-huit princes de l'ancienne organisation ne 
devaient assurément leur allégeance qu'au mikado. 
D'autres relèvent du Inïroun ou empereur temporel, 
tandis que d'autres semblent être les vassaux des 
j grands princes, ou s'ils ne relèvent pas d'eux directe- 
[ ment ils reconnaissent au moins leur supériorité, et 
on les regarde comme leur élanl tellement inférieur» 
en rang, qu'ils sont privés du privilège de voir leurs 
femmes et leurs enfants résider d'une manière perma- 
nente dans la capitale. Sans doute quelques-uns de 
ces princes sont pratiquement absolus dans leurs do- 
maines, et se moquent du conseil d'Ktal lui-même. 
C'est un métier dangereux que déjouer le rôle d'espion 
dans la capitale de l'un de ces grauds seigneurs. 
D'antres à la vérité, sont moins heureux, ils sont 
contraints de subir la surintendance de deux secré- 
taires du gouvernement qui administrent alternativc- 
I ment les affaires de leurs territoires. 

« Le prince de Stasuma passe pour avoir neuf pa- 
| lais à Yédo, et il fait tous les ans sa visite à la capitale 
; en compagnie d'une année très-respectable. Il est 
fort ordinaire de voir l'un des princeB se promener 
dans le pays avec un corps de quelques milliers d'hom- 
! mes. Lorsqu'on se rappelle que tons ces adhérents 
doivent èire logés sous le toit de leur chef, et qu'il y 
a trois cent soixante grands seigneurs de cette espèce, 
on ne peut pas s'étonner que leurs résidences soient si 
vastes et couvrent une si énorme étendue de terrain. 
A eu juger par les beaux arbres qui s'élevaient au- 
dessus des murailles, elles doivent renfermer des jar- 
dins spacieux. Le plus beau palais que j'ai vu à Yédo, 
était celui du prince Achi. 11 était simé sur le versant 
d'une colline, les portes en étaient élégamment décurées, 
les murs étaient surmontés de treillages, et un grand 
nombre de platanes et autres arbres magnifiques dont 
les branches pendaient jusque dans la rue, donnaient 
envie de s'introduire subrepticement dans cette en- 
ceinte sacrée pour l'explorer s'il était possible. Parfois, 
dans le cours de nos promenades dans la ville, nous 
rencontrions des hommes d'un haut rang, suivant à 
cheval l'une de ces rues désertes, leur suite l'occupait 
dans toute sa longueur et se composait, comme à l'or- 
dinaire, d'hommes portant sur de longues perches des 
emblèmes, insignes du rang de leur maître, des para- 
sols dans leurs fourreaux et des portemanteaux en 
laque 1 . 

c Le jour où le gouvernement de Yédo a ouvert par 
des traités l'accès de son territoire aux Européens, 
deux éléments antipathiques l'un à l'autre se sont 

I. La Chue* k Japon, mmum de lurd Elgm raconter [.ir 
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heurtés brusquement, d'un côté, un empire immobile, 
gouverné par un mécanisme féodal et ancien ; de l'au- 
tre l'avanl-garde de celte émigration européenne, 
animée d'une sorte de fièvre mercantile et répandue 
désormais sur toutes les mers. L'arrivée des étrangers 
menace de modifier insensiblement cet état social. Les 
castes fupérieures ne voient qu'avec peine la classe 
ialime des marchands amasser maintenant des riches- 
ses et éluder ainsi les lois somptuaires qui règlent à 
chacun, suivant son rang, jusqu'aux moindres détails 
de la vie. L'égalité sociale qui règne entre les Euro- 
péens, qui rapproche les gouvernants des administrés, 
assure la considération et l'influence à la fortune hon- 



nêtement acquise, doit choquer plus que toute autre 
chose cette société essentiellement aristocratique; la 
caste des privilégiés a peur de voir lui échapper ces 
classes inférieures qu'elle a de tout temps maintenues 
dans une étroite soumission, elle craint qu'une révo- 
lution sociale ne vienne un jour la dépouiller de son 
autorité et de ses avantages. Elle a donc résolu de re- 
pousser de toutes ses forces ou du moins d'isoler l'élé- 
ment daugereux que le taïcoun a laissé s'introduire 
dans le pays. Pendant que le gouvernement de Yédo, 
avec lequel les étrangers avaient traité, se renfermait 
dans une politique de temporisation et d'atermoiement, 
le parti féodal hostile aux Européens ne restait pan 




Intérieur d'uue pagode japonaise. 



jnactif. Les émissaires des daïmios (seigneurs) prê- 
chaient dans tout le pays la haine contre l'étranger, 
et dépeignaient en traits éloquents les malheurs près 
de fondre sur le Japon : l'écroulement de la vieille 
société, la guerre civile, et finalement la conquête. 

« Que ces discours fussent plus ou moins sincères, 
peu importe. Ce qui est certain, c'esl qu'ils seivaienl 
la cause des princes, qui croyaient le moment venu 
d'ébranler et de compromettre vis-à-vis du pays et des 
étrangers ce pouvoir du taïcoun, devant lequel, depuis 
deux cents ans, ils étaient réduits à s'incliner. De là 
sont venues les difficultés qui ont entravé jusqu'ici les 
rapports des Européens et des Japonais. Les premiers 
étrangers avaient d'abord clé accueillis avec assez de 



cordialité, puis peu à peu une certaine froideur, une 
réserve de plus eu plus accusée se manifesta chez les 
Japonais appartenant aux classes supérieures. Elle se 
traduisit d'abord par un refus d'engager aucunes re- 
lations intimes, et l'on vil alors s'inaugurer, dans les 
rapports des chancelleries, le système de rélicences, 
de (telites vexations, dont le gouvernement de Yédo ne 
s'est pas départi jusqu'à ce jour. Les classes inférieures 
seules, là où elles se trouvaient dans un contact immé- 
diat avec les étrangers, parurent satisfaites d'un état de 
choses qui leur apportait le bien-élre et la richesse'. » 
Le taïcoun a envoyé à Paris, eu 18bl, une anibas- 

I. A. Roussit)* y ne station navale dan» U> mer> ilu Japon, 
(/icuuc (Ut Jicux-Xiinde*, 1H65.) 
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sade composée de plusieurs dignitaires. L'empereur 
Napoléon III reçut cetteambassade en audience so- 
lennelle, au palais des 
Tuileries, le 13 avril 
1862. Les dignitaires 
japonais étudièrent , 
comme nous l'avons dit 
déjà, avec uoe intelli- 
gente curiosité , notre 
industrie, nos arts et nos 
mœurs : de Paris, ils se 
rendirent à Londres, à 
la Haye et dans plu- 
sieurs autres capitales 
de l'Europe. Cependant 
le gouvernement japo- 
nais se montrait im- 
puissant à prévenir les 
attentats contre des Eu- 
ropéens. Les Anglais 
durent venger eux-mê- 
mes le meurtre d'un de 
leurs négociants. Un 
sous-lieutenant français 
périt également assas- 
siné. Cette fuis le talcoun 
fut forcé d'envoyer une 
nouvelle ambassade 
(1864), chargée de pré- 
senter les regrets du 
gouvernement japonais. 
Cette ambassade devait 

aussi traiter do l'ouverture aux bâtiments étrangers de 
la mer intérieure du Japon. Lorsque à la fin de sa mis- 



sion, elle revint 
tilités engagées. 




Officier japonais et son fils. 



son côté, avait 
une armée cont 



au Japon, elle trouva de nouvelles hos- 
Un seigneur, le prince de Nagato, dont 
les États dominent le dé- 
troit de Simonosaki avait 
maltraité par son artil- 
lerie un bâtiment fran- 
çais et un bâtiment hol- 
landais. Le taïcoun se 
déclarait impuissant à 
soumettre ce seigneur, 
et d'ailleurs il refusait 
de ratifier la convention 
rapportée par ses am- 
bassadeurs et relative à 
la mer intérieure. Le 
contre-amiral Jaurès , 
d'accord avec le vice- 
amiral anglais Kuper, 
résolut d'infliger un juste 
châtiment au prince de 
Nagato. Les 5 et 6 sep- 
tembre 1864, les vais- 
seaux anglais et français 
vinrent attaquer les bat- 
teries du détroit de Si- 
monosaki, les réduisi- 
rent au silence, jetèrent 
des troupes sur le rivage 
et détruisirent toutes 
les batteries. Le prince 
de Nagato fit sa sou- 
mission : le taïcoun, de 
profité de cette occasion pour envoyer 
re ce seigneur rebelle et détruire son 
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palais à Yédo. Averti par la leçon que les flottes 
avaient donnée à ce daïmios et qu'elles pourraient 
aussi bien donner au taïkoun ; affermi par l'affaiblis- 



sement du seigneur rebelle, le gouvernement japo- 
nais manifeste, à l'égard des étrangers, des disposi- 
tions plus conciliantes. 



CHAPITRE XXV. 

GUERRE ut (.OCHINCHINE IS58-IS4Î. - UNE COLONIE NOUVELLE. 

£ 1. LA FRANCE ET l'EMPIUE D ANNAM ; LA CÔCH1NCH ISE ; EXPEDITION DE LA FRANCE ET DE L'ESPAGNE ES 1858 ; 

PRISE DE SAlGOS. 



La France, jusqu'à ces dernières années, n'avait 
aucune possession sérieuse en Asie : les immenses 
établissemeuts de l'Angleterre, l'extension de la Sibé- 
rie russe lui faisaient un devoir de ne point abandon- 
ner ce vaste continent à l'ambition des puissances, ses 
rivales. Elle avait fait des sacrifices pour ouvrir à ses 
missionnaires et à ses marchands le grand empire de 
la Chine : mais nous ne pourrions recueillir de solides 
avantages Jes traités conclus avec la cour de Pékin et 
avec le Japon, si nous ne rapprochions pas la France 
de ces contrées. L'empereur Napoléon III le comprit, 
aussi profita-t-il des forces envoyées dans ces contrées 
lointaines, pour doter notre pays d'une colonie nou- 
velle, grande, fertile, facile à défendre et à gouver- 
ner , point d'appui pour l'extension de notre in- 
fluence, entrepôt pour notre commerce asiatique. C'est 
notre colonie de Cochinchine ou plutôt notre Inde 
française. 

La presqu'île de l'Indo-Chine, dans laquelle nous 
venons de nous établir, a été déjà eutamée par les An- 
glais auxquels l'Hindnustan ne suffisait pas et qui ont 
enlevé à l'empire des Birmans quelques provinces sur 
les côles occidentales. Mais le reste de la presqu'île 
demeura indépendante : il comprend deux vastes Etais, 
le royaume de Siam et l'empire d'Annam. Le royaume 
de Siam occupe le centre de la presqu'île et n'est 
qu'une immense vallée tournée vers le golfe du même 
nom. L'empire d'Annam, contre lequel nous avions a 
lutter, s'étend sur touteja côte orientale et regarde la 
Chine. Lui aussi se compose de larges valléos bordées 
de montagnes où abondent les forêts. Les plaines 
bien arrosées, sont d'une grande fertilité : on y cultive 
le riz, la soie, le coton, etc. Cet empire, gouverné des- 
potiquement, se composait de trois ou quatre royau- 
mes et de plusieurs pays conquis ou ti ï bu turcs. Les 
royaumes sont les seuls connus des Européens : le 
Tonkin, la Cochiucbine, le Cambodge. L'est dans les 
provinces, dites de la basse Cochinchinr que s'étend 
notre domination. 

Cinq grands fleuves arrosent la basse Cochinchine. 
« Ils communiquent entre eux par des canaux perpen- 
diculaires à la direction générale des fleuves. La paume 
de la main humaine est une image frappante, par son 
exactitude, du régime des eaux de la basse Cochin- 
chine. Les jambages du grand M seraient les fleuves, 
sauf quelques déviations qui n'altèrent pas la physio- 
nomie générale, les linéaments transversaux ligurent 
les arroyos. Quelques-uns de ces canaux ont été creu- 
sés de main d'homme ou régularisés dans leur cours 



ou leur profondeur ,- les autres proviennent d'une 
action naturelle. Les arroyos , se déversant dans 
deux fleuves, ont deux embouchures; leur lit est en 
dos d'Ane; l'endroit le moins profond est situé au 
point où les deux courants se rencontrent et amoncel- 
lent les vases. Leurs bords sont couverts d'une végéta- 
tion douce et molle, gracieuse et agréable, mais qui 
ne réalise pas la splendeur des tropiques. Ce sont des 
manguiers, dis palétuviers, des palmiers nains, des 
arbres a jasmin blanc, beaucoup d'autres qui ont un 
feuillage européen et qui étalent la gomme de tous 
les verts, depuis le vert pâle et maladif du saule pleu- 
reur jusqu'au vert sombre et métallique du camélia. 
A une petite distance du bord s'élèvent des cocotiers et 
le plus gracieux des arbres de la terre, colonne corin- 
thienne vivante, le palmier arac. De hautes herbes, 
des lianes, des aloès, des cactus très-épineux forment 
des fourrés impénétrables pour les Européens, mais 
où les Annamites savent glisser, ramper et guetter. 
Une découpure pratiquée naturellement dans les rives 
des arroyos rend encore les surprises plus faciles : ce 
sont de petites anses qui s'enfoncent dans la terre pa- 
rallèlement au cours de l'eau et dont l'entrée est mas- 
quée par des plantes grimpantes et tombantes. Ces 
réduits naturels abritent un homme, une barque, une 
petite troupe; il n'y a pas de lieu plus sûr pour une 
embuscade. Les arroyos ont donné à la guerre de 
Cochinchine une figure particulière. 0"and on les voit 
pour la première fois, qu'on essaye de rompre leur 
bordure d'épines et de fanges, qu'on se sent disparaître 
dans la vnse, qu'on est déchiré au visage, réduit a 
l'impuissance par des herbes molles et fortes , qui 
s'eurouleut et se nouent d'elles-mêmes, on se demande 
comment on pourra déjouer les attaques et les surprises 
d'un ennemi qui brave, tons ces obstacles. Les petites 
canonnières en fer furent l'âme de cette guerre de 
Cochiuchine, sinon dans l'action principale, du moins 
dans celles qui la suivirent 1 . • 

Depuis longtemps la France avait des griefs contre 
l'empereur d'Annam, Tu-Duc, despote barbare qui 
persécutait les nombreux chrétiens répandus dans ses 
Etats. Introduit par les jésuites au commencement du 
dix -septième siècle, lechristiat;isme s'était considérable- 
ment développé en Cochinchiue au sièclo dernier, sous 
le règne de l'empereur (iya-long, qui avait pris pour 
conseiller l'évêque d'Adran. Cet empereur, dans une 
guerre civile , avait même demandé le secours de la 
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France, et cédé à Louis XVI la baie de Tourane 
(1787). Mais la Révolution française vint interrompre 
ces relations naissantes avec l'empire d'Annam. Tou- 
tefois, le christianisme survécut aux persécutions dont il 
fut bientôt l'objet : dans ces dernières années on n'éva- 
luait pas à moins de cinq cent inill»*, le nombre des chré- 
tiens de l'empire d'Annam. La protection de missions 
au*si imposantes devait appeler l'attention de l'empe- 
reur Napoléon III, qui profita des événements de Chine 
pour faire sentir enfin le. poids de nos armes aux An- 
namites. L'Espapne avait au>si des griefs particuliers 
contre Tu-Duc, et désirait venger la mort d'un évêqne 
espagnol, supplicié en 1857. Kilo joignit quelques 
bâtiments à notre escadre et un régiment des Philip- 
pines à nos troupes de débarquement. Ce fut en 1858 
que la guerre commença. 

L'empereur Tu-Duc n'ayant point satisfait aux ré- 
clamations de la France et de l'Espagne, notre division 
navale parut dans la baie de Tourane, le 1" septembre 
1858. Après quelques combats qui démontrèrent que 
l'armée annamite, parfaitement disciplinée et équipée, 
n'était point méprisable , les forts furent emportés. 

On avait d'abord cm, sur les assertions des mission- 
naires, qu'une expédition en Gochinchine serait chose 
très- facile. Mais le vice-amiral Rigault de Genouilly, 
commandant de cette expédition , ne tarda pas à juger 
tous les périls delà situation. Il n'avait point de troupes 
suffisantes pour marcher sur la capitale. Hué, et il dut 
se borner a conserver ses positions. Nos marins passè- 
rent tout l'hiver dans l'attente de renforts et luttèreut 
contre les fièvres pernicieuses qui faisaient de grands 
ravages sur les côtes de la Gochinchine. Cependant le 
vice-amiral Rigault de Genouilly résolut de s'emparer 
de Saigon, entrepôt des riz qui nourrissaient en partie 
Hué et l'armée annamite, et qui devaient remonter 
vers le Nord au mois de mars. 

Le 9 février l'amiral Rigault de Genouilly parut avec 
sa flotte à l'embouchure du fleuve de Saigon , bom- 
barda les forts qui en défendaient l'entrée et remonta 
le fleuve qui peut porter des navires de guerre. Toutes 
les estacades , toutes les redoutes de l'ennemi furent 
détruites. Le 16 février les forts qui couvraient Saigon 
sont attaqués et enlevés. Restait la citadelle , située à 
800 mètres de la rivière. Malgré la distance, les bou- 
lets et les obus lancés par nos navires l'atteipaent et 
réduisent au silence les batteries. Les troupes de dé- 
barquement françaises et espagnoles se jettent sur les 
retranchements et se rendent maîtres de la citadelle, 
que nos troupes mettent aussitôt en état de défense. 
On trouva dans la place de Saigon d'immenses maga- 
sins de riz. Hors de la place s'étendait la ville chi- 
noise, le quartier commercial qui ressemblait plus à un 
grand village qu'à une ville. 

« La prise de la citadelle de Saigon , écrivait le 
vice-amiral Rigault de Genouilly au ministre de la 
marine, nous a rendus maîtres d'un matériel considé- 
rable : deux cents bouches à feu environ en fer ou en 
bronze sont tombées en notre pouvoir; nous avons pris, 
en outre , une corvette et sept ou huit jonques de guerre 
encore sur les chantiers. La citadelle renfermait un 
arsenal complet. En comptant ce qui se trouvait dans 
les fort» , on peut estimer les armes de mains à vingt 
milles gingolles , fusils, pistolets, lances, piques et 
sabres. Nous avons trouvé partout d'énormes quantités 
de poudre; la citadelle seule en renfermait quatre- 



vingt-cinq tonneaux et une quantité énorme de car- 
touches et de fusées. Les projectiles et les balles 
étaient en proportion; les magasins contenaient en 
outre du salpêtre et du soufre , du plomb et des équi- 
pements militaires de toute nature, du riz. pour nour- 
rir six à huit mille hommes pendant une année, et 
une caisse militaire renfermant des sapènes pour 
130 000 francs. En valeurs enlevées ou détruites, en 
comprenant dans ces dernières celles de la citadelle et 
dis vastes établissements qu'elle renferme et que je 
compte de fond en comble , on peut estimer que le 
gouvernement annamite subira ici une perte d'une 
vingtaine de millions. C'est là le côté matériel; mais 
pour apprécier l'ensemble des résultats de l'expédi- 
tion, il faut y joindre la perte de l'influence morale 
sur les royaumes voisins, et ce coup n'est pas moins 
sensible que le premier. » 

Aux mois d'avril et de mai 18£9 , le vice-amiral Ri- ' 
gault de Genouilly refoule plus loin encore les troupes 
annamites aux environs de Saigon et de la baie de 
] Tonrane. Trop faible pour entreprendre une expédition 
dans l'intérieur des terres contre la capitale Hué , il 
demandait des renforts au ministre de la marine. La 
guerre d'Italie préoccupait alors le gouvernement fran- 
çais. Ou répondit qu'il fallait attendre, se maintenir, 
négocier au besoin et évacuer la Gochinchine puisque 
la conquête ne paraissait pas si aisée qu'on l'avait cru. 
L'amiral Rigault de Genouilly , pénétré de l'impor- 
tance d'un établissement dans le pays, fit savoir qu'il 
se maintiendrait. L'échec des Français et des Anglais 
au l'ei-Ho le 2b juin 1859, vint encore accroître les 
embarras de la situation. Nos forces allaient être obli- 
gées de se porter contre la Chine. Il fallut que nos 
braves marins attendissent toute l'année 1859 , toute 
l'année 18b0, résistant aux Annamites qui enhardis 
par notre inaction, enlaçaient par des ligues fortifiées 
les points que nous occupions, décimés par les fièvres, 
réduits , si loin de la France , au rôle le plus ingrat, le 
plus pénible et le plus périlleux. 

Les victoires de notre petite armée de Chine per- 
mirent enfin au commencement de 1861 d'entreprendre 
contre la Gochinchine des opérations sérieuses. 

JJ 2. EXPEDITION DU VICE-AMIRAL CHAKNKH ; PHISE DES 
LIGNES DE Kl-HOA (2<l ET 25 FEVIUEK 1861 . 

Le vice-amiral Charner, qui avait commandé la flotte 
dans la guerre de Chine, reçut des pouvoirs complets 
pour faire la guerre et la paix avec l'empire d'Annam. 
t Depuis la mer Jaune, la Manche de Tartarie ei la mer 
du Japon, jusqu'aux détroits de Malacca et de la Sonde, 
jusqu'à la mer des Indes , sur une étendue de dix-huit 
cents lieues, tout ce qui battait pavillon français était 
placé sous son autorité. L'état de guerre, l'éloigne- 
ment de la métropole , le double caractère de chef 
d'expédition et d'ambassadeur, le nombre de bâtiments 
rangés sous ses ordres, donnaient à son commande- 
ment un éclat tout particulier. C'est la délégation h 
plus étendue qui ait été remise , depuis le premier 
Empire, à un chef de forces navales. Son commande- 
ment s'exerçait sur une flotte qui ne comptait pas moins 
de soixante-huit bâtiments de guerre. 

«Malheureusement une partie des bâtiments de guerre 
atteignaient leur quatrième année de campagne; quel- 
ques-uns entraient dans la cinquième. Le matériel de 
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oiauses, à peine de la pagode des Clochetons, distin- 
guait-on le relief des obstacles annamites, comme un 
branchage jaunâtre, épais, entrelacé. Les miradors 
avec leurs plates-formes, une ombre qui remuait et 
c'était tout. Mais l'étendue de ces lignes dont le déve- 
loppement atteignait seize kilomètres; l'existence de 
cette armée qu'où disait de trente mille hommes, dont 
on était séparé par quelques centaines de mètres et 
qu'on no voyait pas; ces réduits mystérieux dont on 
parlait ; l'opiniâtreté de la race, le souvenir d'une 
attaque infructueuse et de la défensive qui venait de 
durer un an, donnaient à l'ennemi une importance 
dont personne ne se souvient aujourd'hui. Plus tard, 
quand l'enceinte de Ki-hoa fut rasée, que les chevaux 
de frise et de revêtement en hérisson fureut devenus 
un peu de cendre noire ; quand l'ennemi fut défait, 
errant et misérable, des gens venus de France, jugeant 
du pabsé par le présent, tournèrent en dérision la va- 
leur militaire des Annamites et, sans distinction, les 
traitèrent de brigands 

« Mais alors l'attente d'un engagement prochain 
donnait à la vie une valeur nouvelle, une grande ani- 
mation qu'on n'a pas revue dans les expéditions sui- 
vantes. Cette période est restée intéressante et unique 
pour tous ceux qui l'ont traversée. La nouveauté et 
la beauté des sites qui, dans cette partie de la province 
de Saigon, sont doux et gracieux, formaient un fond 
d'autant plus attachant qu'on savait devoir le quitter 
bientôt. 

« Le 24 février, à cinq heures et demie du matin, l'ar- 
mée se met en marche. Lejours'estfait; la température 
est encore bonne; mais la poussière que l'humidité de 
la nuit avait d'abord abattue, s'est élevée. Les corps 
placés en tête débouchent dans la plaine et se dirigent 
sur le fort dit de la Redoute, qui forme l'extrémité 
ouest des lignes cochinchinoises. Une compagnie de 
chasseurs à pied se développe en tirailleurs devant 
l'artillerie qui paraît à son tour et forme ses sections 
sans difficulté sur la route qui a été nivelée la veille. 
Les pagodes Barbet, des Clochetons, de Caï-mai, ont 
déjà ouvert leur feu depuis une heure. Le roulement 
grave et puissant des grosses pièces d'artillerie domine 
tous les bruits et remplit la scène. L'ennemi, de son 
côté, a garni ses lignes et s'est porté tumultueusement 
aux armes. Du haut de la redoute od a pu distinguer 
son mouvement. Le bruit des gongs, le sifflement irès- 
reconnaissable de son artillerie, qui est en fer et de 
moindie calibre, couvrent les intervalles du tir des 
pièces rayées de 30. Des officiers venus de Saigon et 
réunis à Caï-mai s'avancent rapidement sur la route, 
et échangent avec ceux qui passent un mot d'adieu et 
une poignée de main. Mais la colonne a débouché 
presque tout entière ; l'artillerie montée se répand 
maintenant dans la plaine; elle élargit son front. A 
mille mètres environ de l'ennemi, elle se déploie en 
avant en batterie, oblique à gauche, s'arrête court et 
ouvre son feu. Une vibration cuivrée, qui s'allonge eu 
sifflant et en bourdonnant, bondit dans la plaine. 

< Ce combat d'artillerie a permis a l'infanterie de 
reprendre haleine. L'armée s'avance par bataillons en 
colonne ; l'ordre est donné de diminuer les distances de 
moitié. Les pièces de montagne partent au grand trot 
malgré les tumulus et les tombeaux, et se placent à 
einq cents mètres de l'ennemi. Les pièces de 4, les 
fusées et les pièces de 18, continuent la manœuvre par 



un mouvement successif. L'infanterie arrive sur la 
nouvelle ligne. Une reconnaissance pratiquée la veille 
avait indiqué l'existence d'un marais qui bordait la 
plaine à gauche, près du fort de la Redoute; l'infan- 
terie , pour l'éviter, oblique un peu trop sur la droite. 
Malgré le léger retard provoqué par cette circonstance 
et le chevauchement qui en est la suite, l'armée se 
trouve en position peu de teint» après que le second 
engagement d'artillerie a commencé. Deux colonnes 
d'assaut sont formées : celle de droite est formée du 
génie, des chasseurs à pied, de l'infanterie espagnole, 
de l'infanterie de marine ; elle est commandée et dirigée 
par le chef de bataillon du génio Allizé de Matignicourt. 
La colonne de gauche se compose do marins débarqués; 
elle est commandée par le capitaine de frétât j Desvaux 
et dirigée par le capitaine du génie Gallim... ... 

« A la dislance de cinq cents mètres les projectiles de 
l'ennemi arrivent en grand nombre dans les rangs 
français et espagnols. Le tir des Annamites est bon en 
hauteur et eu direction. Les pièces du fort, les fusils de 
main et de rempart, tirent à outrance. Partout où le 
groupe formé par l'amiral, son état-major et son 
escorte s'arrête, le feu se concentre et devient acharné. 
L'artillerie vient d'en faire l'épreuve; en quelques mi- 
nutes plusieurs servants et des chevaux sont atteints. 
Le peu de distance qui sépare de l'ennemi a diminué la 
supériorité des armes de précision ; et quoique notre 
feu soit très-bien mené, quoiqu'il soit accéléré et supé- 
rieur, l'action dure depuis longtemps, et la résistance 
I des Annamites ne paraît ni abattue, ni découragée. 

Nos pertes augmentent; le général de Vassoigne, le 
; colonel espagnol Palanca Gutierrez, l'aspirant Leseble, 
I l'adjudant Joly, sont grièvement blessés. L'amiral 
prend le commandement direct des troupes; il donne 
le signal. Les colonnes s'ébranlent ; les pièces de mon- 
| tagne les protègent sur leurs ailes. Une compagnie de 
i chasseurs à pied est lancée en tirailleurs, en avant de 
I la colonne de droite ; une compagnie de marins-fusi- 
liers en avant de la colonne de gauche. En tête des 
Espagnols, des chasseurs et de l'infanterie de marine, 
marchent les sapeurs du génie; ils s'avancent au pas 
; de promenade, sous une fusillade très-nourrie, réser- 
vant leur haleine pour le dernier moment , obliquant 
légèrement à droite pour ne pas s'embourber dans le 
marais. A trente mètres de l'obstacle, un cri de : 
i ■ V ive l'Empereur ! » domine la fusillade ; les premiers 
s'élancent : ils reçoivent l'arquebusade en pleine poi- 
trine, écartent les bambous entrelacés, marchent à 
petits pas sur la crête des trous de loup, enjambent les 
chevaux de frise, sautent dans le fossé, et se frayant un 
passage à travers les branchages épineux, les mains et 
le visage en sang, les vêtements en lambeaux, paraissent 
victorieux sur le dernier obstacle. 

« La colonne de gauche rompait la ligne ennemie 
avec la même vigueur. En tête de celte colonne mar- 
chait le peloton des marins abordeurs; eux-mêmes 
avaient porté leurs échelles, leurs grappins emman- 
chés, leurs gaffes, leurs grenades. Les coolies avaient 
été remplacés à la seconde halle ; le service de porteur 
d'échelles devenait alors un service d'honneur. Il n'y 
eut d'engagement corps à corps en aucun point, et les 
Français qui les premiers mirent le pied sur la ban- 
quette intérieure, purent voir les Annamites céder le 
terrain, emportant leurs gingols et leurs fusils de 
main ; ils s'éloignaient d'un pas qui paraissait presque 
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tranquille, comme des travailleurs qui suspendent leur 
travail, et, chose singulière, quoique pressés de bien 
près par toute nne 
année qui escala- 
dait leur* remparts, 
un très-petit nom- 
bre d'entre euxs'en- 
fuirent en courant. 
En quelques mi- 
nutes ils joignirent 
un gros de leurs 
troupes , dont on 
voyait flotter les 
banderoles du côté 
de Ki-hoa. Dans le 
combat du 24 fé- 
vrier, les Annamites 
acceptèrent la lutte 
à coups de canon, 
sans qu'elle parât 
les entamer beau- 
coup ni affaiblir 
leur courage ; les 
nombreux cadavres 
étendus le long des 
parapets témoi- 
gnaient de l'effet 
des pièces rayées. 
Mais quand les co- 
lonnes marchèrent 
à l'assaut , droit sur 

eux, ils cédèrent le terrain et s'enfuirent, tout en res- 
tant en vne. Ainsi les avaient représentés la plupart 
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des rapports sur les affaires de Saigon et de Touranne. 
Le sous-lieutenant Thénard, du génie, et l'enseigne 

Berger, arrivèrent, 
les premiers de 
toute l'armée , au 
sommet du para- 
pet, aux deux points 
où la ligne ennemie 
fut rompue : l'un 
à l'attaque de droi- 
te, l'autre à l'atta- 
que de gauche*. » 

Ce premier en- 
gagement , si ani- 
mé, avait duré deux 
heures; nous avions 
6 tués et 30 blessés. 
L'armée se reposa, 
puis reprit sa mar- 
che pour aller s'éta- 
blir devant la face 
occidentale du camp 
des Annamites, sur 
le derrière de Ki- 
hoa, coupant la li- 
gne de retraite de 
l'ennemi. 

Le lendemain, à 
cinq heures, tout le 
monde est sur pied; 
lajlutte décisive va 
commencer. ■ Le sol, que recouvre nn épais entrela- 
cement d'herbes roussies par le soleil, ne rend aucun 




Attaque des lignes de Ki-hoa (24 février 1861). (P.iuc 243, col. I .) 



bruit; les clairons ont cessé d'envoyer leurs sons bar- I gongs ni de tam-tams. Le grondement sonore et d'un 
bares. Point de tambours, et chez l'ennemi plus de I L Pallu, r.spSdMon de Coehinehine «n 1861 (Paris, 1864). 
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ton égal des grosses pièces de Ki-hoa, puis le déchi- 
rement aipn de l'air quo traversent les boulets, voilh 
les seuls bruits qui 
se font entendre. 
Et rien n'est plus 
différent, en ce mo- 
ment, des idées que 
Tait naître le mot 
d'assaut , que la 
marche sure, pres- 
que tranquille, de 
cette armée qui déjà 
laisse des morts et 
des blessés derrière 
elle, et semble dé- 
daigner le danger. 
Ni habits brodés, 
ni couleurs écla- 
tantes : du noir et 
du blanc , de la 
laine et de la toile; 
rien ne brille chez 
elle que ses baïon- 
nettes. Son expres- 
sion, c'est l'énergie 
concentrée, la con- 
fiance et la force. 
Et pourtant ici 
manque absolu- 
ment l'espérance , 
si chère aux Fran- 
çais, de la louante publique, la pensée de vivre au 
delà de la mort, d'être connu et célébré. Ils vont 
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tomber, ceux qui sont marqués, tomber obscurément 
à l'extrémité de l'Asie ! Les coups de l'ennemi, tirés 

d'abord à des inter- 
valles assez longs , 
deviennent de plus 
en plus multipliés; 
son feu est vif et 
bien réglé, en di- 
rection surtout. Les 
Annamites ont l'a- 
vantape : le soleil 
est dans les yeux 
de l'armée fran- 
çaise. L'artillerie, 
qui s'est établie à 
mille mètres, a déjà 
supporté des per- 
tes : des hommes 
et des chevaux sont 
tuée ou blessés ; 
une roue de caisson 
vole en éclats. Le 
lieutenant - colonel 
Crouzat, portant ses 
pièces , par des 
élans rapides et 
brilllant8, à cinq 
cents mètres, puis 
à deux cents mè- 
tres, parvient à di- 
minuer l'infériorité 
notable causée par le soleil, dont les rayons sont 
presque horizontaux. Dans cette halte'Jà deux cents 
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Attaque des ligues de Ki-hoa. — Courtine enlevée par les marins de débarquement. 



mètres, qui fut la dernière, les pièces tirent à mitraille I « La fusillade est des plus violentes. A cette dis tan ce 
sur le haut des épaulements j se dresse, avec un relief considérable, l'obstacle de 
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terre, de bambous, percé de meurtrières qui blan- 
chissent de fumée i toute seconde. La plaine ne pré- 
sente aucun abri, et l'on De peut attendre à découvert 
l'ef]et de l'artillerie. Déjà les pênes sont sensibles; il 
fant profiter de la confiance des troupes, que le sou- 
venir de la veille exalte et qui ne demandent qu'à s'é- 
lancer. Les sacs sont min à terre ; les coolies porteurs 
d'échelles sont remplacés; l'amiral ordonne aux co- 
lonnes de s'avancer. La deuxième compagnie est lancée 
en tirailleurs; quatre-vingts hommes d'élite chargés 
de frayer le passage se précipitent. Un tumulus, le 
seul qu'il y eût dans la plaine, s'élevait à environ cent 
cinquante mètres de la ligne ennemie; c'est à la hau- 
teur de cette terre que la colonne de droite s'élança 
vaillamment, conduite par le capitaine de vaisseau de 
Lapelin. Elle rencontra les premiers trous de loup à 
cinquante mètres plus loin, à cent mètres par consé- 
quent de l'obstacle principal. Les défenses accessoires 
de l'ouvrage étaient disposées avec un art consommé : 
c'étaient six lignes de trous de loup séparées par des 
palissades; sept rangées de petits piquets; deux larges 
fossés garnis de bambous pointus et remplis de trois 
pieds d'une eau vaseuse; enfin une escarpe en hérisson 
surmontée d'une rangée de chevaux de frise très-solides. 
Les branchages épineux accumulés sur ce dernier obs- 
tacle étaient, à dessein, peu profondément fichés en 
terre; les mains, en s'ensanglantant, ne pouvaient s'en 
servir pour l'escalade. La hauteur de l'escarpe au- 
dessus du fond du fossé était de quinze pieds environ. 
Les trous de loup étaient profonds de cinq pieds; tous 
étaient dissimulés par de légers clayonnages sur les- 
quels l'herbe avait été semée et avait poussé : ils étaient 
garnis intérieurement de lers de lance ou de pieux très- 
pointus. 

« C'est au milieu de ces obstacles, qui semblaient 
plus faits pour arrêter des bêtes féroces que des hommes, 
que les colonnes durent s'avancer. A mesure que les 
assaillants s'engageaient sur la crête étroite des trous 
de loup, cheminant avec circonspection et très-lmte- 
ment, le feu de la mousqueterie et de l'artillerie redou- 
blait d'intensité ; un bruit sec de branches cassées ne 
cessait, et sur toute cette nappe, large de cent mètres, 
les balles tombaient littéralement comme des noix 
qu'on gaule. Qu'on imagine, s'il est possible, les diffi- 
cultés que durent vaincre les porteurs d'échelles, de 
grappins et de gatTes, tous ceux qui étaient embarrassés 
d'une carabine, au milieu de tant d'embûches, lorsqu'il 
eût été difficile d'arriver sain et sauf les mains libres. 
La plupart des porteurs d'échelles, cheminant plus 
lentement que les autres, tombèrent dans les trous de 
lonp ou furent blessés; leurs échelles servirent de pas- 
serelles : elles étaient faites de bambous légers, et ne 
dépassaient pas un poids de trente livres. Presque toutes 
lurent brisées en quelques secondes sous le poids de 
ceux qui s'en servirent ; trois d'entre elles cependant 
furent portées dans le dernier fossé. Mais, devant 
l'escarpe, la lutte prit un caractère d'acharnement 
unique sans doute dans les rencontres d'Annamites et 
d'Européens. Les assaillants qui parvinrent sur le 
sommet de l'obstacle, soit en montant sur les échelles, 
soit en s'aidant des épaules de leurs camarades et sai- 
sissant les branches inférieures et solides des chevaux 
de frise, furent ou tués à bout portant, ou brûlés au 
visage, ou rejetés à coups de lance. Celui qui parut le 
premier sur l'escarpe put voir, avant d'être renversé, 



un spectacle bien différent de ce qui avait frappé ses 
yeux en montant à l'assaut la veille : la banquette inté- 
rieure était garnie de défenseurs; les uns servaient 
leurs fusils de rempart, les autres, armés de lances ou 
de fusils, guettaient les premiers assaillants. 

€ En ce moment, qui devenait critique, l'ordre lut 
donné de lancer des grenades; on en lança vingt, et 
toutes heureupement, quoique le jet fût presque vertical 
et des plus dangereux. Trois matelots parvinrent à 
lancer leurs grappins, qui, s'accrochaut solMement en 
dedans du rempart par le fait même des branchages 
qui nous faisaient obstacle, ne purent en être rejett s 
malgré les efforts des Annamites, dont on voyait les 
lances s'entre-croiser. Ces engins firent l'effet de herses, 
et trois brèches furent pratiquées; malheureusement 
elles se trouvèrent à dLx ou vingt pieds de distance, 
et chacune d'elles ne put donner passage qu'à un com- 
battant. Des trois hommes qui s'y présentèrent les 
premiers, l'un, qui était de la Renotnmée, fut tué; les 
deux autres furent blessés : leurs corps, rejetés vio- 
lemment en arrière, tombèrent dans le fossé. D'autres, 
suivant de près, escaladèrent enfin l'obstacle et sau- 
tèrent sur ia banquette, qui était glissante de sang. 
Tout ce qui se trouva de ce côté périt par le fer ou par 
le feu. 

« Les Annamites, qui cessèrent de combattre, voyant 
que les passages allaient être frayés, s'éloignèrent quel- 
ques minutes avant l'irruption des Français. Ils filèrent 
en bon ordre et au pas le long des enceintes du camp. 
Une partie des nôtres se jeta à leur poursuite, mais 
sans résultat, car l'ennemi put disparaître dans un 
fort avant d'être rejoint. Le reste des troupes victo- 
rieuses se rallia autour de ses chefs. Il en était grand 
temps; car on était dans un compartiment battu de 
tous côtés; et rien n'était fait, puisqu'il y avait un 
second assaut à livrer et qu'on se trouvait à découvert 
devant une ligne formidable. Le feu, suspendu un 
instant par les Annamites pour permettre à leur co- 
lonne d'entrer dans le fort, reprit avec une nouvelle 
furie. Ainsi qu'à Detlingue, à Fontenoy, c'était en 
champ clos que l'on allait combattre. 

• 11 est indispensable pour l'intelligence des épisode» 
du combat du 25 février 1861, de décrire ici d'une ma- 
nière sommaire l'ouvrage qu'il s'agit d'enlever. Jus- 
qu'à présent l'armée expéditionnaire s'est heurtée contre 
une ligne d'une longueur de mille mètres, l'un des 
petits côtés du vaste rectangle qui s'appelle Ki-hoa. 
Cette face, qui forme le revers de l'ennemi, est garnie 
de saillants aux deux extrémités : un fort fermé, ap- 
pelé fort du centre, s'appuie à la gorge sur le milieu 
de la ligne. Les deux saillants et le fort du centre se 
flanquent mutuellement. Leurs feux balayent les ap- 
proches par lesquelles les colonnes d'assaut ont dû 
cheminer. En outre, ces approches sont couvertes, 
comme on l'a dit, but une largeur de cent mètres de 
trous de loup, de fossés et de chevaux de frise. Vu à 
une certaine distance, tout ce oystèmo de saillants et 
de forts se projette sur un même fond, et figure une 
ligne sans angles rentrants ni sortants. Le camp de 
Ki-hoa, en cet endroit est partagé à l'intérieur, en deux 
compartiments par un rempart perpendiculaire au pre- 
mier, garai de banquettes, percé de meurtrières, dé- 
fendu par un fossé et un large espace couvert de pi- 
quets entre-croisés. Cette ligne d'enceinte est munie de 
deux redans : elle fut nommée seconde ligne dans quel- 
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que» rapports, pour la facilité de l'expression. Une 
porte remplie d'embûches, et pratiquée au pied de la 
perpendiculaire, établit en temps ordinaire la commu- 
nication entre les deux enceintes. Le compartiment de 
gauche fut appelé le camp du Mandarin, du nom d'un 
réduit qui s'y trouvait et dont les délen«es accessoires 
étaient décuplées. Le compartiment de droite est battu 
parle compartiment de gauche, c'est-à-dire par la cour- 
tine et les redans, et en troisième lieu par un fort >ilué 
dans une encoignure, à l'extrémité de la diagonale de 
l'enceinte de droite. 

• L'armée expéditionnaire se heurta à droite, au 
centre, puis à gauche de la ligne ennemie, une partie 
des réserves (infanterie de marine) s'étant portée sur 
le saillant de gauche et ayant formé une troisième 
attaque. Si le sort de ces trois chocs eût été le même, si 
la ligne eût été rompue en ces trois point» au même 
moment, l'ennemi, se voyant entamé d'une force égale, 
eût cédé d'un seul coup au lieu de céder par des mou- 
vements successifs, à droite d'abord, à gauche ensuite. 
Mais le choc de la colonne de droite fut si furieux 
qu'elle défonça la ligne en un quart d'heure. Les autres 
attaques en durèrent trois. Les marins débarqués et 
les Espagnols, qui combattaient ensemble ce jour-là, 
restèrent donc pendant la diflérence de temps une 
demi-heure, dans l'enceinte où ils avaient pénétré et 
où ils étaient pris comme dans un piège. Leur conte- 
nance fut héroïque, et leurs efforts, détournant une 
partie considérable des ressources de l'ennemi, furent 
d'un puissant secours pour les attaques du centre cl de 
la gauche. > 

■ L'amiral se tenait à cheval, très-exposé, devant les 
premiers trous de loup. Les chasseurs de son escorte 
avaient presque tous été touchés. Près de lui so tenaient 
son chef d'état-major général, le capitaine de vais- 
seau Laffon, de Labéda, et le chef d'escadron d'état- 
major de Cools. Les réserves venaient d'être envoyées 
en renfort au centre, mais surtout à droite, où le 
feu redoublait d'inlensilé. Les bagage*) n'étaient 
plus gardés que par une demi-compagnie; les trois 
obusiers de montagne qui devaient enfiler la face 
do camp annamite étaient à peine soutenus. En ce mo- 
ment la lutte, par le temps qu'elle durait, par le redou- 
blement de violence de l'attaque et de la défense, pre- 
nait un caractère sinistre. L'indifférence et la sérénité 
de la nature faisaient ressortir l'acharnement des 
hommes, et le combat so déchaînait comme un ouragan 
furieux sous un ciel impassible. Les cris de « Vive 
l'Empereur ! » depuis longtemps avaient cessé : la cré- 
pitation non interrompue de la fusillade, le bruit aigu 
des balles, quelquefois, mais rarement, l'imprécation 
ou le cri de douleur d'un mourant, attestaient seuls le 
choc de deux volontés, l'acharnement de vingt-cinq 
mille hommes séparés par une min^ barrière de terre, 
par la dislance à laquelle on peut se tendre la main, et 
que les uns voulaient franchir quand les autres s'y op- 
posaient. A ces termes aboutissaient, dans une simpli- 
cité terrible, tant de proclamations, de mouvements 
d'hommes et de navires, un chemin de six mille lieues 
et tant d'or prodigué. Un assaut qui dure trois quarts 
d'heure est singulièrement compromis : après l'élan, la 
réaction déjà se faisait sentir. L'énergie de l'attaque di- 
minua et celle de la résistance augmenta. 

« Cependant dans l'enceinte où les marias et les Ea- 
, ptgnola ont pénétré, l'action a fini par se régler. Tous 



les efforts se portent sur deux points principaux : à la 
porte du camp du Mandarin, et au centre de la courtine, 
à moitié chemin environ entre la porte et le premier 
redan. Mais tous ces mouvements s'opèrent complète- 
ment à découvert, sous des feux étudiés d'avance, et ce 
funeste espace se couvre de morts et do blessés. Un 
des aumôniers de l'armée courait d'un mourant à un 
autre, se penchait vers eux et psalmodiai! rapidement 
des paroles latines. Là furent blessés, mais restèrent 
debout ou *-e relevèrent, le lieutenant de vaisseau de 
Foucault, l'enseigne Berger, les aspirants Noël et 
Frostin; le quartier-maître Rolland, qui eut la cheville 
fracassée, se pansa lui-mèiue et se traîna au feu; le 
clairon Pazier, qui dans le commencement de l'action 
fut atte : nt au front, se releva et continua à sonner la 
charge. Près de là tomba l'enseigne de vaisseau Jou- 
haneau-Laréguère, qui eut le flanc gauche emporté et 
engagea les hommes qui voulaient le relever à le laisser 
et à continuer de combattre. Dans cette enceinte furent 
aussi étendus mortellement blessés les Espagnols Jean 
Laviseriez et Barnabe Fovella, qui s'étaient distingués. 
Et tant d'autres dont les belles actions furent ignorées 
d'eux-mêmes et de leurs chefs ! 

« Ce drame, jusqu'alors indécis, tirait pourtant à sa 
fin. Quelques hommes, leur chef en tète, après avoir ' 
marché droit à la courtine, traversaient le fossé et tou- 
chaient l'obstacle, quand l'eflort des trois attaques abou- 
tit en même temps sur les trois points. La porte fut 
défoncée à coups de hache par quelques hommes intré- 
pides que le lieutenant de vaisseau Jaurès, deuxième 
aide de camp de l'amiral, avait ralliés; le fort du centre 
fut enlevé par le génie, et l'infanterie de marine, les 
chasseurs à pied, la compagnie indigène, entraînés par 
le chef de bataillon Delaveau, débordèrent avec impé- 
tuosité par la gauche. Tous les Annamites qui ne pu- 
rent s'enfuir lurent massacrés, et le combat finit par 
une scène de carnage. 

« Dans cette affaire l'armée eut trois cents hommes 
hors de combat. Douze furent tués sur le coup. Beau- 
coup de blessés ne survécurent pas à leurs blessures. 
L'euseigne de vaisseau Jouhaneau-Lareguère expira 
dans la journée. Le lieutenant-colonel Testard, de 
l'infanterie de mar ine, mourut le lendemain seulement 
de ses blessures. Les blessés ne se plaignirent pas ou 
se plaignirent rarement. Ils étaient simples et admi- 
rables ; la vie s'en allait chez quelques-uns sans qu'il 
leur échappât une parole de désespoir ou de regret de 
mourir si loin de la France. Leur contenance attesta 
jusqu'au bout la valeur morale de l'année de Cochin- 
chine. 

• Ceul cinquante canons de tous calibres, deux mille 
fusils de Saint-Etienne, dans un excellent état de con- 
servation ; des boulets, des obus non chargés, deux 
millions de kilogrammes de poudre ; des lances, des 
piques, des hallebardes, un lot considérable de mon- 
naie de cuivre, lurent trouvés dans le camp. Les fusils 
étaient à pierre ; c'étaient ceux du premier Empire. 
Les boulets étaient lisses, en fonte et suffisamment 
sphériques : la poudre lisse et bien grenée. Il n'y avait 
dans Ki-hoa ni fusils à mèche, ni arcs, ni arbalètes. 
On trouva un grand nombre de cartes et des plans an- 
namites ; les cartes étaient bonnes et furent utiles pour 
les reconnaissances'. » 

1. Pallu. Expédition d« Citkinehine. fan*. 1863. 
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Tandis que nos troupes emportaient ainsi dans un du contre-amiral Page, remoDla le Oon-nal et détrui- 
assaut, d'autant plus glorieux qu'il avait été plus pé- sît les estocades et les forteresses qui en défendaient 
rilletix, les lignes de Ki-hoa, la flottille sous les ordres le cours. Il s'agissait maintenant, Saigon délivrée, de 




F'agode de» *ept Cougrégaiionj. (Cage 243, cul. I ) 



reprendre l'oflensive. L'armée enleva successivement 
les positions de Tong-Réou, d'Oc-mom, et de Rach- 



tra. Une province tout entière, la plus riche de la 
basse Cochinchine , était conquise ; la province de 




Fort dit Pagode tle» Clochetons, (l'âge '243, col. l.j 



tria-ding ou Saigon (10 mars 1861). « L'armée expé- I M. Pallu, livré cinq combats, fourut douze reenonai*- 
ditionnaire, dans l'espace de quinze jours, avait, dit | sauces, marché sons un ciel d'airain, malgré des în- 
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tluences meurtrières, vécu do biscuit, bu <1h l'eau 
souvent gâtée ; veillé la nuit presque toujours, à cause 
des piqûres empoisonnées des moustiques et des four- 
mis de feu. « 

3. PRISE DK MY-Tllô ', .WRII. IH61), ET DE BIF.N-I10A 
(DÉŒMBRE 186V ; THAITÊ OC 5 JUIN 1862. 

Les Annamites concentrèrent dès lors la résistance 
à My thô, sur le CamboJge. L'amiral Charuer, voyant 
la saison des pluies approcher, ré.>olut de briser au 
plus vile ce centre de resistauce qui en même temps 
était un centre commercial. Le -11 m;irs les opéra- 
tions furent reprises. Lu cours d'eau secondaire, l'Ar- 
royo de la Poste, débouchait dans le CamboJge, juste 
en face de My-lhô. H était assez profond pour porter 
nos canonnières. Mais aussi les Annamites l'avaient 
hérissé de barrages et semé de forts tout le long de 
son cours. Du 1" avril au 12 il fallut chaque jour dé- 
truire des estacades et réduire des forts. • Les paniers 
île pierre furent enlevés, les pierres une à une. Les 
pieux, les araquiers, enfouis profondément dans le lit 
de l'Arroyo, furent tirés souvent à coups de palans. 
Il fallait établir des points fixes sur la rive, passer les 
poulies dans l'eau fangeuse. Et ce travail se faisait, la 
moitié du corps dans la vase, le reste du corps exposé 
au soleil. Le choléra fondit sur le corps expédition- 
naire. Presque tous ceux qu'il n'atteignit pas furent 
pris de la fièvre et de la dysseuteiie. A les voir ainsi 
courbés, grelotter sous ce ciel torride, et jour et nuit, 
dès que la canonnade avait cessé, s'acharner à frayer 
un passage dans cette terre homicide, on eût dit qu'ils 
étaient animés de la volonté opiniâtre qui avait décidé 
que l'on prendrait My-thô. » Dans cette lutte inces- 
sante le capitaine de frégate Bourdais périt frappé par 
un boulet lorsque depuis huit jours il excitait l'admi- 
ration de la petite année par son énergie. L'armée 
avait l'ait tomber succe>sivement, par des prodiges de 
courage et de dévouement, toutes les défenses de My- 
tbô, et ce ne fut pas elle qui eutra la première dans 
la place. L'escadrille du contre-amiral Page avait 
trouvé un passage t ans le Cambodge, brisé hardiment 
les estacades et le 2 avril avait mouillé devant My-thô. 
Les Annamites se sentant pressés de tous les côtés 
avaient aussilô' vacué la citadelle. 

La prise de My-thô était de la plus haute impor- 
tance. Celte place fortifiée à l'européenne comman- 
dait le Camujdge et toutes les routes fluviales qui 
aboutissent à ce grand cours d'eau. De plus My-thô 
était le grenier de l'empire d'Annam ; il s'y faisait un 
commerce de riz considérable. La saison des pluies 
commençait : les troupes lurent distribuées dans leurs 
quartiers d'hiver où le choléra fit encore bien des 
■ victimes. La basse Cochinchine, inondée, devint pen- 
dant six mois un vaste marécage. 

En novembre, le vice-amiral Charner, après avoir 
pris les msures nécessaires pour asseoir l'autorité fran- 
çaise sur les deux provinces con (uises, remit le com- 
mandement au contre-amiral Bonard, nommé gouver- 
neur de nos nouvelles possessions en Cochinchine. Le 
contre-amiral Bonard poursuivit l'agrandissement de 
la colonie, nécessaire à sa sécurité. Il entreprit la sou- 
missiou de la province du Nord, dite de Bien-hoa. Cette 
province appuyée à une chaîne de montagnes présente 
nu sol plus relevé et plus boisé. C'était une excellente 



acquisition en même temps qu'une bonne frontière. Le 
U décembre 1861 l'amiral Bonard détruisit complète- 
ment le camp de Mi-hoa, situé à trois lieues seulement 
de Saigon, s'empara de tous les forts de Bien-hoa, et 
rejeta en dehors de la province l'armée annamite qui, 
craignant de se voir couper la retraite, s'enluit en dés- 
oidre. A la suite de celte expédition, l'amiral se dirigea 
vers la montagne de Baria, où s'ét;iit ralliée une partie 
de l'armée ennemie, qui essuya une nouvelle déroute. 
« Il est à remarquer, dit l'amiral dans son rapport, que 
toutes les troupes auxquelles le corps expéditionnaire 
a eu affaire étaient des réguliers dans d'excellentes con- 
ditions de cantonnement, d'habillement et d'approvi- 
sionnement, traînant à leur suite de l'artillerie plus 
grosse qu'à l'ordinaire, ayant même quelques cavaliers. 
L'attaque de nuit pour masquer la retraite, l'installa- 
tion des casernements, la régularité qui existait pour 
le couchage, les cuisines, les règles de propreté, tout 
en un mot prouve que cette troupe est mieux com- 
mandée qu'elle ne l'a jamais été. » 

La situation dégagée du côté du nord, à Bien-hoa, 
l'amiral Bonard entreprit une autre expédition dans 
le sud contre la forteresse de Ving-long, située sur le 
Cambodge, d'où les Cochinchinois partaient pour in- 
quiéter les enviions de My-thô. Le 23 mare 1862, après 
quelques jours de lutte, la citadelle fut emportée : on y 
trouva d'immenses approvisionnement». Nos troupes 
eurent la joie de délivrer beaucoup de chrétiens captifs. 

Le contre-amiral Bonard bloqua les rivières qui 
portaient le riz à Hué, et força enfin l'empereur Tu- 
Duc à la paix. Un traité signé le 5 juin 1862 accorda 
une indemnité de guerre, stipula pour les mission- 
naires et les chrétiens la liberté du culte, céda en toute 
propriété à la France les trois provinces de Saigon, de 
Bien-hoa, de My -thô. Trois ports du Tonkin sont ou- 
verts au commerce et les provinces de la basse Cochin- 
chine qui demeurent au pouvoir des Annamites ne re- 
cevront que l'effectif de troupes autorisé par la France. 

Le gouvernement annamite, bien qu'il eût conclu la 
paix ne te résigna pas à la perle de ces trois provinces. 
Il excita, autant qu'il fut en lui, le pays à la rébel- 
lion. En décembre 1862 l insurrection était générale. 
Le contre -amiral Bonard dut se remettre en campagne 
(février 1863.) Les troupes s'emparèrent successive- 
ment des fortifications de Ving-loi, de Cogong et de 
Traïca. Toute la province de Saigon rentra dans le de- 
voir et la province de Bien-hoa fut pacifiée. 

Le contre-amiral Bonard songea alors à procéder à 
la ratification du iraité du 5 juin afin de rendre bien 
définitive notre prise de possession. Le 5 avril, il dé- 
barqua à Tourane et se rendit avec son état-major et 
une escorte d'honneur de 80 hommeB à la capitale de 
l'empire annamite. Voici comment il rend compte lui- 
même de sa curieuse ambassade : 

« Tout avait été prévu pour notre réception : do 
grands mandarins, envoyés de la capitale et échelonné» 
sur toute la route, avaient fait préparer des habitations, 
des porteurs, des relais et des vivres pour nous et 
notre escorte, composée, pour les deux missions, de 
cent hommes choisis parmi les différents corps. 

< Les logements, parfaitement installés et entière- 
ment semblables a toutes les étapes, nous permettaient, 
une fois la première expérience faite, d'entrer immé- 
diatement dans nos appartements respectifs à toutes 
les stations suivantes. 
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« Los hommes de l'escorte, 
dit à Votre Excellence , 
parmi des sujets d'élite 
des diverses armes et mu- 
nis chacun d'une petite 
somme d argent, afin d'é- 
viter, peudant le trajet, 
tout malentendu, toute 
exaction , ont tenu une 
conduite exemple de re- 
proches, et les porteurs 
requis pour notre convoi 
ont reçu une gratification 
à laquelle ils n'étaient pas 
accoutumés, ce qui a fait 
que notre promenade pa- 
cifique à travers laCochin- 
chine n'a produit qu'une 
excellente impression sur 
la population. 

« Les escortes d'hon- 
neur, formées par les 
troupes régulières de 
Hué, se sont conduites 
avec tous les égards et la 
considération que l'on 
pouvait désirer; toujours 
elles ont fourni un poste 
d'honneur nu traité, porté 
en grande pompe sur une 
estrade écarlate pendant 
tout le trajet, et placé sur 
l'autel des pagodes dans 
lesquelles nous nous ar- 
rêtions; de plus, toutes 
les fois que le uomhre des 
porteurs était insuffisant 
dans les passages diffi- 
ciles, elles ont aidé à faci- 
liter notre voyage sur toute 
la route; des mandarins 
envoyés de la capitale de 
l'Annam et les autorités 
locales veillaient à ce qu'il 
ne pût rien nous man- 
quer. 

■ Nous sommes arrivés 
a Hué le 10, au milieu 
d'une nombreuse escorte 
échelonnée sur tout notre 
passage et composée des 
différents corps de trou- 
pes régulières, avec leurs 
colonels et officiers en 
tète, et nous avons été re- 
çus par des ministres ve- 
nus au-devant de nous, à 
une grande dislance de la 
capitale, pour nous ac- 
compagner aux logements 
qni avaient été disposés 
pour nous sur les glacis 
de la citadelle. 

• Pendant tout notre séjour , 
jet t'es mêmes égards, et nous 



choisis, comme je l'ai 

1 



f ment nous occuper 



nous avons, été l'ob- 
avons pu imniédiale- 



de régler les lormalilés rela- 
tives à la signature et 
à la remise définitive du 
traité, ainsi qu'à l'au- 
dience impériale. 

« De même qu'à notre 
départ de Saigon, tout a 
été établi par écrit avec 
les ministres et les pléni- 
potentiaires Lam et Phan 
Tan-Gianh. 

« Le 14, nous a vous 
fait, en grande pompe, 
l'échange du traité ratifié 
par S. M. Tu-Duc, dans 
i'édifice où se publient 
les édits du roi. 

■ Le choléra, qui sé- 
vissait fortement à Hué, 
nous a fait éprouver une 
perte sensible : c'est celle 
de l'ambassadeur Lam , 
qui, le lendemain de l'é- 
change des ratifications, a 
été enlevé presque subi- 
tement, par suite des fati- 
gues qu'il avait éprouvées 
pour disposer et terminer 
celte cérémonie. 

« Cette mort si regret- 
table n'a heureusement 
pas empêché les affaires 
rie se conclure, grâce à la 
présence de Phan-Tan- 
Gianh. 

« Le 16, après avoir 
arrêlé par écrit le discours 
que je devais adresser à 
S. M. l'empereur Tu- 
Duc, la réponse qu'il de- 
vait me faire, ainsi que 
les places et les formes 
que nous devions remplir, 
nous avons pu nous rendre 
à 1 audience impériale de 
congé dans la citadelle. 

« Le luxe oriental dans 
toute sa splendeur avait 
été déployé par la cour 
d'Annam dans cette cir- 
sconslance ; plus de 
20000 hommes de trou- 
pes de diverses armes 
étaient partout échelon- 
nés sur notre passage ; 
les éléphants, même ceux 
du roi, caparaçonnés et 
montés par leurs conduc- 
teurs, avaient un aspect 
monumental qui faisait 
diversion à la monotonie 
des troupes bariolées de 
couleurs éclatantes dont 
toutes les avenues de la citadelle étaient couvertes. 
- A todi] agnés de noire escorte qui, selon l'usap . 
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a dû «'arrêter avec ses armes à l'entrée 
mm vaut de sanctuaire à 
l'autorité royale, nous 
nous sommes présentés 
devant S. M. l'empereur 
Tu-Duc. 

« Nous avons été dis- 
pensés des salutations 
profondes qui ne sont pas 
dans nos mœurs et nous 
avons conservé nos épi'-es ; 
nousnoussommescncon- 
séquence bornés, comme 
cela avait été convenu, à 
une première inclination 
à l'approche des marches 
du trône et à trois autres 
en prenant congé de S. 
M. Tu-Duc. 

« Le roi d'Annam,dans 
un vaste hangar décoré de 
soieries et de pavillons, 
entouré des princes des 
diverses dynasties, qui ne 
sont p»B moins de cent 
cinquante on deux cents, 
nous reçut devant une 
tible d'or. 

« Tous les dignitaires 
de la cour, leB manda- 
rins, les lettrés, les gardes 
du roi, en habits de soie, 
étaient comme nous, dans 
la cour. 

• Aussitôt rendu à la 
place qui m'avait élé dé- 
signée , j'ai adressé di- 
rectement à Sa Majesté 
le discours convenu, dont 
je transmets une copie à 
Votre Excellence. 

« Ce discours, répété 
au roi, en langue chi- 
noise, par le capitaine de 
frégate Aubarei, puis par 
le plénipotentiaire Phan- 
Tan-Gianh, la réponse 
qui est jointe a la présen le 
communication nous a élé 
immédiatement rendue 
|.ar un membre du con- 
seil privé. 

c Immédiatement après 
cette cérémonie, nous 
.sommes rentrés avec la 
même pompe à notre lo- 
gement , où nous avons 
reçu les visites succes- 
sives des divers ministres 
et deB envoyés du roi. 

c S. M. Tu-Duc m*a 
envoyé le jour même un 
autographe pour S. M 
l'Empereur avec l'apparat qui accompagne 
missives, regardées comme sacrées, en 



de la cout | dire qu'après la signature officielle du traité il avait 

cru devoir me charger 
d'une lettre en vers écrite 
en entier de sa main, 
pour que je puisse la 
présenter moi-même à 
S. M. l'Empereur des 
Français'. » 

Toutefois, en France, 
les avis étaient partagés 
sur la convenance de gar- 
der cette colonie nouvelle 
qu'on présentait comme 
trop difficile a garder, 
onéreuse pour le budget. 
Lrs adversaires de cette 
colonie eurent même assez 
d'influence pour qu'un 
nouveau traité fût négocié 
avec la cour de Hué et 
signé le 15 juillet 1864, 
traité qui changeait l'oc- 
cupation du protectorat et 
nous dédommageait par 
_ une forte indemnité. Mais 

- le gouvernement, mieux 
3 informé sur les ressources 
s et les avantages de nos 
^ possessions en Cochin- 
3 chine, s'est décidé à les 
~ garder : d a refuse de ra- 

tifier le traité qui consa- 

- crait son abandon, et le 
| contre-amiral de laGran- 
2- dière a reçu l'ordre de 
| s'occuper du développe- 
b ment de la colonisation. 

t S l« MOEURS DES ANNA" 

c mites; la colonisation 

FRANÇAISE. 

Nous avons décrit l'as- 
pect de la basse Cochin- 
chine : ce pays aies deux 
forces qui assurent la 
prospérité agricole : l'eau 
qui féconde et^le Boleil 
qui vivifie. Il est sans 
doute trop ba?, trop inon- 
dé , et en même temps 
trop chaud, mais le climat 
n'y est pas, en somme, 
plus défavorable que 
dans les autres parties 
de l'Asie où se Boni éta- 
blis les Européens. La 
population, qui est de 
2 millions d'habitants, 
n'est pas en rapport avec 
la superficie du pays. 

■ Les provinces de la 
basse Cochinchine for- 
ment un tout dont les 
de pareilles I limites naturelles sont parfaitement tracées, et il y 
me faisant I |. Rapport du |ionire amir»l Bon» ni au ministre e I» marine. 
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a à peine plus de cent ans que' les Annamites se 
sont introduits dans cette contrée, où ils étaient at- 
tirés par la fertilité du sol. La population indigène, 
c'est-à-dire cambodgienne, était peu nombreuse et 
très-disséminée lorsque commença l'immigration an- 



namite. Cette dernière augmenta rapidement en s'a- 
vança nt de l'est vers l'ouest; chaque jour de nouveaux 
villages se construisaient, mais avec l'assentiment du 
souverain cambodgien, lorsqu'enfin le roi de Cochin- 
cbine dévoila ses projets ambitieux, en faisant payer 




U> contre-amiral lionard. 



l'impôt aux populations qui habitaient un pays hors de 
sa domination, sans qnc le faible pouvoir du Cambodge 
osât résister à une telle prétention. Encouragés par ce 
premier succès, les Annamites en vinrent i exiger le 
tribut de la population indigène, et peu à peu d'usur- 
pations en usurpations, l'autorité de la Cochinchine 



remplaça définitivement celle du Cambodge. Cette an- 
nexion fut d'ailleurs favorable au développement des 
cultures, surtout dans la région méridionale*. » 

« Les Annamites appartiennent a la variété de l'es- 
pèce humaine que les anlbropologistes désignent sous 

1. M. Hieumer, /tri u« marilimi el coloniale, mars 1861. 
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le nom de race mongole. Us paraissent petits. Us ont 
les membres inférieure bien constitués, le bassin peu 
développé, le buste long et maigre, les épaules assez 
larges, la poitrine en saillie, les muscles du cou de 
même, la tête d'une grosseur proportionnée avec le 
reste du corps, les mains étroites et longues avec les 
doigts noueux. Leur teint varie beaucoup, suivant l'é- 
ducation, le rang ou les travaux , depuis la couleur de 
la cire d'église jusqu'à celle de la feuille morte et de 
l'acajou. Le front est tond, évi'lé vers les tempes, les 
pommettes sont très-proéminentes; les jeux noirs, 
assez peu bridés, ont une expression douce, chagrine 
et timide. Le nez est trop large vers le haut et pro- 
duit l'effet des pièces anatomiques rapportées après 
coup : c'est le trait distinclif du visage asiatique. Les 
Annamites sont imberbes jusqu'à l'âge de tren' ? ans 
environ; même alors leur barbe est peu fournie et ne 
vient que sous les lèvres et au menton. Ils portent les 
cheveux longs : ainsi les portaient les Chinois avaut 
l'invasion tartare, et les portaient encore il y a soixante 
ans quelques montagnards du Fo-Kien qui résistaient 
à l'obligation imposée par le vainqueur de se raser la 
tète. Les hommes de l'Annam rassemblent cet orne- 
ment, auquel ils tiennent beaucoup, de façon à laisser 
les oreilles découvertes. Les riches enveloppent leur 
chignon avec un crêpe de Chine artistement plissé, et 
qui produit l'effet d'un turban; mais les pauvres mar- 
chent le plus souvent tète nue, et on les voit, lorsque 
leurs cheveux sont dérjuh's, les éralir en secouant la 
tête, le cou tendu, avec le geste qui est particulier aux 
femmes. Les Annamites ont quelque chose d'étrange 
et d'aisé dans la démarche : la tête surtout a un jiort 
singulier qui provient sans doute de la mode du chi- 
gnon et du mouvement particulier dont elle est cause. 
Il faut remarquer en effet que \o port des cheveux en- 
traîne celui de la tète, et que les Chinois, les Anna- 
mites, les Européens, ont une manière différente de 
tenir la tète et le cou. Mais de toutes les coutumes qui 
peuvent surprendre un Européen dans cette partie de 
l'Asie, celle de teindre les dents en noir est la plus dé- 
plaisante : à une certaine distance, les plus jeunes 
visages paraissent édentés. Les Annamites, ainsi que 
tous les peuples de la Malaisie, mâchent constamment 
une composition dans laquelle il entre du poivre-bétel, 
de la noix d'arac, dn cardamome, de la chaux, et quel- 
quefois du tabac. Cet aromate a une saveur très-agréa- 
ble quoique très-mordante, et il exerce l'influence des 
narcotiques. C'e*t par erreur qu'on attribue, la couleur 
noire des dents chez les Annamites à l'usage du bétel : 
leurs dents sont noircies avec une drogue de composition 
chinoise. Les femmes européennes, à Macao, mâchent 
le bétel en cachette, et leurs dents restent blanches. 

« Le costume chez un peuple est en quelque sorte 
réglé par sa constitution physique. Celui des Annamites 
se compose d'une blouse boutonnée sur le côté, d'un 
pantalon coupé à la mode chinoise, qui est plus dé- 
cente que la nôtre, et de sandales de cuir rouge. C'est 
là le costume des Annamites en place, des riches, des 
commerçants; mais la plupart des hommes du peuple, 
paysans et bateliers, ont pour tout vêtement une pièce 
d'étoffe qu'ils relèvent au moyen d'une ceinture et qui 
s'appelle le can-chian. Les enfants vont nus absolu- 
ment. Le costume des femmes ne diffère pas sensible- 
ment de celui des hommes : une robe de soie et un 
pantalon. C'est une grande élégance de porter des 



pantalons de quatre couleurs éclatantes, disposées en 
bandes verticales. Leur démarche est singulièrement 
décidée. Parmi ceux qui les ont vues dans les rues de 
Saigon, qui ne se les représente eurore, une perruche 
verte sur l'épaule, s'avança nt les bras ballants comme 
pour marquer la cadence du pas? Une pâleur mate et 
une sorte de délicatesse enfantine composent un type 
qui ne s'éloigne pas de nos idées sur la beauté, et qui 
serait remarqué en Europe. 

< Les femmes dans l'Annam ont la passion des 
bijoux à un degré qui les distinguerait même dans les 
pays de l'occident. Ceux qu'elles porteut à la tète, an 
cou, aux bras et aux pieds, sont, suivant leur fortune, 
en or, en jade, en argent ou en verre. Ces bijoux sont 
d'un dessin très pur, et leur ensemble n'offre point 
l'amoncellement disgracieux qui choque le voyageur 
dans l'Inde ou dans l'Arabie. On compte trois sortes 
de bracelets qui sont portés par les femmes dans trois 
états différents de leur vie : quand elles sont nouvelles 
mariées, après le premier enfant, plus tard dans la 
vieillesse. Ces bracelets représentent quatre ou huit 
animaux chimériques et symboliques. Les femmes an- 
namites portent ausri des colliers d'argent, larges et 
plats, et des auneaux autour de leurs jambes Les ba- 
gws sont de trois formes ; plates, à facettes ou à fleurs. 
Les nervures de ces fleurs sont imitées avec une grande 
perfection. Les orfèvres annamites sont habiles : eux- 
mêmes fondent l'or é. le battent. Les procédés qu'ils 
emploient lasseraient un Européen. 

• S'il est vrai que le caractère d'un peuple se mani- 
feste dans son mode d'habitation , on peut dire que les 
Annamites réservent leurs soins et leurs idées d'orne- 
ment pour les maisons qu'ils habitent après leur mort. 
Leurs tombeaux sont des constructions assez compli- 
quées où la forme arrondie domine, et qui sont enlu- 
minées de couleurs rose et lilas, d'une expression 
tendre et agréable. Mais leurs maisons ont quelque 
chose de sombre, de retiré et de triste. ElleB sont 
bâties en quinconce, et n'ont qu'un rez-de-chaussée. 
Le (oit s'arrête a quelques pieds seulement du sol, ce 
qui rend l'intérieur obscur même en plein jour, mais 
ce qui produit une fraicheur agréable dans les plus 
grandes chaleurs. Les maisons des pauvres sont cou- 
vertes. a\ec des feuilles de palmier nain qui se tassent 
entre elles comme le chaume; ce toit est supporté par 
des bambous, et il ne faut jas plus de deux ou trois 
jours à un Annamite, aidé de ses parents et de ses 
amis, pour élever une maison. Les habitations des 
riches sont recouvertes de tuiles rouges, el la charpente 
est faite en bois de fer qui est noir et susceptible d'ac- 
quérir un beaa poli Sur le seuil des maisons anna- 
mites, comme sur l'avant des jonques, se trouve une 
agglomération de pots à fleurs qui contiennent généra- 
lement du riz en herbe, une plante bulbeuse et un 
arbuste qui ressemble au myrte et au grenadier, el 
dont les branches sont contournées de manière à for- 
mer des caractères chinois. 

« Les Annamites sont d'un caractère doux, docile 
quoique avec un fond de résistance, facile à plier, mais 
capable de se redresser; réfléchi, timide et assez gai. 
Ils sont pressés de jouir; dès qu'ils ont gagné quelque 
argent, ils le dépensent; et c'est là un trait qui les dis- 
tingue nettement des Chinois. Ils n'ont aucun goût, 
aucune aptitude pour le commerce : les étrangers 
asiatiques attirés par la fertilité singulière de celte 
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terre, sont dans l'Annam à la tete des affaires com- 
merciales. Les Anglais, les Hollandais ont essayé, il y 
a déjà longtemps, de commercer avec la Cochinchine, 
mais leurs efforts furent toujours infructueux. 

« Le principal objet de commerce est le ru : cepen- 
dant les Annamites, abandonnés à eux-mêmes, ne cul- 
tiveraient pas plus de ce grain qu'il ne leur en faut 
pour vivre. Ils sont agriculteurs et bateliers : deux 
professions qui s'excluent en apparence, mais qui , en 
réalité, s'accordent, à cause du retour périodique des 
saisons favorables pour ensemencer les rizières et pi- 
quer les mottes de terre. Cette vie est bien en accord 
avec leurs goûts et leurs aptitudes. Ils aiment à se 
promener, sans but, pour se promener. « Que fais-tu? 
— Di doy, je vais me promener. » Et ces deux actions, 
contraires en apparence, s'accordent en r ffet : la dis- 
tribution des deux saisons leur laisse des loisirs qui 
ont façonné leurs mœurs. 

« Ils plantent un peu de caune à sucre, ce qu'il 
faut pour leurs besoins. Le sucre qu'ils en extraient 
est bon : on en trouvait sous tous las toits, dans la 
province de Gia-dinh, pendant la campagne de 1861. 
Il y a dans le pays quelques plantations d'indigo, et du 
coton de bonne qualité. La Cocbinchiue pourrait, un 
jour, approvisionner en coton le marché de l'Europe. 

« La fertilité de la basse Corhinchine et la faculté 
qu'ont ses habitants d'y obtenir un champ, le prêt des 
buffles entre particuliers, les prêts en argent du gou- 
vernement de Hué, qui par-dessus tout favorisait l'a- 
griculture, sont autant de causes qui font que les 
Annamites gagnent facilement leur vie et qu'ils sont 
peu portés à éinjgrer au delà des mers. Leur éducation 
les éloignerai de ce parti, si leur tempérament ne les 
fixait déjà à leur sol. Les lois de l'empire défendaient 
de franchir les frontières, et il faut ajouter que les An- 
namites sont fidèles observateurs des loi» > 

L'ancienne organisation, très-fortement constituée 
«le la commune et du canton annamites a été respec- 
tée par nous : elle suffit aux nécessités de l'adminis- 
tration secondaire des districts, de sorte que nous 
n'avons qu'à pourvoir aux besoins de l'administration 
supérieure des provinces. De leur côté les indigènes 
ont commencé à apprécier les bienfaits de notre civili- 
sation, à se rapprocher de nous. Au nord, les frontières 
si fertiles en troubles sous le gouvernement de Hué, 
noua offrent aujourd'hui une entière sécurité, confi- 
nées qu'elles sont par le royaume du Cambodge, qui 
loin de nous être hostile, s'est placé sous notre pro- 
tectorat ; et si, à l'est, quelques malfaiteurs sont venus 
piller de» villages isolés , c'est par les populations 
annamites elles-mêmes qu'ils ont été repoussés. La 
piraterie, cette plaie de l'extrême Orient, qui trouvait 
dans les nombreux cours d'eau de la Cochinchine de si 
faciles refuges, sans cesse poursuivie par nos petits 
bâtiments, a presque disparu de notre territoire. 

1. fallu, Mùtoirt dt Vts^dition <U Corhinchinr. 



Le décret du 10 janvier 1803 a mis à la charge de 
la Cochinchine tout ce qu'elle pouvait supporter non- 
seulement dans les dépenses locales, mais encore dans 
les dépenses que le sénatus-consulte de 1854 a décla- 
rées pour les Antilles et la Réunion, pouvoir incomber 
à la métropole, c'est-à-dire celles qui concernent l'ad- 
ministration, la justice, le culte, l'instruction, les tra- 
vaux publics, etc. 

Les revenus ont progressé rapidement. Le budget 
local qui en 1863 était de l 800000 francs présentait 
en 1864 plus de 3 millions de recettes, sans compter 
les prestations en nature : pour 1865 les revenus 
étaient estimés à plus de 4 millions de francs. Aussi 
les dépenses de la justice, du culte, de l'instruction, 
des agents de l'administration et des troupes indigènes, 
enlin d'une partie de la sta ion locale, sout-elles dès 
à présent supportées par la Cochinchine elle-même. 
Des travaux considérables ont été entrepris avec les 
ressources du pays, et aussi au moyen de prestations 
en nature dont l'origine existait sous le gouvernement 
de Hué : les prestations, mieux employées, ont permis 
d'ouvrir 300 kilomètres de routes carrossables. Un 
réseau de 400 kilomètres de lignes télégraphiques, 
n'étendant sur les trois provinces, relie les villes de 
Saigon, Bien-hoa, My-thô , etc. Des bassins, des 
docks ont été construits. On a élevé une église, un 
hôpital, un séminaire, des écoles. On a créé le collège 
des interprèles français, dont les études portent exclu- 
sivement sur la langue annamite écrite en caractères 
latins, et l'on a établi dans différents centres des écoles 
pour les indigènes , auxquels on enseigne l'art, qui 
n'existait pas chez eux, d'écrire leur langue. En effet, 
tous les actes sous le gouvernement de Hué, étaient 
rédigés en chinois par les lettrés, les mandarins, et 
écrits en caractères chinois, que ne connaissaient pas 
les populations aunamites, et qui d'ailleurs ne pour- 
raient s'appliquer à leur langue. L'introduction des 
caractères latins.au moyen desquels on peut aisémeut 
écrire la langue annamite, sera pour notre établisse- 
ment d'une grande portée; elle aura pour conséquence 
de dispenser les indigènes de l'obligation où ils étaient 
d'avoir recours à un autre idiome que le leur, pour 
écrire leurs conventions ou exprimer leurs pensées, et 
de substituer peu à peu, pour nous, un langage facile 
à apprendre à celui qui existait seul pour les actes de 
l'autorité et qui exigeait des études devant lesquelles 
bien des intelligences reculaient. 11 nous affranchira 
ainsi des interprètes et des anciens lettrés 

Le commerce a pris, en 1864, à Saïgon, un déve- 
loppement qui n'est pas sans importance; sans doute, 
il deviendra plus considérable, lorsqu'on saura mieux 
quelle complète sécurité est assurée à l'avenir dans ces 
riches provinces que le traité de paix de 1862 a cédées 
à la France, et où elle fonde un établissement digue 
d'elle*. 

1. F.ipoitde la tiluati<m de rEmpirt, |8«.. 
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CHAPITRE XXVI. 

GUCRRE OU MEXIQUE. 

$ 1. SITUATION DO MEXIQUE; SES RICHESSES. 



Les guerres de Chine et de Cochinchine, si lointaines 
qu'elles fussent, n'avaient pas inquiété l'opinion. Elles 
ne nécessitaient pas de grands déploiements de forces, 
et si quelques troupes de l'armée de terre avaient 



été indispensables pour aller planter notre drapeau à 
Pékin, le triomphe de ces expéditions était dû en grande 
partie à la marine. C'est l'œuvre perpétuelle de la 
marine d'agir aux extrémités du monde, sous les cli- 




Meiico. 



mais les plus varié* et les plus dangereux. On est 
habitué à son dévouement, ce qui ne le rend pas moins 
méritoire : on sait qu'elle vient toujours a bout de ses 
entreprises et s'en tire à l'honneur du pavillon , au 
profit de la France. L'expédition du Mexique, décidée 
en 1861, commencée en 1863, poursuivie en 1863, et 
les années suivantes, avait un autre caractère. Ce n'é- 
tait d'abord qu'une petite guerre lointaine, entreprise 

191 



de concert avec deux puissances et n'occupant que deux 
mille hommes : les circonstances et la volonté du gou- 
vernement en ont fait une grande guerre qui a néces- 
sité près de quarante mille hommes, une entreprise 
immense, la fondation d'un empire; entreprise que la 
postérité, soi-disant juste, exaltera ou blâmera, suivant 
le succès. 

La guerre du Mexique a prit- toute l'importance 

iv — 33 
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d'une complication européenne, car elle a paralysé, à 
plus d'un moment, l'action du gouvernement français : 
à l'intérieur elle a lourdement pesé sur nos finances 
et donné de» griefs à l'opposition. Elle a même fait 
craindre un conflit avec les États-Unis, et en 1865 une 
jtartie de nos troupes reste encore, au delà de l'Atlan- 
tique, pour aider à raffermissement du nouvel empire 
fondé par nos armes. 

C'est un bien beau et riche pays que le Mexique : 
on conçoit que sa régénération ait séduit le gouverne- 
ment français et l'archiduc Maximilien. Borné au nord 
et plus que menacé par les États-Unis, il va sans cesse 
en se rétrécissant au sud et se termine à l'isthme qui 
rattache l'Amérique du Nord à l'Amérique du Sud. A 
l'est il est baigné par l'océan Atlantique qui forme le 
vaste golfe du Mexique ; à l'ouest il est baigné par 
l'océan Pacifique : il regarde ainsi à la fois l'Europe et 
l'Asie. 

< La majeure partie du territoire du Mexique est 
comprise dans cette région distribuée également à la 
droite et à la gauche de la ligne de l'équateur, limitée 
au nord et au midi par les tropiques, à laquelle jadis 
on avait donné le nom do zone torride, parce que l'on 
supposait que, par l'ardeur de sa température, elle 
était à peu près inhabitable pour l'homme. Celte zone, 
en effet, lorsque les terres y sont peu élevées au-des- 
sus du niveau de l'Océan , présente , à côté d'une 
végétation luxuriante, une telle chaleur que l'homme 
de race blanche n'y résiste pas à un labeur pénible, 
et que pour y vivre il est dans la nécessité de s'enfer- 
mer dans l'inaction, de s'abriter presque constamment 
entre d'épaisses murailles et de faire exécuter tout 
travail de force , particulièrement celui qui se doit 
accomplir à la face du soleil, par une race mieux con- 
stituée pour en affronter les rayons dévorants. Encore 
dans les lies, le voisinage de la mer tempère de diverses 
façons l'influence brûlante du roi des astres. Lorsqu'au 
contraire la superficie des terres se présente sur les 
vastes proportions d'un continent, la chaleur sévit 
dans la plénitude de sa redoutable puissance, à moins 
d'une configuration particulière que la Providence s'est 
plu à accorder au territoire mexicain dans uue mesure 
qne l'on pourrait appeler de la prédilection ; je veux 
dire à moius d'une grande altitude (élévation d'un pays 
au-dessus du niveau de la mer). Plus est prononcée 
l'altitude d'un pays, plus sa température moyenne s'a- 
baisse, tout comme s'il s'éloignait de l'équateur pour 
se rapprocher du pôle, à ce point que, si l'altitude de- 
vient extrêmement considérable, on rencontre, sous la 
ligne même, les glaces éternelles et une température 
moyenne à peu près pareille à celle de l'Islande ou du 
Groenland. 

« La grande masse du territoire mexicain, au lieu 
de ne présenter qu'un petit relief par rapport au niveau 
de la mer, comme les rives du Niger ou du Sénégal 
en Afrique, ou comme celles de l'Amazone dans l'A- 
mérique du Sud, constitue un plateau exhaussé, que 
snr chacun de ses flancs un plan incliné, à pente rela- 
tivement rapide, rattache au rivage de l'Océan, ici l'At- 
lantique, là le Pacifique. Ce n'est pas le moindre 
privilège du plateau mexicain que de se tenir dans les 
hauteurs qui sont le plus favorables pour que la race 
européenne y prospère, s'y entoure des cultures qu'elle 
aime et des industries où elle excelle, et y vive dans 
des conditions propices pour sa santé et pour l'exer- 



cice de ses facultés en tout genre. C'est grâce à ces 
avantages qu'avant l'arrivée des Espagnols, il fut le 
siège d'une civilisation remarquable, sous l'autorité 
du prince et de l'aristocratie militaire et religieuse 
des Aztèques. Ce plateau mexicaiu est l'épanouisse- 
ment de la Cordillère centrale et de la chaîne des 
Andes. 

■ Une fois au Mexique, la grande Cordillère s'étale 
de manière à occuper la majeure partie de l'espace 
entre les deux mers, quoique cet espace aille sans 
cesse en s'étendant à mesure qu'on s avance vers le 
nord. De là une région suspendue au-dessus de 
l'Océan, à unehauteurqui.au midi des villes de Puebla 
et de Mexico, dans la Mixteca, est de 1500 mètres, 
— c'est-à-dire la même que celle du Ballon d'Al- 
sace , la cime culminante des Vosges , — à Puebla 
de 2196 mètres et à Mexico de 2274. Au nord de 
Mexico, la belle ville de Guanaxuato, célèbre par les 
mines d'argent qu'on exploite dans son voisinage, est 
à l'altitude de 2084 mètres, c'est-à-dire sensible- 
ment en contre bas de la capitale; au delà de Guana- 
xuato, le terrain se relève de nouveau pour s'abaisser 
encore. 

« Sur les deux flancs de ce long plateau, le plan in- 
cliné, qui descend jusqu'au rivage de l'un ou de l'autre 
océan, offre, à mesure que l'on se rapproche du ni- 
veau de la mer, des températures de plus en plus 
élevées. La pente est rapide, et détermine par cela 
même une variation très-accélérée dans le climat et 
dans tous les phénomènes qui dépendent de la chaleur, 
particulièrement dans la végétation. Le voyageur qui 
descend le plan incliné, ou qui le gravit, assiste à des 
contrastes pittoresques et même merveilleux. Il passe 
en revue presque toutes les cultures et contemple l'une 
à côté de l'autre à peu près, les productions qui ail- 
leurs se répartissent sur des distances sans fin. S'il 
part du plateau, par exemple, il commence par traver- 
ser soit des forêts de sapins qui lui rappellent celles de 
l'Europe, soit des champs d'oliviers, de vigne, de blé 
ou de maïs encore plus semblables aux nôtres, entre- 
coupés cependant d'espaces couverts de grands cactus, 
végétation à l'aspect triste que le territoire le plus aride 
ne rebute pas, et de beaux aloès tantôt sauvages et 
tantôt cultivés. En continuant sa marche, il arrive 
successivement à l'oranger, que les Espagnols ont mul • 
tiplié extrêmement , et dont on trouve , même à 
Mexico, le fruit exposé en montagnes surle marché ; au 
coton, qui y est indigène , et dont, avant les Espa- 
gnols, les Indiens tissaient leurs vêtements et faisaient 
même des cuirasses résistant à la flèche; à celte variété 
du cactus sur laquelle s'élève l'insecte de la cochenille, 
production qui date aussi des Aztèques ; à la soie, dont 
il y a des qualités particulières au pays, produites par 
un insecte différent de notre bombyx; à la banane qui 
est d'une si précieuse ressource pourl'alimentation pu- 
blique ; au café, à la canne à sucre; à l'indigo, quisonl 
des cultures importées, mais qui n'en réussissent pas 
moins admirabloment ; à la liane sur laquelle on récolte 
la vanille, et au cacaoyer, tous deux essentiellement 
d'origine mexicaine, car le chocolat parfumé de va- 
nille est un mets mexicain que Montézuma fit servir à 
Cortez ; enfin à toute cette réunion de fruits à forte sa- 
veur et de plantes embaumées ou aux couleurs écla- 
tantes, qui réclament un soleil ardent, et dont la pré- 
sence est justement considérée comme le signe d'une 
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grande richesse agricole déjà tout acquise otj aisée à 
acquérir. 

« Sous le rapport du climat et de* cultures , le 
Mexique offre trois grandes divisions que les Espagnols 
avaient depuis longtemps désignées jiardcs noms carac- 
téristiques, et qui pourraient se sovis-diviser elles- 
mêmes presque à l'infini, soit en raison des altitudes 
successives, soit par l'effet de plusieurs circonstances, 
et notamment de la diversité des expositions. La pre- 
mière de ces trois zones, appelée la Terre-Chaude, 
(Terra-Calientc), part du littoral et s'étend jusqu'à une 
certaine hauteur sur le plan incliné par lequel on 
monte au plateau. La nature végétale y est d'une 
puissance exubérante, par l'excès même de la tempé- 
rature et par la présence des eaux courantes, qui s'y 
montrent plus qu'ailleurs. Cette zone a uue végétation 
particulièrement active sur le versant oriental du 
Mexique, parce que les vents dominants, les vents 
alizés, arrivent de ce côté chargés de l'humidité qu'ils 
ont recueillie dans leur longue course sur la surface de 
l'Océan. Elle se dislingue par les cultures connues 
sous le nom de tropicales. Malheureusement, sur plu- 
sieurs points, surtout dans le voisinage des ports que 
baigne l'océan Atlantique, elle est désolée par la fièvre 
jaune, dont le foyer pestilentiel est dans des marécages 
que l'industrie humaine réussira quelque jour à des- 
sécher, quand elle voudra y appliquer les puissants 
moyens dont elledispose aujourd'hui. Au-dessus, à mi- 
hauteur sur le plan incliné, s'étend la zone appelée la 
terre tempérée (Jerra-Templada) , qui présente une 
température moyenne annuelle de 18 à 20 degrés, et 
où le thermomètre éprouve très-peu de variations 
d'une époque à l'autre de l'année, de sorte qu'on y 
jouit du printemps perpétuel. C'est une région déli- 
cieuse, dont le typeT le plus parfait s'offre aux environs 
de la ville deXalapa, et qu'on retrouve avec ses char- 
mes autour de la ville d'Orizaba et de celle de Chil- 
pancingo, où s'était réuni le premier congrès indé- 
pendant. Elle possède une végétation à peu près 
aussi active et aussi vigoureuse que celle du littoral, 
sans avoir le ciel embrasé et les miasmes empestés 
de la plage et de la contrée qui l'avoisine. Elle 
est exempte de ces myriades d'insectes incommodes 
ou venimeux qui pullulent dans la région basse de 
la Terre-Chaude et y font le tourment de l'homme. 
On y respire l'atmosphère pure du plateau sans 
en subir les passagères fraîcheurs et l'air vif, ùan- 
gereux aux poitrines délicates. La zone tempérée 
est un paradis terrestre, quand l'eau y abonde, comme 
à Xalapa et dans quelques autres districts, où les gla- 
ciers éternels de quelques montagnes, telles que -le 
pic d'Orizaba et le coffre de Pérote, se chargent d'en 
fournir aux sources toute l'année. 

Au-dessus de la zone tempérée se déploie la Terre- 
Froide (Terra -Fria), ainsi nommée en raison de l'ana- 
logie que des colons venus de l'Andalousie durent lui 
trouver, sur une partie de son développement, avec le 
climat assez cru de Castille ; mais les Français, les 
Anglais et les Allemands, transportés au Mexique 
dans la Terre-Froide, s'y jugent à peu près partout en 
un climat fort doux. La température moyenne de 
Mexico, et d'une boune portion du plateau est de 
17 degrés, c'est seulement un peu moins que celle de 
Naples et de la Sicile, et c'est celle des trois mois do 
l'été à Paris. D'une saison k l'autre, les variations, 
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comme partout entre les tropiques, y sont bien moin- 
dres que dans les parties les plus tempérées et les plus 
belles de l'Europe. Pendant la saison qu'on n'y saurait 
appeler l'hiver que par une extension excessive des 
termes du dictionnaire, la chaleur moyenne du jour, 
à Mexico, est encore de 13 à 14 degrés, et en été le 
thermomètre, à l'ombre, ne dépasse pas 20 degrés. 

• Une autre supériorité du Mexique sur une partie 
des autres régions équinoxiales de l'Amérique, c'est le 
petit nombre de ses volcans et l'absence de ces violents 
tremblements déterre qui ailleurs viennent de temps en 
temps détruire les villes. Dans toute l'étendue du 
Mexique, on ne comptait, il y a cent ans environ, que 
quatre volcans encore en feu : le pic d'Orizaba, qui 
n'a pas fait d'éruption notable depuis trois cents ans; 
le Popocatepetl, qui constamment jette de la fumée, 
on très-petite quantité depuis une suite d'années et 
qui ne dévaste pas ses alentours; la montagne deTustla 
et le volcan de Colima, qui ne paraissent pas avoir ja- 
mais causé de désastres. En septembre 1759, un phé- 
nomène sans exemple fit sortir de terre, au milieu de 
circonstances terrifiantes, un volcan nouveau, celui de 
Jorullo, aujourd'hui encore enflammé, autour duquel 
apparurent en même temps une infinité de petits cônes 
qui n'ont pas cessé de fumer. Aucune des cités du 
Mexique n'a éprouvé de ces tremblements de terre 
qui ont désolé et quelquefois renversé Guatemala, 
Lima, Caracas et d'autres centres de population de 
l'Amérique centrale ou de l'Amérique du Sud. Sous 
quelques-unes d'entre elles, assez fréquemment le sol 
remue ; Mexico même est dans ce cas. Mais ce sont 
des tremblements si faibles qu'ils n'inquiètent pas les 
habitants. Ils n'empêchent pas de bâtir des maisons à 
plusieurs étages; ils obligent seulement à donner aux 
murs une solide assiette et à s'abstenir de l'architec- 
ture élancée, comme celle de nos cathédrales gothi- 
ques. Le bel édifice de la Mineria de Mexico, qu'on 
avait cherché k rendre élégant en y introduisant des 
colonnes légères, a bientôt menacé ruine. Les encoi- 
gnures des maisons de Mexico ne sont pas toujours 
parfaitement d'aplomb, et une petite inclinaison, par 
rapportà la verticale, dans les arêtes des édifices, frappe 
quelquefois le regard, au croisement des rues; mais 
c'est à ces perturbations inoffensives que s'arrête l'effet 
des agitations du sol. On ne saurait s'en tirer à meil- 
leur marché. 

Au commencement du dix-huitième siècle, les mines 
du Mexique ne donnaient encore, en or et en argent, 
que 27 millions de nos francs d'aujourd'hui, presque 
tout en argent. Cinquante ans après, elles étaient 
montées à 65. A la fin du dix-huitième siècle et au 
commencement du dix-neuvième, c'était moyennement 
125 à 130 millions, dont les nenf dixièmes en ar- 
gent. C'est k peine si aujourd'hui le Mexique est re- 
venu k ce niveau, qu'il avait perdu pendant les agita- 
tions et les désordres dont furent accompagnées les 
guerres de l'indépendance; il n'en reste pas moins le 
principal producteur d'argent dans le monde entier. 
Si on laisse la Californie à part, on trouve qu'il pro- 
duit i peu près les trois cinquièmes du rendement de 
l'Amérique entière pour les deux métaux réunis ; par 
rapport à l'argent isolément, sa quote-part est un peu 
plus forte. 

« Le nombre des filons argentifères que présente le 
Mexique est à peu près illimité. Au nord de Mexico, 
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et particulièrement dans la partie occidentale du pays, 
ces filons se multiplient. Quand on approche du golfe 
de Californie, toute la pente de la Cordillère est com- 
posée de roches dans la masse desquelles un peu d'ar- 
gent est disséminé, et qui sont traversées par des bancs 
de cette autre roche dure, ordinairement d'un blanc 



laiteux, que les minéralogistes appellent le quartz; ils 
ont résisté le plus souvent à l'action prolongée de l'air 
et des intempéries : c'est pourquoi ils font saillie au- 
dessus de la surface. Ce sont les filons argentifères, et 
ils contiennent l'argent de la manière suivante ; ils 
sont parsemés de sulfures métalliques, dans le nombre 




Mexique. — Lac du» Cordillères. 



desquels se trouve celui d'argent, accompagné de com- 
binaisons diverses caractérisées par la présence de 
l'antimoine, de l'arsenic ou de quelques autres corps, 
et dont fait aussi partie le métal précieux. C'est à ces 
filons que s'attaquent les mineurs, en choisissant les 
endroits où ils présument qu'ils sont le plus riches. Ce 
qui distingue les filons argentifères du Mexique, et au 



surplus ceux de la plupart des autres contrées de l'A- 
mérique, c'est la grandeur de leurs dimensions beau- 
coup plus que la forte proportion du métal. Le filon de 
la Biscaïna, qu'on exploile a la mine mexicaine de 
Real-del-Monte, a plusieurs mètres d'épaisseur. Le 
filon nommé la Yeln-Madre, à Guanaxuatn, est ordi- 
nairement épais de 8 mètres: quelquefois il l'est de 50, 
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et on l'a exploité sur une longueur de 13 kilomètres. 
Plusieurs autres filons connus ont 5, 7, 10 mètres, et 
par places le double. Au Pérou, Relon le témoignage 
d'un savant naturaliste allemand, M. de Tschudi, on 
trouve des liions plus puissants encore que celui de 
Guanaxuato lui-même, là où il l'est le plus. C'est ainsi 
qu'à Pasco on connaît et on exploite depuis longtemps 
deux liions, l'un de l'autre de 123 mètres d'épais- 
seur. Mais en général, et sauf des exceptions ordinai- 
rement restreintes à un petit espace, qui cependant 
ne laissent pas que de se répéter, le minerai qu'on 
extrait de ces filons n'a pas, même après qu'on en a 
rejeté les matières stériles, une teneur utile de plus 
de deux ou trois millièmes, c'est-à-dire qu'on extrait à 
peine 2 ou 3 kilogrammes d'argent de M)00 kilo- 
grammes de minerai soumis au traitement. L'immense 
quantité de minerai que fournissent ces puissants 
liions ]>ermet d'arriver, même avec une aussi faible 
proportion, à un rendement considérable et assez fré- 
quemment à de beaux bénéfices. 

« Ce qui distingue les juines d'argent du Mexique 
de celles du Pérou et de la plupart des autres contrées 
d'Amérique, c'est le caractère ou plutôt le climat des 
sites dans lesquels on les rencontre. La plupart des 
mines mexicaines se présentent dans des contrées hos- 
pitalières pour le genre humain. Il est rare qu'elles 
soient situées à plus de 2000 ou 2200 mètres au-dessus 
du niveau des mers. Les célèbres mines de Yalenoiana 
et de Rayas, près de Guanaxuato, qui, au commence- 
ment du siècle, rendaient annuellement plus que n'a 
jamais donné la montagne du Potosi, sont dans un 
climat doux, à portée d'un pays qui produit en abon- 
dance tout ce qu'il faut pour bien nourrir les mineurs 
et pour la subsistance des mules que l'exploitation 
emploie en très-grand nombre. Les mines du Pérou, 
au contraire, sont dans des régions glacées, qui tou- 
chent aux neiges éternelles. » 

Au commencement du siècle M. de Humboldt écri- 
vait ces lignes : « En général, l'abondance de l'argent 
est telle dans la chaîne des Andes, qu'en réfléchissant 
sur le nombre des gîtes de minersis qui sont restés 
intacts, ou qui n'ont été que superficiellement exploi- 
tés, on serait tenté de croire que les Européens ont à 
peine commencé à jouir de cet inépuisable fond de ri- 
chesses que renferme le nouveau monde.... » — «L'Eu 
rope serait inondée de métaux précieux, si l'on atta- 
quait à la fois, avec tous les moyens qu'offre le perfec- 
tionnement de l'art du minenr, les gites de minerais 
de Bolonas et de Batopilas, de Sombrerete, du Rosa- 
rio, de Pachoca, de Moran, de Zultepec, de Chihuahua, 
et tant d'autres qui ont joui d'une ancienne et juste 
célébrité. » Un autre observateur fort éclairé, venu 
quarante ans plus tard, M. Duport, disait : «Les gise- 
ments travaillés depuis trois siècles ne sont rien auprès 
de ceux qui restent à explorer.... » — « Le temps vien- 
dra, un siècle plutôt, un siècle plus tard, où la pro- 
duction de l'argent n'aura d'autres limites que celles 
qui lui seront imposées par la baisse toujours crois- 
sante de la valeur. » Le mourant est proche où ces 
. prédictions doivent s'accomplir, Roit parce que le 
Mexique se sera reconstitué lui-même, soit, s'il s'y 
refusait ou s'il y échouait, par la conquête qu'en fe- 
raient les Américains du Nord. 

« Outre qu'on y retire une notable somme en or des 
barres d'argent, le Mexique eut loin d'être dépourvu 



de mines d'or proprement dites, môme depuis qu'il a 
été dépouillé de la Californie. Il en a qui paraissent 
étendues et riches, mais dont l'exploitation n'a jamais 
été poussée avec vigueur; par ce motif, elles n'ont ja- 
mais donné et ne donnent encore que des profits mé- 
diocres. Il y en a d'intéressantes dans la province 
d'Oaxaca, et on en a retiré quelque quantité d'or; mais 
les plus remarquables mines de ce genre sont celles 
de la province de Sonora, que les Américains du Nord 
ont convoitée et dont ils ont été au moment d'obtenir, 
le troc contre une somme de. onze millions de pia'strcs 
(environ 57 millions de francs) qu'ils auraient avancée 
au trésor mexicain dans l'embarras. 

• La Sonora parait être, sous le rapport de l'or, le 
prolongement de la Californie, dont elle est limi- 
trophe. Tous les voyageurs s'expriment avec admira- 
lion au sujet des beaux gisements d'alluvions auri- 
fères quelle recèle. C'est M. de Humboldt qui, à la 
vérité, "n'en parle que par ouï-dire, mais qui excellait 
à apprécier à leur juste valeur les renseignements 
qu'on lui apportait; c'est M. Duport, qui n'avait pas 
pénétré non plus dans la Sonora, mais qui avait re- 
cueilli, avec une grande sagacité, des informations dé- 
taillées sur les ressources métalliques de cette pro- 
vince ; c'est M. Duflot de Mofras, qui a parcouru les 
pays du continent de l'Amérique du Nord baignés par 
l'océan Pacifique et la mer Vermeille. I«e manque de 
bras, cause et effet tout à la foiB de l'inculture à la- 
quelle la province de Sonora est abandonnée, empêche 
ces beaux gîtes d'or d'être mis à profit. Mais c'est le 
cas de répéter ce que nous venons de dire pour les 
mines d'argent du Mexique : ou bien les Mexicains 
tireront meilleur paiti de ces éléments de richesse pu- 
blique et privée, ou bien ils perdront la province 
même, comme ils ont perdu la Californie'. • 

Cet état de choses méritait, on le voit, l'attention de 
l'Europe. 

§ 2. LES RÉVOLUTIONS DU MEXIQUE DEPUIS LA GUERRE 
DE L INDÉPENDANCE. 

Le Mexique appartenait autrefois à la couronne 
d'Espagne, comme le Guatemala, la Colombie, le Pérou 
et le Chili. Mais les Espagnols tenaient en souverain 
mépris les populations créoles, et la métropole, fidèle 
à son vieux système, entendait se réserver le commerce 
exclusif avec ses colonies. La culture de la vigne, de 
l'olivier était défendue au Mexique, qui devait recevoir 
de l'Espagne tout ce dont il avait besoin. Instruites par 
l'exemple des États-Unis, tenues en éveil par le bruit 
des révolutions européennes, les populations de l'Amé- 
rique songèrent à travailler à leur émancipation com- 
merciale et politique. 

L'invasion des Français en Espagne en 1808 et 
l'avènement d'une nouvelle dynastie furent l'occasion 
du premier ébranlement. Les Espagnols du Mexique, 
de la Colombie et du Pérou déclarèrent qu'ils reste- 
raient fidèles à Ferdinand VIL Les populations créoles 
suivirent leur exemple, mais demandèrent leur admis- 
sion aux droits politiques et un gouvernement national. 
Les Espagnols repoussèrent avec dédain ces proposi- 
tions ; alors éclata partout la guerre de l'indépendance. 
En 1809, à Caracas, à Quito, a Sauta-Fé ; en 1810, à 
.Buenos-Ayres et à Santiago du Chili, des juutes insur- 

1. Michel Chevalier, (e Mexique ancien et modem*. 
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rationnelles étaient établies. En 1810, Hidalgo sou- 
levait le Mexique et y commençait une lutte acharnée, 
de part et d'autre souillée d'aflreuses cruautés. Morelos 
succéda à Hidalgo, mais l'Europe, absorbée dans les 
grandes guerres de l'Empire, n'entendit pas le bruit 
des batailles de Palmar, de Valladolid et de Puniaras. 
Après la mort de Morelos (1815), Guadelupe Victoria, 
puis le jeune et héroïque Mina, relevèrent le drapeau 
de l'indépendance, plusieurs ibis abattu. 

La nouvelle des événements de 1820 ranima les es- 
pérances des Mexicains. Iturbide proclama l'indépen- 
dance du Mexique dans la ville À'Iguala (24 février 
1821), et publia son fameux plan qui était de consti- 
tuer le pays en monarchie, et d'y appeler pour le 
gouverner un prince d'Europe. Le 27 septembre 1821 
le vice-roi O'Donnoju signa le traité de Cordova, par 
lequel il s'engageait à évacuer le Mexique. 

Après sa lutte pour l'indépendance, le Mexique fut 
un moment gouverné par son libérateur, Iturbide, 
qui, le 18 mai 1822, se fit proclamer empereur sous 
le nom d'Augustin 1". Mais le général Santa-Anna 
renversa Iturbide, et le Mexique s'organisa en répu- 
blique fédérative. La nouvelle constitution, calquée 
sur celle des États-Unis, fut achevée en 1824. Mais 
deux partis, les fédéralistes et les monarchistes, ne 
cessèrent dès lors de se disputer le pouvoir. Les élec- 
tions présidentielles furent presque toutes des luttes 
acharnées et presque tous les présidents ne tardaient 
pas à être renversés par leurs compétiteurs. Un homme 
domine cette longue série de révolutions et de prési- 
dents, c'est le général Santa-Anna. « Une fois Iturbide 
renversé,dit un historien compétent, M. Lucas Alaman, 
l'histoire du Mexique pourrait s'appeler l'histoire des 
révolutions du général Santa-Anna : tantôt les orga- 
nisant pour son propre compte, tantôt y prenant part 
après que d'autres les avaient commencées, travaillant 
aujourd'hui à l'agrandissement d'autrui et demain au * 
sien propre, élevant une faction pour l'abaisser et 
l'opprimer ensuite en soutenant la faction opposée, 
entretenant ainsi un jeu de bascule entre les partis, 
il est le moteur des événements politiques, et le sort 
de la patrie s'enlace avec le sien propre à travers toutes 
ces alternatives qui quelquefois l'ont porté à la pos- 
session du pouvoir le plus absolu pour le précipiter 
bientôt dans la captivité ou dans l'exil. > Jusqu'en 
1833, Santa-Anna ne prétendit point pour lui-même 
à la présidence. Il la prit à cette époque et l'occupa, 
sauf quelques intervalles, jusqu'en 1856. Il fut ren- 
versé à cette époque par l'Indien Alvarez. Mais il 
n'avait pu conserver si longtemps l'autorité qu'au prix 
de luttes continuelles. Les batailles les plus sanglantes 
se livraient dans les rues de Mexico : des bandes ar- 
mées parcouraient sans cesse le pays; le commerce, 
l'agriculture, se traînaient misérablement dans cette 
riche contrée en proie à un perpétuel désordre. 

Santa-Anna avait pour lui le courage militaire : il 
lutta vaillamment contre les Français lorsqu'ils s'em- 
parèrent de Saint- Jean-d'Ulloa en 1838 : il lutta contre 
les armées des États-Unis, mais sans pouvoir sauver 
les deux provinces que ceux-ci ambitionnaient, la 
Californie et le Nouveau-Mexique. Cette guerro des 
États-Unis contre le Mexique dura deux ans : elle fit 
la réputation du général Scott, qui alla planter le dra- 
peau étoilé à Mexico même (1848). Le résultat de 
l'anarchie du Mexique se traduit par un chiffre élo- 
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quent. Au moment de l'indépendance, le territoire 
comprenait 216 012 lieues carrées : aujourdhui, il 
n'est plus que de 106107. Ce sont les Américains 
qui se sont approprié les 109 947 lieues de différence. 

Les États-Unis, grâce à leur proximité, pouvaient 
satisfaire leur ambition. Les puissances européennes, 
au contraire, qui avaient contre le Mexique de justes 
griefs, arrivaient difficilement à obtenir justice à cause 
de leur éloignement. Cela a été le caractère général des 
républiques hispano-américaines de prendre vis-à-vis 
de l'Europe une attitude hostile et d'abuser de la dis- 
tance qui les séparait d'elle pour la braver. Dans 
presque toutes ces républiques, il s'est passé peu d'an- 
nées sans que les nationaux des différents gouver- 
nements, venus en Amérique pour exploiter son com- 
merce, n'aient été victimes de violences. La France, en 
1838, s'était vue obligée à une expédition militaire, 
mais le gouvernement de Louis-Philippe s'était borné . 
à la prise de la citadelle de Saint-Jean-d'Ulloa et du 
port de la Vera-Cruz. Sa victoire l'embarrassait, et elle 
ne voulait pas s'engager dans l'intérieur des terres 
pour la compléter. Elle s'estima heureuse de signer un 
traité (9 mars 1839) par lequel elle réduisait le chiffre 
de ses réclamations pour obtenir justice sur ses autres 
griefs. Est-il besoin d'ajouter que ce traité, comme 
toutes les conventions précédentes, resta lettre morte? 
La guerre civile, loin de se ralentir, avait redoublé au 
Mexique dans les huit dernières années, lee violences 
faites aux étrangers s'étaient accrues. Après la chute 
de Santa- Anna, Alvarez n'avait pu garder longtemps 
le pouvoir. Le parti démocratique et révolutionnaire 
réussit alors à porter à la présidence M. Comonfort, 
qui prit pour vice-président l'Indien Juarez. Mais le 
parti conservateur ne tarda pas à renverser Comonfort, 
et le général Mirarnon demeura maître de Mexico. 
Toutefois il ne put dominer tout le Mexique. Juarez 
s'était emparé de la Vera-Cruz, et dès ce moment il y 
eut deux pouvoirs ennemis, deux présidents. « Entre 
ces deux gouvernements, ce n'était pas seulement une 
guerre civile, désastreuse, ravageant le pays; c'était 
une guerre de décrets, de mesures législatives. L'un 
défendait le clergé, l'autre l'expropriait et promulguait 
même le mariage civil. L'un cherchait à concentrer 
l'administration pour dominer l'anarchie, l'autre éta- 
blissait le fédéralisme dans ce qu'il avait de plus étendu 
et de plus incohérent. Cette lutte dura deux ans, pen- 
dant lesquels on compte plus de soixante-dix actions 
militaires, dont huit batailles assez importantes. Au 
reste, les batailles ont d'habitude un résultat peu décisil 
au Mexique et la guerre civile n'y est le plus souvent 
qu'un prétexte pour commettre toute sorte d'excès et 
de déprédations*. • 

. Juarez triompha en 1860. Il sembla prendre à tâche 
de provoquer 1 Europe. Un de ses premiers actes fut 
l'expulsion de l'ambassadeur d'Espagne, M. Paoheco, 
avec le nonce du pape et un autre ministre étranger ; 
puis vint l'emprisonnement des vice-consuls français, 
des attaques à main armée dirigées contre notre mi- 
nistre même, M. Dubois de Saligny, des exactions et 
des violences à l'égard des commerçants étrangers, 
leur assujettissement au service militaire. Eufin le con- 
grès supprima pour deux ans toutes conventions étran- 
gères et déclara le président délié des obligations 

1. Ch. de Maxado, Rerue du Dtvx-Mondu (I- février 1863). 
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contractées par le» gouvernements précédents avec les 
puissances européennes (17 juillet). La France, l'An- 
gleterre et l'Espagne 8e concertèrent pour une action 
énergique et commune. 

S 3. EXPÉDITION COMMUNE DE l'EJPAGNE, DE L' ANGLETERRE 
ET DE LA FRANCE CONTRE LE MEXIQUE ; TRAITE DE 
LONDRES 31 OCTOBRE 1861}; CONVENTION DE LA SOLEDAD 

(15 FEvniER 1862); rupture de l'entente (8 avril). 

Les trois puissances ayant à peu près les mêmes 
grief», résolurent de tirer de leurs injures une répa- 
ration éclatante. Un traité fut signé le 31 octobre 



1861, dit traité de Londres. La France, l'Anglererre et 
l'Espagne s'accordaient sur la nécessité d'une expédi- 
tion, non-seulement contre les ports et le littoral du 
Mexique, mais aussi à l'intérieur. Elles s'engageaient 
à ne rechercher pour elles-mêmes aucune acquisition 
de territoire. On avait prévu aussi le cas où les troupes 
alliées, allant à Mexico, auraient renversé le gouver- 
nement de Juarez. Le choix du nouveau gouverne- 
ment devait être laissé aux populations. Cependant la 
nature de ce gouvernement fut l'objet de délibéra- 
tions, et on pensa, d'après les rapporta des émigrés, 
qu'un rétablissement de la monarchie serait aisé. 
Les trois puissances se communiquèrent même leurs 




Cuuiuiiturt, ancien président de la république mexicaine. 



vues sur la candidature qu'elles patronneraient, et 
conviarent que cette candidature ne pouvait être celle 
d'aucun prince des trois familles souveraines. Le 
11 octobre 1861, M. Thouvenel , ministre des af- 
faires étrangères de France , expliquait très-bien , 
avant la signature du traité, les vues du gouverne- 
ment français dans une dépêche à notre ambassadeur 
à Londres : 

« Si les Mexicains eux-mêmes, las de leurs épreuves, 
décidés à réagir contre un passé désastreux, puisaient 
dans le sentiment des dangers qui les menacent une 
vitalité nouvelle; si, revenant, par exemple, aux in- 
stinct* de leur race , ils trouvaient bon de chercher 
dans un étabUssement monarchique lo repos et la pros- 



périté qu'ils n'ont pas rencontrés dans les institutions 
républicaines, je ne pensais pas que nous dussions 
nous interdire absolument de les aider, s'il y avait 
lieu, dans l'œuvre de leur régénération, tout en recon- 
naissant que nous devions les laisser entièrement libres 
de choisir la voie qui leur paraîtrait la meilleure pour 
les y conduire. 

« Poursuivant le développement de ces idées dans la 
forme d'une conversation intime et confiante, j'ai 
ajouté que, dans le cas où la prévision que j'indiquais 
viendrait à se réaliser, le gouvernement de l'Empereur, 
dégagé de toute préoccupation intéressée, écartait d'a- 
vance toute candidature d'un prince quelconque de la 
famille impériale, et que, désireux de ménager toutes 
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les susceptibilité, il verrait avec plaisir le choix des 
Mexicains et l'assentiment des puissances se porter sur 
un prince de la maison d'Autriche. > 

Tout BemblaJl donc bien clair : une expédition com- 
mune, réparation des griefs ; au besoin pour obtenir 
cette réparation, marche sur Mexico, et dans l'éventua- 



lité de la chute de Juarez, appel au pays sur le réta- 
blissement de la monarchie avec un j>rince de la mai- 
son d'Autriche. 

Mais l'accord n'était pas aussi complet qu'il parais- 
sait. On avait eu beaucoup de peine k formuler le 
traité, et les divers gouvernements gardaient sur l'ex- 





JuartiZ. 



pédition des vues différentes. L'Angleterre, qui ne par- 
ticipait k la guerre que par l'emploi de sa marine, ne 
tenait pas à aller jusqu'au bout du programme, à 
Mexico, parce que dans cette marche elle ne serait pas 
représentée. Elle se proposait d'obtenir avant tout le 
payement des sommes qui lui étaient dues en occupant 

192 



les douanes. L'Espagne semblait au contraire embras- 
ser avec ardeur la perspective d'une guerre au Mexique. 
C'était l'Espagne qui devait fournir le plus gr and nom- 
bre de troupes. Depuis longtemps elle désirait interve- 
nir, et elle avait beaucoup contribué à nouer l'action 
collective. Elle pensait dès 1859 que l'établissement 
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d'un gouvernement fort au Mexique devenait néces- 
saire. Le traité du 31 octobre était à |>eine signé, que 
le capitaine général de Cuba envoyait des troupes de- 
vant la Vera-Cruz, sans attendre ni l'arrivée des trou- 
pes alliées, ni même l'arrivée du général en chef des 
forces espagnoles, le général Prim. Cette précipitation 
laissait voir la pensée de jouer dans l'expédition un 
rôle prépondérant. Espérail-on que la vue du drapeau 
espagnol ramènerait à la famille de Rourbon son an- 
cienne colonie'.' Il était permis de le supposer. Lorsque 
le vice-amiral Juriende la Gravière, commandant deux 
mille hommes de troupes françaises, parut au Mexique 
avec le général Prim, il put entrer à la Vera-Cruz. Le 
drapeau esj»agnol y flottait déjà, et les troupes du gé- 
néral Gassel avaient occupé sans' difficulté cette ville 
que les Mexicains n'avaient pas voulu défendre. Le 
vice-amiral .lurien de la Gravière avait reçu pour in- 
structions de pousser vivement les hostilités. Le gou- 
vernement français voulait une marche sur Mexico et 
des mesures propres a ne plus nécessiter désormais 
l'intervention européenne au Mexique. Plus décidé que 
l'Angleterre, moins ambitieux que l'Espagne, il cher- 
chait plus qu'une réparation de ses griefs, la sécurité 
de ses nationaux dans l'avenir. Les divergences de pen- 
sée entre les gouvernements allaient se retrouver entre 
les commandants de l'expédition et amener une rup- 
ture qui s'imposa aux gouvernements eux-mêmes. 

La précipitation des Espagnols à commencer les 
hostilités avait trop montré qu'ils entendaient jouer 
le premier rôle. L'empereur Napoléon résolut, pour 
rétablir l'équilibre, d'augmenter le corps expédition- 
naire français auquel il donna pour général le comte 
do Lorcnrez (janvier). Celte décision mécontenta déjà 
l'Espagne et le général Prim qui perdit l'espoir de 
commander en chef l'expédition. A peine réunis, les 
commandants alliés durent se concerter pour fixer le 
eh i lire des réclamations. A ce sujet la division se mit 
déjà entre eux. Nos alliés trouvèrent notre chiffre trop 
élevé parce que nous y comprenions une certaine créance 
de la maison Jecker; l'ultimatum adressé à Juarez fut 
donc vague. 

Juarez avait d'abord été effrayé de l'intervention des 
trois puissances. Il s'était adressé aux États-Unis pour 
obtenir d'eux des secours en argent au prix de quel- 
ques-unes de ses plus belles provinces. Puis il avait 
prolité du débarquement des Espagnols pour réveiller 
l'ancienne animosité des Mexicains contre les domina- 
teurs d'autrefois. 11 avait identifié sa cuise avec celle 
de la nationalité mexicaine. Il publiait des proclama- 
tions mettant hors la loi tout Mexicain qui semblerait 
favorable à l'intervention, il organisait une sorte de 
terreur. La division des alliés lui rendit l'espoir. 11 
îejeta l'ultimatum, continua a grand bruit ses pré- 
paratifs militaires, mais songea à négocier secrète- 
ment, à gagner du temps. Il prit comme ministre des 
affaires étrangères un homme rusé, libéral modéré, 
M. Manuel Doblado, qui pouvait faciliter une transac- 
:|nii 

Les chefs alliés, après le rejet de l'ultimatum . n'a- 
vaient qu'à commencer les hostilités : ils avaient près 
de t rois mois à eux avant la saison des fièvres chaudes, 
etjS'avaneantdans les hautes terres ils leur échappaient. 
Le général Prim ne parut plus du tout enthousiaste de 
l'expédition cl d'ailleurs on ne se faisait pas illusion 
sur l'insuffisance des moyens. Le commandant espa- 



gnol et le plénipotentiaire anglais acceptèrent des pour- 
parlers; le 15 février le bouillant général Prim signait 
une convention dite de la SvleJad. Cette convention 
permettait aux troupes alliées de monter dans les hautes 
terres jusqu'à Orizaba et d'y rester jusqu'au 15 avril, 
époque où s'ouvriraient des négociations. Si les négo- 
ciations échouaient, les alliés reculeraient jusqu'à leurs 
anciens cantonnements. La convention acceptée par le 
général Prim et le représentant anglais, sir Charles 
Wykc, le vice-amiral Jurien de la Gravière, encore 
seul à ce moment , dut la signer également. Cette con- 
vention réduisait le corps expéditionnaire à l'inaction : 
ello était une déviation évidente au traité de Londres ; 
elle était une reconnaissance indirecte du gouverne- 
ment de Juarez. Les trois puissances n'avaient pas 
envoyé de troupes pour négocier avant tout combat : 
aussi lorsqu'elles apprirent l'existence de cette con- 
vention, la désavouèrent-elles. Mais pendant ce temps 
et par le seul fait de l'inaction , la division s'était aug- 
mentée entre les commandants alliés. Juarez, encou- 
ragé par ce premier succès , profita du répit qui lui 
était laissé pour fortifier son armée. Il continua se» 
exactions et obligea les étrangers à payer les contri- 
butions qu'il levait pour organiser la défense. M. de 
Wagner, ministre de Prusse, écrivait : c La liste des 
excès commis contre les Français depuis la signature 
des préliminaires est considérable; on peut dire que 
la violence est plutôt augmentée que diminuée de 
nombre depuis lors, et le gouvernement n'a voulu ac- 
corder aucune réparation. » 

Presque en vue de uos cantonnements le général 
Robles, adversaire du gouvernement de Mexico, fut 
saisi et conduit au camp ennemi, et snr un simple 
soupçon d'intelligence avec les chefs alliés, fusillé. 
Tous ces faits démontraient la faute commise à la So- 
ledad. Le général de Loreneez arriva et fut l ien étonné- 
de ne pas trouver la guerre commencée. L'augmenta- 
tion du contingent français déplaisait au général Prim, 
tandis qu'elle permettait au vice-amiral Jurien de la 
Gravière de parler plus ferme. Avec les bataillon» 
français était débarqué le général mexicain Almonte, 
qui, croyant les affaires déjà avancées, venait pour 
commencer la propagande monarchique. Cette solu- 
tion de la question mexicaine agréait de plus en plus 
au cabinet des Tuileries. Le général Almonte était 
porteur d'une lettre de l'empereur Napoléon. Il s'a- 
vança jusqu'à Cordova, sous la protection d'un batail- 
lon français. Le général jnariste demanda au com- 
mandant du bataillon qu'Almonte lui fût livré. Le 
commandant refusa, comme il était facile de le prévoir, 
et les autorités françaises l'approuvèrent. Le général 
espagnol et le représentant anglais protestèrent contre 
cette présence d'AImonte. La divergence d'opinions 
devint plus manifeste. L'amiral Jurien de la Gravière 
déclara que le gouvernement de Juarez regardant la 
présence d'AImonte comme un acte d'hostilité et con- 
tinuant d'ailleurs ses exactions, malgré les prélimi- 
naires de la Soledad, il rompait pour sa parlées pré- 
liminaires. II annonça que le 1" avril il reculerait jusque 
derrière Chiquihite , ligne au delà de laquelle on de- 
vait se retirer en cas de la reprise des hostilités. 

Les plénipotentiaires alliés déclarèrent que l'amiral 
Jurien de la Gravière n'avait aucun droit d'agir ainsi. 
Une conférence à Orizaba, le 8 avril, n'aboutit pas et la 
rupture fut complète. Le représentant anglais sir Char- 
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les Wyke courut à Mexico négocier séparément : il 
ne le put, car on lui offrait pour le bayer de vendre 
de» provinces aux Étals-Unis. Lu général Prim en- 
voya de son coté un plénipotentiaire et lit embarquer 
ses soldats auxquels il avait promis tant de lauriers. 
Il n'avait pas fait comme Fernand Cortez, il n'avait 
pas brûlé ses vaisseaux ! 

Les Français, au nombre de 5000, restèrent seuls 
en face de l'ennemi. Us ne reculèrent pas. 

« Issue singulière d'une entreprise si longtemps mé- 
ditée par le gouvernement espagnol, et engagée avec 
tant de fracas cinq mois auparavant ! Après avoir de- 
vancé les alliés au Mexique , après être arrivée avec 
des forces très-supérieures à celles de la France et 
de l'Angleterre, après avoir montré la plus grande 
impatience d'agir, l'Espagne en venait à ce médiocre 
dénoûment : elle se retirait sans avoir rien fait ! Après 
avoir cherché à propager l'idée d'une monarchie au 
Mexique, elle se montrait tout à coup hostile à ce 
projet ; elle faisait un grief à la France de l'accueil que 
trouvaient dans notre camp quelques émigrés soup- 
çonnés d'opinions monarchiques. Il y a mieux : le gou- 
vernement espagnol n'a pas cessé de se courber devant 
les actes qu'il désapprouvait le plus, mettant la con- 
tradiction dans tout ce qu'il a fait, blâmant énergique- 
ment les préliminaires de la Soledad, et en définitive 
sanctionnant l'œuvre du général Prim ; avouant que le 
rembarquement de ses troupes était un fait regrettable 
et le déclarant en même temps irrémédiable. De 
quelque façon qu'on juge l'expédition du Mexique en 
elle-même, on ne peut se dissimuler que l'Espagne, 
en ce qui la concerne, a suivi, dans les diverses péri- 
péties de cette entreprise, une politique qui a com- 
mencé par de singulières velléités d'importance pour 
finir par une sorte d'abdication. Des trois signataires 
dn traité de Londres, elle était la plus intéressée à 
prendre un rôle qu'on lui laissait, qu'on lui aurait 
laissé si elle n'avait trop affecté une certaine primauté 
au début, et elle a réussi à se faire une situation dont 
son armée expéditionnaire a été la première à souffrir 
dans son orgueil » 

S 4- EXPÉDITION ISOLÉE I)K LA FRANCE ', CAMl'Af.NE 
DU GÉNÉRAI. DK I.OHKNCEZ (1862]. 

Pendant que les faits que nous venons de raconter 
se passaient au Mexique, le texte de la convention de 
la Soledad était connu en Europe et y soulevait une 
réprobation générale. Avant même de savoir les dé- 
tails, le gouvernement français s'était hâté de désa- 
vouer le vice-amiral .Jurien de la Gravière, de le rap- 
peler et de transmettre les pouvoirs politiques à notre 
ministre, M. de Saligny, les pouvoirs militaires au 
général de Lorencez. On ne pouvait cependant rien 
reprocher à l'amiral Jurien de la Gravière, et l'Empe- 
reur ne tarda pas à l'attacher à son service personnel 
comme aide de camp, marque de haute estime. Lorsque 
l'amiral reçut l'ordre de revenir en France, la rupture i 
entre les commandants alliés était déjà complète, et 
nos troupes avaient repris les hostilités; elles ne s'é- 
taient pas retirées derrière la ligne convenue, parce 
que les Mexicains nous avaient, par leurs procédés, 
dégagés de notre parole. Le général juariste Zaragosa 
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avait sommé* le général de Lorencez de retirer les mili- 
taires français préposés à la garde des malades laissés 
à l'hôpital d'Orizaba. Le général ne pouvait abandonner 
ses malades : il savait trop le sort qui leur était ré<ervé, 
et avait déjà eu des soldats assassinés; il reprit la 
route d'Orizaba et rentra dans cette ville le 20 avril, 
après un court engagement d'avant-garde. 

Connaissant le désaveu que le gouvernement avait 
fait de la convention de la Soledad, investi du comman- 
dement en chef, le général de Lorencez, malgré le 
petit nombre de troupes dont il disposait, résolut de 
marcher sur Mexico. Les émigrés avaient répété au 
gouvernement français que les populations se soulè- 
veraient, viendraient au-devant de nos soldats, que la 
| marche sur Mexico ne souffrirait aucune difficulté ; la 
faute du gouvernement français fut d'avoir trop prêté 
l'oreille à ces émigrés, de s'être embarqué dans une 
entreprise semblable sans renseignement"? vrais et pré- 
cis. Devant la rupture de l'alliance, il aurait du s'ar- 
rêter, se recueillir, envoyer des renforts au général de 
Lorencez, et ne pas croire qu'avec 5000 hommes on 
allait faire la conquête d'un empire trois fois grand 
comme la France, surtout lorsque cet empire n'était 
pas la Chine. Grave imprudence, qui rendit l'expé.li- 
tion plus longue et plus périlleuse, et dont la première 
conséquence fut un échec de nos armes. 

Après avoir fait de la ville d'Orizaba, sur la pente 
orientale de la Cordillère d'Anahuaca, son centre d'ap- 
provisionnements et son point d'appui, le général de 
Lorencez traversa les déniés des Cnmbrès, par les- 
quels on descend de l'autre côté de la Cordillère. II 
partit le 27 avril : un glorieux combat, le 28, lui livra 
les défilés. Il ne rencontra plus d'obstacle jusqu'à 
l'importante ville de Puebla, chef-lieu d'une graude 
province, comptant 60 000 habitants et réputée le bou- 
levard de Mexico. Juarez y avait accumulé de grands 
moyeus de défense et une armée nombreuse; notre 
petit corps d'armée se trouva en présence d'une ville 
barricadée et dominée par deux redoutables forteresses, 
Guadalupeel San Lorctlo. Le général de Lorencez avait 
compté sur les sympathies des populations hostiles à 
Juarez, mais les sympathies ne pouvaient se manifester 
sous la pression d'une armée considérable campée dans 
les maisons. Les troupes mexicaines annoncées comme 
auxiliaires n'arrivaient pas. Néanmoins le général se 
présenta le 4 mai devant Puebla et ordonna l'assaut de 
la position de Guadalupe le 5. • Les soldats, dit-il dans 
son rapport, firent ce que les troupes françaises seules 
savent faire ; ils se précipitèrent, avec leur ardeur ac- 
coutumée, dans les fossés du fort. Quelques-uns par- 
vinrent à se hisser sur le mur; ils y furent tués, à 
l'exception du clairon Koblet, des chasseurs à pied, qui 
s'y maintint quelque temps en sonnant la charge. » 
L'artillerie ennemie était trop supérieure, et nous ne 
pouvions lui opposer que quelques pièces de aimpagne. 
Un orage tropical vint encore ajouter à la difficulté de 
l'entreprise; les pentes étaient si glissantes que les 
soldats ne pouvaient s'y tenir debout. L'infanterie et 
la cavalerie mexicaines, cachées derrière les forts, se 
portèrent en avant ; il fallut sonner la retraite. Ou vit 
deux compagnies de chasseurs à pied, enveloppées dans 
la plaine par une nuée de cavaliers, s'en délivrer par 
le plus brillant oombal. 

Cet échec, qui nous coûtait 200 tués et 300 bletsés, 
fit tomber les illusions du général de Lorencez el de 
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l'armée Soldats et officiers n'eurent qu'une voix pour 
accuser les émigrés mexicains de les avoir trompés. Le 
général de Lorencez n'avait pas le matériel nécessaire 
pour entreprendre un siège ; il resta plusieurs jours 
encore devant Puebla, pour bien montrer qu'il ne fuyait 
pas, rallia 4000 Mexicains, que le général Marquez lui 
, amenait, et reprit le 9 mai la route d'Orizaba, où il se 



proposait d'attendre les renforts qu'on ne manquerait 
pas de lui envoyer. 

Il rentra le 1 8 mai à Orizaba, après un succès du 
colonel L'Hérillier, du 99* de ligne, Bur une partie de 
l'armée ennemie. Pour dégager cette ville, que ten- 
taient d'envelopper les armées d'Ortepa et de Zara- 
gosa, deux compagnies, capitaines Detrée et Leclerc, 




Le général de Lorencez. 



par une nuit des plus sombres, escaladèrent un ro- 
cher inaccessible, le mont Borrego, et en délogèrent 
l'ennemi, prirent trois obusiers de montagne, un dra- 
peau et 200 prisonniers. Ce fut un brillant fait d'armes. 
* Lorsqu'on a vu les positions, dit le général de Loren- 
cez, etque, surtout, en les gravissant soi-méine, on s'est 
lait une idée des difficultés surmontées dans la nuit la 



plus profonde, on n'hésite pas à proclamer l'héroïsme 
de cette poignée de vaillants soldats. * 

Pendant toute la saison des pluies, le général de Lo- 
rencez dut se défendre dans Orizaba, gardant à grand'- 
peine ses communications avec le port de Vera-Cruz, 
éloigné de trente-trois lieues. Le terrain partout dé- 
foncé par les pluies, les ponts coupés, les rivièreB deve- 
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nues des torrents, rendaient les voyages et, par suite, 
les approvisionnements difficiles; on mettait souvent 
six jours à faire six lieues. Les postes distribués le long 
de la route affaiblissaient cette armée déjà si peu nom- 
breuse; il fallut aux soldats comme aux chefs un hé- 
roïsme de lous les jours. Plusieurs fois il fallut réduire 
la ration de vivres; les chevaux n'avaient pour nour- 
riture que des cannes & sucre et du maïs vert. « A Vera- 
Cruz, l'épidémie frappait les marins et les militaires; 
les officiers de santé et d'administration furent chargés 
de pourvoir à la défense de la place, mal protégée par 
de mauvais murs sans fossés, d'assurer le service des 
hôpitaux, de fournir les corvées nécessaires au travail 
pénible du débarquement des approvisionnements rap- 
portés par voie de mer et dirigés sur Orizaba. » 

Cette situation ne cessa qu'à l'arrivée des renforts 
amenés au mois de septembre par le général Forey, le 
vainqueur de Montebello, nommé commandant de 
l'expédition, qui cette fois allait être reprise avec une 
véritable armée. 

« 5. CAMPAGNK. DU GÉNÉRAL FOREY 1863); 
SIÈGE DE PtTFBLA. 

L'échec essuyé par nos troupes faisait un devoir au 
gouvernement de mener vigoureusement cette expédi- 
tion du Mexique, qui, de secondaire, devenait tout à 
coup principale et excitait de vives préoccupations en 
France. L'Empereur traça au général Forey la ligne 
de conduite à suivre et répondit, dans une lettre rendue 
publique (3 juillet) aux objections qu'on élevait contre 
la guerre du Mexique. « Il ne manquera pas de gens, 
disait-il, qui nous demanderont pourquoi nous allons 
dépenser des hommes et de l'argent pour fonder un 
gouvernement régulier au Mexique. Dans l'état actuel 
de la civilisation du monde, la prospérité de l'Amé- 
rique n'est pas indifférente à l'Europe, car c'est elle 
qui alimente nos fabriques et fait vivre notre commerce. 
Nous avons intérêt à ce que la république des États- 
Unis soit puissante et prospère; mais nous n'en avons 
aucun à ce qu elle s'empare de tout le golfe du 
Mexique, domine de là les Antilles ainsi que l'Amé- 
rique du Sud, et soit ainsi la seule dispensatrice des 
produits du nouveau monde. Nous voyons aujour- 
d'hui, par une triste expérience, combien est précaire 
le sort d'une industrie qui est réduite a chercher sa 
matière première sur un marché unique dont elle subit 
les vicissikudes. Si, au contraire, le Mexique conserve 
son indépendance et maintient l'intégrité de son terri- 
toire : si un gouvernement stable s'y constitue avec 
l'assistance de la France, nous aurons rendu à la race 
latine, de l'autre côté de l'Océan, sa force et son pres- 
tige; nous aurons garanti leur sécurité à nos colonies 
des Antilles et à celles de l'Espagne ; nous aurons 
établi notre influence bienfaisante au centre de l'Amé- 
rique et cette influence, en créant des débouchés im- 
menses à notre commerce, nous procurera les matières 
indispensables à notre industrie.... Aujourd'hui donc, 
notre honnpur militaire engagé , l'exigence de notre 
politique, l'intérêt de notre industrie et do notre com- 
merce, tout nous fait un devoir de marcher sur Mexico, 
d'y planter hardiment notre drapeau, d'y établir soit 
une monarchie, si elle n'est pas incompatible avec le 
sentiment national du pays, soit tout au moins un 
gouvernement qui promette quelque stabilité. > 



Le nouveau commandant en chef publia, dès son 
arrivée, une proclamation dans laquelle il exposait aux 
Mexicains le véritable caractère de l'intervention fran- 
çaise. « Ce n'est pas au peuple mexicain, disait-il, que 
je viens faire la guerre, mais à une poignée d'hommes 
sans scrupule et sans conscience, qui ont foulé aux 
pieds le droit des gens, gouvernent par une terreur 
sanguinaire, et, pour se soutenir, n'ont pas honte de 
vendre par lambeaux à l'étranger le territoire de leur 
pays. Au nom de l'Empereur, je fais appel, sans dis- 
tinction de parti, à tous ceux qui veulent l'indépen- 
dance de leur patrie et l'intégrité de son territoire. Il 
n'entre pas dans la politique de la France de se mêler, 
pour un avantage personnel, des querelles intestines 
des nations étrangères; mais lorsque, par des raisons 
légitimes elle est forcée d intervenir, elle le fait tou- 
jours dans l'intérêt du pays où l'action s'exerce. » Cet 
appel fut entendu : le nombre des Mexicains qui s'é- 
taient ralliés s'accrut sans cesse. Le général français 
s'occupa alors d'organiser les troupes mexicaines, at- 
tendit le débarquement de tout son matériel, et con- 
centra tous ses soldats, au nombre de 27 000 hommes, 
plus une brigade de cavalerie, à Orizaba, une grande 
quantité d'approvisionnements et passa tout, l'hiver à 
préparer avec un soin et une prudence extrêmes, la 
campagne glorieuse de 1863. 

Le général Forey fit disparaître le gouvernement 
qu'Almonte avait constitué : il établit un ayuntamiento 
composé des notables du pays. Il fit hisser le drapeau 
national mexicain sur les édifices. Les Indiens se mon- 
trèrent favorables à l'intervention. Lorsque le général 
Forey arriva à Orizaba, le 25 octobre, les Indiens ac- 
coururent an-devant de lui, leur sauvage musique en 
tête, et criant : « Viva nuestra senor rey don Napo- 
léon III. » Après avoir bien étudié le pays, le com- 
. mandant en chef publia une nouvelle proclamation. Il 
disait aux Mexicains : « Que voit-on dans vos villes ? 
Des bâtiments en ruines, des rues impraticables, des 
eaux croupissantes et viciant l'air. Oue sont vos routes ? 
Des fondrières, des marécages où chevaux et voitures 
ne peuvent passer sans danger. Qu'est-ce que votre 
administration ? Le vol organisé. Vous n'avez qu'un 
pas à faire pour tomber dans un abîme qui engloutira 
votre indépendance et vous replongera dans la barba- 
rie si vous ne faites un pas en arrière, quand la Provi- 
dence vous en offre une occasion peut-être unique. La 
France vous envoie une armée modèle, quoiqu'on ait 
osé écrire le contraire, une armée odieusement calom- 
niée. Elle vient vous aider à vous constituer en une 
natjon riche, puissante, libre, de cette vraie liberté qui 
ne marche pas sans l'ordre, en une nation que toutes 
les autres puissent reconnaître comme civilisée. » 

Les actes de Juarez contrastaient avec ceux de nos gé- 
néraux. Autour de ceux-ci, qu'on appelait les ennemis, 
régnaient la sécurité, l'ordre, la justice; les populations 
qui ne s'étaicut pas enfuies étaient exactement payées 
de ce qu'elles fournissaient : les habitants qui avaient 
cédé à une peur irréfléchie revenaient avec confiance. A 
Mexico, autour de Juarez qui se disait le défenseur du 
pays, c'était le règne de la violence. Enorgueilli de sa 
facile victoire du 5 mai, forlilié dans son autorité, Jua- 
rez ne ménageait plus rien pour trouver des ressources. 
Il multipUait les contributions de guerre ; il rendait des 
décrets qui déclaraient toutes les propriétés particu- 
lières propriétés nationales : à l'égard des étrangers, il 
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redoublait d'exactions. Il ordonnait jusqu'à des dévasta- 
tions régulières du pays et se flattait de faire encore 
reculer les soldats c du souverain le plus puissant de la 
terre. » 

En France, on s'impatientait bien un peu des retards 
du général Forey ; niais ces relards étaient forcés : le 
général Foroy avait a transporter et à pourvoir une 
armée de 30 000 hommes, dan* un pays où manquaient 
les moyens de transport et les routes. Il fallait escorter 
les convois pour les défendre contre les guérillas. Il 
fallait nourrir et vêtir nos alliés mexicains. 11 fallait 
que tout le matériel fût arrivé de France, et la fièvre 
jaune qui s'était abattue sur la Hotte retardait le travail 
du débarquement. Le général Forey no pouvait aller 
plus vite sans risquer le succès de l'expédition et les 
témoins oculaires sont tous d'accord pour témoigner 
des immenses diflicul tés que rencontrait l'organisation 
de l'armée. 

Le général Forey partit enfin d'Orizaba dans le 
mois de février 1863. Après avoir fait balayer par ses 
tètes de colonnes tout le {«y s qui environne Puebla, 
il investit cette place le 18 mars. Il ne L'attaqua point 
par le même côté que le général de Lorencez : négli- 
geant les positions élevéoR de Guadelupe et de San 
Loretto, il s'établit sur la route do Mexico, pour cou- 
per la retraite à la garnison. 

La ville de Puebla est construite dans une vallée 
entourée de hauteurs sur- lesquelles s'élèvent des cou- 
vents que l'ennemi avait convertis en forteresses. Ses 
rues larges et régulières se coupent à angles droits; 
ses maisoHR, qui ont généralement deux étages, sont 
spacieuses et groupées de manière à former des îlots 
séparés, très-favorables pour la défense. Elle pos- 
sède un grand nombre de monuments religieux, et 
nos soldats pouvaient compter plu» de 110 coupoles 
et clochers appartenant à des églises ou a des couvents. 
Elle a 4 kilomètres de longueur depuis laGarrita ou 
porte d'Amatlan jusqu'à celle de Tlaxcala. La cathé- 
drale est le monument le plus beau, le plus riche et le 
plus solidement construit que possède Puebla. Occu- 
pant un des côtés de la plaza Mayor, ou grande place, 
en face de l'hôtel de ville, elle est isolée, ce qui avait 
permis de l'entourer d'une enceinte fortifiée, et s'élève 
sur une plate-forme de 3 mètres de hauteur sur la- 
quelle l'ennemi avait établi des batteries. Ses murs 
ont 4 mètres d'épaisseur. 

L'armée juaristc, depuis un an, régnait dans la ville 
par la terreur. Elle en avait expulsé les prêtres, les 
religieuses, les moines ; elle avait emprisonné et dé- 
pouillé les gens riches; ello s'emparait des maisons, 
des églises, des couvents, pour s'y fortifier. Dès les pre- 
miers jours, on comprit qu'il fallait un siège sérieux 
pour se rendre maître de Puebla, où une garnison de 
20 000 hommes semblait résolue à se défendre jus- 
qu'à la dernière extrémité. « Ce matin, écrivait le gé- 
néral Forey, le 23 mars, l'artillerie de la place a essayé 
la portée de ses pièces sur mon quartier général, et 
nous a salués de boulets et d'obus pendant que nous 
déjeunions. Les projectiles étaient parfaitement diri- 
gés, et l'un d'eux est même entré dans la chapelle 
où couchent les officiers de l'état-major général. Si ces 
messieurs n'euss'uit pas été à table, dans une autre 
pièce, il y en eût eu probablement de touchés. » 

Le 24, à sept heures du soir, on ouvrit la tranchée ■ 
avec 1600 travailleurs. Une première parallèle fut tra- | 



cée sur une étendue de 900 mètres entre les deux fau- 
bourgs de San Iago et San Mathias. L'église de San 
Iago était minée. Le génie rechercha le fil électrique, 
et, à l'aide du sacristain de celte église, put le trou- 
ver et le couper. 

Les travaux furent d'abord dirigés contre le fort San 
Xavier. Le fort San Xavier offrait à l'ouest un front 
baslionné; au nord, une grande courtine; à l'est, une 
lunette couvrant l'entrée du côté de la ville, et au sud 
un front bastionné irrégulier. Ces ouvrages, formant 
une enceinte continue, entouraient une vaste construc- 
tion qui comprenait un pénitentier relié au couvent de 
San Xavier. L'ensemble de ce solide édifice avait envi- 
ron 180 mètres de long sur 8 de large. Il renfermait 
trois cours intérieures et divers corps de bâtiments. 
Les abords étaient couverts de défenses accessoires et 
flanqués par de nombreuses pièces encore intactes. 
La défense était donc facile, et la disposition intérieure 
des bâtiments permettait de la pousser jusqu'aux der- 
nières limites. Le général Bazaine reçut l'ordre d'en- 
lever ce fort avec un bataillon de chasseurs et uu ba- 
taillon de zouaves; deux bataillons étaient en réserve. 
I* 29 mars, à quatre heures de l'après-midi, « nos bat- 
teries dirigèrent le feu le plus vif sur le pénitencier, 
de manière à compléter la ruine de ses défenses exté- 
rieures. A cinq heures, selon l'ordre uonné , le feu 
s'arrêta. Le général llazaine, placé dans la quatrième 
parallèle, donna le signal. Les cris réj>étés de : « Vive 
l'Empereur I » y répondirent; et aussitôt la première co- 
lonne, sortant des tranchées, s'élança au pas de course 
sur le saillant de San Xavier, le couronna rapidement 
et pénétra dans l'ouvrage avec un élan irrésistible. 
L'ennemi fut un instant surpris; mais au bout de quel- 
ques minutes, uno grêle de balles partant des murs 
crénelés, des terrasses, des portes, des fenêtres, des 
clochers, couvrirent nos attaques. Les Mexicains dé- 
masquèrent en même temps des pièces cachées der- 
rière des barricades; ils y joignirent le feu d'une bat- 
terie de campagne placée eu avant du fort de Carmen, 
et celui do tous les forts voisins du point d'attaque : 
mais ce déluge de mitraille n'arrêta pas l'élan de nos 
soldats. La seconde colonne suivit do près la première, 
et bientôt elles pénétrèrent dans le Pénitcnrier. La 
garnison , formée d'environ 700 hommes avec plu- 
sieurs pièces de campagne, essaya do résister. Pour 
la première fois, les Mexicains sentaient la pointe de 
nos baïonnettes ; ils cédèrent à l'impétuosité de cette 
attaque. Pourchassés sans relâche d'étage en étage, 
de chambre en chambre, quelques-uns parvinrent à 
s'échapper, beaucoup succombèrent, et le reste fut 
pris. 

c Dans les différentes parties des bâtiments, il y 
avait de la poudre, des caisses de cartouches et des 
chaînes de bombes enterrées qui devaient éclater au 
moven de ficelles dissimulées par de la paille. Grâce à 
l'énergie et aux dispositions prises par le capitaine du 
génie Ilarrillon, il n'en résulta aucun accident. 

« L'ennemi voyant le pénitencier en notre posses- 
sion, essaya de le reprendre. Une réserve de 2000 
Mexicains s'avança sur la faco orientale ; mais les 
chasseurs et les zouaves, installés au premier étage du 
bâtiment accueillirent cette colonne par un feu plon- 
geant si nourri, qu'elle rétrograda promptement der- 
rière les barricades de la ville. L'ennemi continua à 
diriger sur le fort une fusillade des plus vives qui ne 
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Le 99' vient relever les travailleur» ; depuis quatre 
heures du matin nous sommes sur pied, et depuis neuf 
heures nous n'avons pas mangé : la nuit est très-noire et 
le chemin difficile dans les ruines qu'il nous faut tra- 
verser ; pour se reconnaître, on n'ose s'appeler dans la 
crainte qu'une halle ne soit la réponse ; nous tomhons 
sur les pierres, roulons dans les fossés; enfin nous voici 
dans les tranchées. J'arrive au camp, il est dix heures 
et demie, très-heureux de me rapporter moi-même, et 
je dine avec le bonheur d'uu homme qui renaît à la vie, 
après avoir assisté à un leu terrible où l'existence est 
légère!... » 

L'officier des zouaves qui était parti avec sa section, 
ainsi que les quinze braves, avait pénétré dans la ca- 
serne mexicaine. Le lieutenant Galland écrivit qu'il 
était resté avec trente-cinq hommes, qui se battirept 
comme des lions : il demeura prisonnier à Puebla. 

g 6. BATAILLE DE SAN LOIUNZO (8 MAI); PIUSE DE PUEBLA 
{18 MAI). 

Le général Forey renonça à celle guerre sanglante 
de rues qui pouvait se prolonger indéfiniment. Il savait 
qVon attendait avec impatience en France la nouvelle 
de la prise de Puebla, et que les bruits les plus mal- 
veillants étaient répandus en Europe sur notre expédi- 
tion, il résolut d'enlever tout espoir de secours à la 
garnison en battant l'armée de Comonfort qui tenait 
la campagne, et en même temps de reporter les travaux 
du siège à la partie orientale de la ville, devant le fort 
de Totimehuacan, dont la prise pouvait entraîner la 
chute de la place. 

L'armée de Comonfort essayait sans cesse de ravi- 
tailler Puebla. Déjà de brillants engagements avaient 
eu lieu entre sa cavalerie et la notre, le 22 mars, à 
Cholula, puis le 3 avril, le 5 mai, aux portes de Pue- 
bla. Les Mexicains appelèrent dès lors nos chasseurs 
d'Afrique camifictros azuks (bouchers bleus). Juarez 
vint à ce moment au camp de Comonfort, et on put 
prévoir que l'armée ennemie préparait une diversion 
puissante. Le 7 mai, elle se concentra sur les hauteurs 
de San Lorenzo et s'y retrancha. Le général Forey se 
hâta de donner l'ordre au général Bazaine de partir 
dans la nuit et d'enlever dès lu lendemain matin la po- 
sition. Le général Bazaine partit avec quatre batail- 
lons, quatre escadrons et huit pièces de canon de l'ar- 
tillerie de la garde. 

Les Mexicains furent surpris. Ils eurent toutefois le 
temps de courir aux armes et ouvrirent un feu violent 
d'artillerie. Nos canons leur répondirent et nos soldats 
s'élancèrent sur le plateau qui fut bientôt couronné 
par nos troupes. Les Mexicains résistèrent opiniàtré- 
ment ; mais nos baïonnettes en eurent raison : ils se dé - 
bandèrent enfin, mitraillés par notre artillerie, poursui- 
vis par la cavalerie du général de Mirandolel du géné- 
ral allié Marquez, et jonchèrent la campagne de leurs 
morts. L'ennemi laissa entre nos mains huit canons, 
trois drapeaux, onze fanions, un millier de prisonniers 
et la plus grande partie du convoi destiné au ravitail- 
lement de Puebla. 

La bataille de San, Lorenzo réduisait la garnison de 
Puebla à ses propres forces. Celle-ci comprit dès lors 
qu'il n'y avait plus d'espoir de salut. Bientôt en voyant 
les Français se porter sur le point le plus faible de la 
défense, les juaristes sentirent qu'il n'y avait plus moyen 
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de résister. Une sortie dirigée le 13 coDtre nos travaux 
devant le fort do Totimehuacan fut repoussée. Le 16, 
ce fort fut écrasé par un feu d'artillerie habilement 
dirigé et convergent. 

• Depuis le 14, dit le général Forey, des ouvertures 
confidentielles de capitulation m'avaient été faites par 
un aide de camp du général Ortega. J'avais demandé 
des propositions catégoriques par écrit. Le 18, le géné- 
ral Mendoza vint en parlementaire. Il était porteur des 
pouvoirs nécessaires pour traiter d'un ai niisiice, et pour 
poser verbalement les bases d'une capitulation. Je 
' refusai absolument de suspendre les opérations, et dé- 
clarai que s'il y avait lieu, nous traiterions tout en 
combattant. Mis en demeure de s'expliquer sur la ca- 
pitulation qu'il demandait,. le général Mendoza me 
proposa de laisser sortir de la place la garnison avec 
armes et bagages, une pariie de son artillerie de cam- 
pagne, et de l'autoriser à se retirer à Mexico. Je re- 
poussai de pareilles prétentions et répondis que les 
seules conditions admissibles seraient, pour la garni- 
son, de sortir avec les honneurs de la guerre, de défiler 
devant l'armée française, de déposer ses armes et de 
se rendre prisonnière de guerre. Après une longue con- 
versation sur la situation du Mexique, je congédiai le 
parlementaire et je le changeai de dire au général Or- 
tega de m envoyer des propositions écrites. 

« Pendant la nuit, l'ennemi brisa ses armes, encloua 
ses canons, détruisit une partie de ses munitions, licen- 
cia ses soldats, et, au point du jour, le général Ortega 
m'écrivit que la place était à ma. disposition. » 

Le 17, nos troupes occupèrent successivement tous 
les forts : l'armée mexicaine fut conduite au camp fran- 
çais; et le 15, le général Forey fit son entrée dans la 
ville après deux moi? de siège. Les résultais de la prise 
de Puebla étaient considérables : il restait entre nos 
mains 26 généraux, 225 officiers supérieurs, 1 1 000 pri- 
sonniers, 150 pièces de canon en bon état. Une chos< 
non moins essentielle que l'occupation de la place, c'é- 
tait que l'armée u'avait pu s'échapper, et ce résultat 
témoignait de la bonne direction du siège. Les troupes 
d'Oitega et de Comoufort anéanties, il était probable 
que Mexico ne pourrait résister. La prise de Puebla 
eut en Amérique et en Europe un immense retentisse- 
ment. En même temps qu'un fait d'armes, digne de nos 
plus belles annales militaires, c'ék. it un grand pas vers 
la solution de la question mexicaine qui pesait doulou- 
reusement sur la politique française. 

La nouvelle de la prise de Pueb'a arriva à l'Empe- 
reur le 1 1 juin, à Fontainebleau, et presque aussitôt 
Napoléon III adressa au général Forey, qu'il éleva, 
quelques jours après à la dignité de maréchal, la lettre 
suivante : 

a Général, la nouvelle de la prise de Puebla m'est 
parvenue avant-hier par la voie de New- York. Cet 
événement nous a comblés de joie. 

« Je sais combien il a fallu aux chefs et aux soldais 
de prévoyance ot d'énergie pour arriver à cet imporlan' 
résultat. Témoignez en mon nom à l'armée toute ma 
satisfaction; dites-lui combien j'apprécie toute sa per- 
sévérance et son courage dans une expédition si loin- 
taine, où elle avait à lutter contre le climat, coutre la 
difficulté des lieux, et contre un ennemi d'autant plus 
opiniâtre qu'il était trompé sur mes intentions. 

« Je déplore amèrement la perte probable de tant de 
braves; mais j'ai la consolante pensée que leur mort 

Digitized by Google 




Digitized by Google 



DE LA FRANCE. 



279 



pesa. D fallait purger le Mexique des guérillas, du 
banditisme , plaie chronique du pays que ravivaient 
sans cesse les révolutions. Le vol et le pillage se pra- 
tiquaient ouvertement sous lesdifférentsdrapeaux poli- 
tiques. Dès les premiers mois de son séjour au Mexique, 
le général Forey chargea le colonel Du Pin d'organiser 
une contre-guérilla pour assurer la sécurité des terres 
chaudes et la marche des convois sur Pucbla. «Du 
mois de février 1863 au mois de mars 1865 , le colonel 
Du Pin est resté à la tête de la contre-guérilla. Chacun 
a pu le voir au Mexique coiffé d'un vaste sombrero, 
vêtu d'une pelisse de colonel rouge ou noire , chaussé 
de bottes jaunes à l'écuyère avec éperons du pays , 
portant huit ou neuf décorations sur la poitrine , un 
revolver au côté, un sabre éprouvé pendu à sa selle. 
Il fallait un homme de forte trempe , un officier infa- 
tigable , pour mener à bien l'organisation de la contre- 
guérilla. Toutes les nations du monde semblaient s'être 
donné là rendez-vous.: Français, Grecs, Espagnols, 
Mexicains, Américains du Nord et du Sud, Anglais, Pié- 
montais , Napolitains , Hollandais et Suisses se cou- 
doyaient. Presque tous les hommes avaient quitté leur 
patrie pour courir après une fortune toujours fugitive. 
On y trouvait le matelot désillusionné de la mer, le né- 
grier de la Havane ruiné par lo typhus destructeur de 
sa cargaison, l'écumeur de mer ancien compagnon du 
flibustier Mather, le chercheur d'or échappé d'IIermo- 
sillo, le chasseur de bisons venu des grands [acs, le 
manufacturier de la Louisiane ruiné par les Yani:ee$. 
Quant au costume, si cette troupe eut défilé , clairons 
en tête, sur les boulevards de Paris, on eût cru assis- 
ter au passage d'une ancienne bande des truands »'\ hu- 
més du fond de la cité 1 . » On arma , on vêtit , on 
disciplina cette troupe et ses hardies expéditions ne 
tardèrent pas à apprendre aux guérilleros que le règne 
des rapines et des heureux coups de raaiu <-t;ut passé. 
Les guérilleros commettaient des crimes horribles que 
nous ne pouvons raconter : la vne da plusieurs d'entre 
eux se balançant aux branchée des arbres leur apprit 
ce qu'ils avaient oublié , qu'il y avait une morale et 
une justice au inonde. 

JJne difficulté uon moins grave que la guerre de gué- 
rillas, le rétablissement de l'ordre, la création de l'ar- 
mée et la régénération des mœurs administratives, c'é- 
tait la question religieuse. Le nouveau souverain devait 
trouver dans son empire une véritable question ro- 
maine. Le parti libéral avait appliqué au Mexique les 
idées de l'Europe et réglé sur le modèle européen les 
rapports de l'Église et de l'État. Il avait vendu les biens 
immenses du clergé. C'était là un des griefs les plus 
considérables du parti conservateur. L'intervention 
française fut bien accueillie par le clergé qui nous 
croyait disposés à assurer son triomphe. Mais la Franco 
i Mexico ne tarda pas à se trouver dans la mémo situa- 
tion qu'elle avait été à Rome, après le siège de 1849. 
Le pape avait cru que son rétablissement impliquait 
celui de l'ancien état de choses, et repoussait uos con- 
seils libéraux. Le clergé mexicain s'imagina que nous 
n'avions travaillé que pour ses intérêts qu'il confond 
trop avec ceux de la religion : il ne tarda pas à perdre 
ses illusions. Si les Français faisaient la guerre & des 
hommes sans foi et sans loi qui pillaient les églises 
comme les maisons , emportaient les vases sacrés et 

1. Km. de Eéralry, Revue du Deux-Mondtt, 1" octobre 1865. 



quelquefois massacraient le curé , ils ne venaient pas 
se mettre au service d'un parti rétrograde égoïste, avide 
de richesses , ennemi de tout progrès et de toute liberté. 
Maximilicn devait se trouver dans le même embarras 
et voir se tourner contre lui la cour de Home qui avait 
salué avec joie son avènement. 

« La cour de Rome, dit M. Michel Chevalier, n'ad- 
mire et n'approuve pas plus les innovations pour la 
France que pour l'Amérique espagnole : si elle en 
avait le pouvoir, elle les détruirait ici aussi bien que 
là ; mais quand il s'agit de la France, elle a ordinaire- 
ment la prudence de 6e taire devant des changements 
dont elle a paru d'ailleurs accepter une partie à l'époque 
du Concordat. La mainmise de l'État sur les biens du 
clergé, l'abolition des vœux perpétuels, la suppression 
de la juridiction ecclésiastique, le caractère d'acte civil 
donné au mariage, la reconnaissance, fort imparfaite à 
la vérité, de la liberté des cultes, n'excitent pas son 
courroux ostensible lorsque c'est la nation française 
qui est le sujet à traiter; mais tout ce qu'on obtient 
d'elle est de subir ces nouveautés, non sans faire in 
petto ses réserves, et avec l'espoir de .les exprimer 
quelque jour. Mais que la scène se transporte de Paris 
à Mexico, aussitôt la cour de Rome ne se con- 
tente plus de restrictions mentales, elle menace, elle 
tonne'. ♦ 

Au Mexique, on le voit, s'agite comme partout, 
dans notre siècle, la grande question du progrès et de 
l'immobilité; là comme ailleurs on retrouve toujours 
la France, et si on peut blâmer quelquefois son hu- 
meur trop aventureuse, personne du moins ne peut 
contester l'efficacité de son passage. Les plis de son 
drapeau se relèvent toujours triomphants, des boues 
du Peï-ho ou des fossés de Puebla; en Chine comme 
au Japon, comme en Gochinchine et au Mexique, ils 
abritent des idées de perfectionnement moral, de cha- 
rité chrétienne, de liberté de conscience ; ils secouent 
ces fécondes idées sur l'ancien comme sur le nouveau 
continent. Nos soldats ont été quelquefois imprudem- 
ment engagés, mais ils finissent toujours par servir 
une grande cause, et leurs dévouements si nobles ne 
sont jamais perdus ni pour l'honneur du nom français 
ni pour la civilisation. 

La Chine a vu de près ces barbares qu'elle repous- 
sait; elle les a vus résister, par la seule force de la 
discipline et du courage, aux multitudes dont elle cher- 
chait à les envelopper; elle les a vus relever dans Pékin 
la croix abattue, et pratiquer publiquement une reli- 
gion qu'elle n'oserait plus proscrire, et qui ne tardera 
pas à répandre dans ce pays grossier sa douce influence. 
Le Japon a déjà envoyé plusieurs ambassades à Paris, 
et ses dignitaires ont pu observer la prospérité mer- 
veilleuse de notre société ; nos canons l'ont aussi averti 
de garder la foi des traités. La Frauce ne sera plus 
seulement une voyageuse pour l'Asie : elle s'est fait 
une place dans ce vaste continent ; elle s'est, de sa large 
épée, taillé une coloniedans l'empire annamite. Assise à 
l'embouchure du Cambodge, au milieu d'un pays inondé 
maiB fertile, elle implante dans trois belles provinces 
ses mœurs, ses arts et sa foi ; de Saigon ses vaisseaux 
surveilleront plus facilement Shang-haï et Yedo. Au 
premier signal ses hardis marins pourront s'élancer au 
secours de leurs compatriotes menacés; le châtiment 

• 

1. Michel Chevalier, Le Mexique ancien et moderne. 
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suivra de près l'offense. La religion chrétienne, qui a, 
du sang de ses martyrs, arrosé la terre annamite, pos- 
sédera un centre d'où'partiront ses missionnaires, plus 
rapprochés désormais de leur nohle champ de bataille. 
Au delà des mers de la Chine, si nous traversons 
l'océan Pacifique, si nous descendons dans cette terre 
américaine, mille fois plus belle et plus riche que les 
riches contrées de l'Asie, nous verrons un jeune cii - 



r 



lérance. En arrivant ils ne pensaient peut-être point 
faire tant de besogne, mais une fois à l'œuvre ils la 
poursuivent jusqu'au bout, coûte que coûte. De leur 
sang versé, de leurs sacrifices à la fièvre jaune, il 
restera au moins un fruit noble et précieux : la régé- 
nération d'un peuple qui fut grand. Puis il est établi 
que nos plus sérieux intérêts commerciaux sont dans 
nos rapports avec l'Amérique du Sud , qui occu- 
pent la plus grande partie de nos navires marchands. 
Plus de deux cent mille Français , répandus dans 
les républiques hispano-américaines, seront protégés 



pire bo consolider à l'ombre du drapeau de la France. 
Là nos soldats ont combattu dans un pays déjà initié à 
la civilisation ou plutôt aux vices de la civilisation eu- 
ropéenne. Ils y sont encore, en 1865, pour rendre à ce 
pays l'ordre, la sécurité, la probité, la paix, la prospé- 
rité matérielle et morale; ils y sont pour détruire le 
brigandage et tuer les révolutions, sans appuyer le 
parti rétrograde, le parti de l'immobilité et de ï'into- 



par la renommée des victoires de San Lorenzo et de 
Puebla. 

Puebla, My-thô, Ki-hoa, Pali-kiao, Pékin! Quelle 
succession de noms glorieux dans des pays si divers, à 
des distances si considérables : quelle riche page ajoutée 
à nos annales militaires, où l'on commençait à se lasser 
des noms européens. Et si l'on songe que dans ces 
guerres lointaines le soldat doit plus souffrir que com- 
battre, qu'il a plus d'occasions de se dévouer que de 
s'illustrer, et qu'il meurt à des milliers de lieues de 
son pays et de sa famille, comme la France doit s'enor- 
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gueillîr de tels enfants t Comme le cercle s'est agrandi 
depuis cinquante ans! Nos pères s'étonnaient d'être 
allés jusqu'à Moscou, et la France s'eBt à peine émue 
de voir ses soldats entrer à Pékin ! Sous le premier 
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Empire, nos aigles, de Madrid à Vienne i Berlin et 
à Moscou, avaient Tait le tour de l'Europe; sous le 
second, elles ont fait, sans se lasser, de Saigon à Pé- 
kin, de Pékin à Mexico, leur premier tour du monde ! 



CHAPITRE XXVII. 

POLITIQUE INTERIEURE- FIR DE LA LÉGISLATURE OE IIS7 (JANVIER ISII-IAI 1143) 

$ 1. LA SESSION DE 1862; CONVERSION DES HBNTKS. 



Les expéditions lointaines que nous venons de ra- 
conter, n'ont pas laissé toutefois, malgré leur grandeur 
et leur gloire, de soulever de vives critiques et de cau- 
ser, pendant qu'elles avaient lieu, de graves embarras 
au gouvernement. Ces guerres coûteuses pesaient 
lourdement sur nos budgets et entravaient les amé- 
liorations financiè- 



promises par 
M. Fould; cette con- 
tinuelle dispersion de 
forces en Chine, eu 
Cochinchine, au Mexi- 
que, sans parler des 
troupes entretenues à 
Borne et de l'armée 
d'Algérie , devenait 
une cause réelle de 
faiblesse pour notre 
politique extérieure 
en Europe. C'est là 
le revers de cette bril- 
lante médaille , que 
l'impartialité de l'his- 
torien ne doit point 
négliger de montrer. 
Les expéditions loin- 
taines , surtout celle 
du Mexique, devin- 
rent le sujet de vives 
polémiques. Enmême 
temps elles forcèrent 

le gouvernement à M. Pi/tri. 

rester dans une atti- 
tude expectatante à 

l'égard de l'Europe et à laisser passer bien des événe- 
ments dont son intervention aurait changé le cours. 
Voilà le caractère des années dont nous allons retracer 
l'histoire intérieure, caractère qui serait terne et effacé 
si le réveil de l'opinion dû à l'accroissement des libertés 
publiques, si les discussions des Chambres ne lui ren- 
daient un certain éclat. 

Le décret du 24 novembre Ib60 et l'acte du 12 no- 
vembre 1861 avaient inauguré une situation tellement 
nouvelle que bien des gens demandaient, comme consé- 
quence, la réélection du Corps législatif. Le gouverne- 
ment ne pensait pas ainsi : il ne voulait pas faire à une 
assemblée qui l'avait si bien secondé, l'injure de la 
dissoudre, et le Corps législatif fut convoqué, avec le 
Sénat, pour le 27 janvier. Il avait encore deux sessions 
à fournir avant l'expiration de son mandat et devait, 
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dans ces deux sessions, témoigner comme dans les pré- 
cédentes, que s'il ne comptait pas beaucoup d'orateurs, 
il n'en était pas moins à la hauteur de sa nouvelle 
responsabilité. 

Quelques jours avant l'ouverture de la session, 
M. Fould exposa, dans un rapport à l'Empereur, les 

moyens qui lui sem- 
blaient les meilleurs 
pour atteindre à l'é- 
quilibre budgétaire. 
Ecartant la ressource 
de l'emprunt, il dé- 
naoatra qu'il ftJJaitaa- 
surer l'équilibre bud- 
gétaire, pour 1863, 
par la création d'un 
impôt sur les chevaux 
et voitures de luxe, 
l'augmentation ou la 
révision de certaines 
taxes d'enregistre- 
ment et de timbre , 
l'établissement d'une 
surtaxe temporaire 
sur le sel et le sucre. 
L'annuité de l'indem- 
nité chinoise devait 
servir au même ob- 
jet. Par ces augmen- 
tations de l'impôt, re- 
grettables sans doute , 
mais nécessaires, on 
faisait face à l'avenir. 
H fallait aussi liquider 
le passé et diminuer les découverts, la dette flottante, 
dont le chiffre atteignait un milliard. M. Fould proposa 
une conversion facultativede la rente k 1/2 en 3 pour 1 00. 
Dans le discours qu'il prononça, à l'ouverture do la ses- 
sion, le 27 janvier, l'Empereur recommanda vivement 
ces mesures au Corps législatif. Ce discours roula pres- 
que tout entier sur les finances, objet des préoccupations 
du moment. Napoléon III mit en regard des grandes 
dépenses effectuées, les grands résultats obtenus, le dé- 
veloppement de la richesse publique, et les améliorations 
de tout genre réalisées en dix années. • Le sort de 
tous ceux qui sont au pouvoir, dit-il, je ne l'ignore pas, 
est de voir leurs intentions les plus pures méconnues, 
leurs actes les plus louables dénaturés par l'esprit de 
parti ; mais les clameurs sont impuissantes, lorsqu'on 
possède la confiance de la nation et qu'on ne uéglij;e 
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rien pour la mériter. Ce sentiment, qui se manifeste 
en toutes circonstances, est ma récompense la plus 
précieuse et fait ma plus grande force. Survient-il de 
ces événements imprévus tels que la cherté des sub- 
sistances et le ralentissement du travail, le peuple 
souffre; mais dans sa justice, il ne me rend pas res- 
ponsable de ses souffrances, parce qu'il sait que toutes 
mes pensées, tous mes efforts, toutes mes actions 
tendent sans cesse à améliorer son sort et à augmenter 
la prospérité de la France. » 

L'intérêt se porta tout d'abord vers le Corps légis- 
latif. Après quelques vérifications de pouvoirs, où un 
débat sérieux ne s engapea que sur l'élection du doc- 
teur Pamard, nommé à Avignon, le projet de loi sur 
la conversion de la rente fut discuté d'urgence. Ce 
projet de loi autorisait le gouvernement à donner aux 
porteurs de titres de rentes 4 t/2 d'autres titres de 
3 pour 100, de manière que les rentiers conservassent 
un revenu égal ; mais les rentiers, en échange de la 
renonciation que faisait UÉtat à son droit de rembour- 
sement, et pour compensation de l'accroissement de 
capital que leur valait la conversion, devaient donner 
une certaine somme ou soulte qui servirait à diminuer 
la dette flottante. Voici comment on justifiait la mesure. 
Les créanciers de l'État jouissant d'une rente de 4 1/2 
pour 100 pouvaient être remboursés ; avec des rentes 
3 pour 100 ils n'étaient plus menacés ni de rembour- 
sement ni de réduction. A cet égard, ils avaient intérêt 
à rechercher ces rentes. Mais, d'un autre côté, il était 
évident qu'une somme de revenus en rentes 3 pour 100 
égale au même revenu en rentes 4 1/2 supposait un ac- 
croissement de capital, accroissement qui se réaliserait 
le jour où le rentier vendrait ses nouveaux titres et qui 
pourrait devenir très-notable si le taux de 3 pour 100 
la Bourse s'élevait. Il fallait donc que le rentier 
fît un sacrifice en vue d'un bénéfice éventuel. On 
aurait pu lui demander l'écart qui existait eutre le 
cours du 4 1/2 et le cours du 3 pour 100, on lui de- 
mandait un peu moins et le Trésor se trouvait recevoir 
des fonds qu'il pouvait employer à diminuer sa dette 
flottante. Tel était le mécanisme de l'opération. Pre- 
nons un exemple : Un rentier possédait 4000 francs 
de rente en 4 1/2, cela supposait, au cours de 99 fr. 50, 
un capiial de 884*4 francs. S'il acceptait la conversion 
et s'il recevait le même revenu en 3 pour 100 au cours 
de 71 fr., cela lui faisait un capital de 94 666 francs 
qu'il pouvait réaliser en vendant ses litres. On lui de- 
mandait non la différence entière entre ces deux capi- 
taux, mais une partie de celte différence : on lui de- 
mandait de verser au Trésor 5 fr. 40 pour chaque 4 1/2 
de rente convertie. Il payait donc une somme de 
4557 fr. 60 c. Comme il bénéficiait en capital de 
6222 francs, il lui restait donc encore un pain de 
1664 fr. 40 c, et l'État, de son côté, se procurait une 
ressource. De plus ce gain du rentier avait des chances 
de s'élever si le taux du 3 pour 100 montait de 71 à 
75, à 80. Il est juste d'ajouter que, si le taux baissait, 
et là surtout portèrent les critiques de l'opposition, 
l'opération devenait désastreuse pour le r-nticr qui, 
obligé de vendre ses titres, vendrait à perte ; cette 
perte même s'accroîtrait de la soulte versée au Trésor. 

MM. Djirimon, E. Picard, E. Ollivier, Kumips- 
warter, attaquèrent vivement le projet de loi que dé- 
fendirent, au nom du gouvernement, MM. Baroche 
et Vuitry. Les adversaires de la conversion critiquèrent | 



à la fois son opportunité et sa moralité. Ils le présen- 
tèrent comme un appât trompeur et comme un expé- 
dient. MM. Gouin et Auguste Chevalier, députés de la 
majorité, s'attachèrent à réfuter ces critiques; les com- 
missaires du gouvernement, reprenant leur argumen- 
tation, déclarèrent qu'après tout la conversion était fa- 
cultative ; que l'État, par ce moyen très-r.vouable, 
puisque M. de Villéle y a eu recours en 1825, et 
M. Bineau eu 18' 2, acquerrait des ressources promptes 
et certaines, que l'État faisait un pas décisif vers l'uni- 
fication de la dette, résultat précieux. Le projet fut 
adopté par 226 voix contre 19. 

Malgré la crise industrielle et commerciale qui pe- 
sait sur le marché de la Bourse, la conversion réussit 
aux souhaits du ministre. Il est vrai qu'on dut inter- 
venir indirectement, par une association syndicale de 
banquiers, pour maintenir la hausse. Le Trésor retira 
de l'opération un bénéfice de 157 631 289 fr. Les trois 
quarts des porteurs des anciennes rentes avaient ré- 
pondu à l'appel du ministre des financos. Mais à cause 
de la crise le taux du 3 pour 100 tendit plutôt à bais- 
ser qu'à s'élever, et les bénéfices des rentiers ne furent 
pas ceux qu'on leur avait fait espérer. Les spéculateurs 
seuls y gagnèrent. Cette opération gigantesque avait 
remué en moins d'un mois plus de 4 milliards, et 
causé un véritable bouleversement du marché finan- 
cier. 

La loi de la conversion de la rente avait été votée 
par le Corps législatif avant la discussion de l'Adresse. 
Un autre incident retarda encore cette discussion. Le 
gouvernement proposait d'accorder une dotation de 
50 000 francs, dotation réversible sur les descendants, 
au général Consin-Montauban, déjà nommé sénateur 
et gratifié du titre de comte de Palikao. Ce système de 
dotation choque nos mœurs égalitaires : il pouvait se 
développer, et la Chambre comme l'opinion s'en préoc- 
cupait vivement. Le projet fut donc mal accueilli à 
cause de ron caractère. La question de personne vint, 
à ton ou à raison, ajouter au mécontentement. La 
Chambre parut disposée à rejeter la loi de dotation, 
présentée le 19 février et nomma une commission hos- 
tile au projet. Le général Cousin-Montauh&n écrivit a 
l'Empereur pour le prier de retirer une demande qui 
était si vivement contestée, et ne voulait point qu'un 
conflit pût s'élever à cause de lui. L'Empereur répon- 
dit au général par une lettre très-vive et irès-énergique 
à l'égard du Corps législatif. Faisant ressortir les im- 
menses difficultés de l'expédition de Chine il éésirait, 
ajouta-t-il, « que le pays sût que, jupe obligé des ser- 
vices politiques et militaires, il avait voulu honorer par 
un don national un service sans exemple. > ■ Les 
grandes actions, disnit-'l en terminant, sont le plus 
généralement produites là où elles sont le mieux ap- 
préciées, et les uations dégénérées marchandent seules 
la reconnaissance publique. » (22 février.) 

Cette lettre aggravai! la situation. Le Corps législa- 
tif se trouvait sous le coup de paroles dures, d'un re- 
proche qui, en général, ne manquait pas de vérité, 
d'une leçon que, dans la circonstance présente, il ne 
pouvait pas accepter. La dignité- de la Chambre, la 
sincérité du gouvernement constitutionnel étaient en 
jeu. Qu'elle se trompe ou non, la Chambre doit tou- 
jours pouvoir exprimer son opinion ave indépendance. 
La lettre impériale lui enlevait cette indépendance en 
la forçant ou à abdiquer son opinion, à voter une loi 
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qu'elle n'approuvait pas, ou à être frappée d'un blâme 
solennel si elle avait le courage de sa conviction. Le 
rapporteur de la commission, M. le baron de Jou- 
venel, déposa son rapport dans la séance du 28 février, 
et la Chambre en demanda lecture immédiate. Ce rap- 
port expliquait le refus de la dotation par les principes 
du droit public qui interdisent en France l'institution 
des majorais. L'Empereur n'avait pas non plus épuisé 
toutes les récompenses pour le général Montanban, 
puisqu'il ne l'avait pas encore nommé maréchal. Enfin 
M. de Jouvenel insistait sur cette pensée qu'il y avait 
danger à substituer hu sentiment de l'honneur si ancien 
et si vivace dans la nation française, l'appât des faveurs 
pécuniaires. 

Le conflit se développait. Le motif était léjrer, mais 
les conséquences pouvaient devenir graves. Il courait 
quelques bruits alarmants et on avait eu des manifes- 
tations d'étudiant». L'Empereur ne pouvait engager 
une lutte avec un Corps législatif qui lui était dévoué, 
et surtout à propos d'une question de détail. Le duc 
de Morny, président du Corps législatif, s'entremit, 
dit-on; l'Empereur lui écrivit une lettre dans laquelle 
il regrettait le malentendu et annonçait un nouveau 
projet de loi pour récompenser les actions d'éclat de- 
puis le soldat jusqu'au maréchal. L'Empereur cédait. 
La Chambre accueillit avec joie la lettre impériale 
(5 mars) et passa dès le lendemain à la discussion de 
l'Adresse. 

5) 2. DÉBATS DU SÉNAT ET DU COHPS LÉGISLATIF F\ 1862. 

Les discussions parlementaires ont leurs avantages 
pour l'histoire qu'elles éclairent, comme pour la poli- 
tique qu'elles servent. Elles ont néanmoins leurs in- 
convénients ; car elles troublent aussi la politique et 
forcent l'histoire, si elle n'y prend garde, à se répéter. 
Nous avons fait une large part aux débats des G am- 
bres en 1861 : ces débats se renouvelèrent, avec les 
mêmes caractères, presque avec les mêmes orateurs 
et sur les mêmes questions, en 1862. Au Sénat, MM. de 
la Rochejaquelein et de Ségur-d'Aguesseau, les car- 
dinaux Donnet et Mathieu, M. I'iétri, M. HoDjean , 
M. de la Guéronnière, le prince Napoléon, eurent, avec 
M. le baron Du pin, les honneurs de la discussion de 
l'Adresse, sans parler de l'infatigable M. de Boissy. 
Au Corps législatif, MM. Lemercier, Plichon , Kolb- 
Bernard, Relier, se trouvèrent encore aux prises avec 
M. Jules Favre. MM. Baroche et Billault tinrent tète, 
au Luxembourg comme au Palais Bourbon, aux défen- 
seurs de la politique rétrograde du saint-siége comme 
am adversaires de la papauté. 

Au Sénat une discussion passionnée eut lieu sur la 
politique intérieure : ce ne fut à vrai dire qu'une nou- 
velle lutte entre le parti religieux et le parti libéral. 
M. de la Rochejaquelein tonna contre la presse enne- 
mie du saint-siége et contre ses violences. Le prince 
Napoléon posa nettement le débat : c'était l'ancien ré- 
gime et le nouveau régime qui se trouvaient encore 
en présence. La question agitée était celle qui tour- 
mente notre pays et l'Europe depuis un siècle. Le 
prince Napoléon souleva cette fois des orages plus 
violents que l'anuée précédente. Il pouvait exciter de 
vives réclamations lorsqu'il malmenait les hommes 
politiques des bords du Tibre ; il froissait des suscep- 
tibilités, il blessait des personnes lorsqu'il faisait re- 



tomber ses attaques pou mesurées sur les homine.i 
politiques des bords de la Seine. Aimant, et cela se 
couçoit, à rappeler les souvenirs et les paroles de son 
oncle, le prince ne manqua pas de faire des retours 
vers l'histoire. 11 parla du retour de l'Ile d'Elbe et ra- 
conta que l'Empereur avait été ramené aux cris de : 
« A bas les nobles ! A bas les émigrés ! A bas les 
traîtres! » Mais, au lieu de traîtres, la salle entendit : 
- A bas les prêtres ! » L'agitation fut au comble : les in- 
terruptions les plus vives furent adr« ssées au prince 
qui répondait non moios vivement. Ce ne fut qu'au 
bout d'un certain temps, lorsque le prince avait repris 
son argumentation, qu'on expliqua le malentendu. Le 
prince arriva à la même conclusion que M. de la Roche- 
jaquelein, mais par des motifs différents : il demandait 
l'extension de la liberté comme conséquence des prin- 
cipes de 1789. M. de la Rochejaquelein semblait la 
vouloir dans un intérêt de parti, afin que la presse 
religieuse put mieux lutter contre la presse démocra- 
tique pour laquelle il accusait le gouvernement de 
manifester des tendresses. Le prince Napoléon avait 
répondu à la fois à M. de la Rochejaquelein et à M. de 
Ségur-d'Auuesseau. Celui-ci n'avait pas craint d'évo- 
quer le souvenir d'un ministre de Charles X, con- 
damné par la cour des Pairs, après la révolution de 
Juillet, etd'accoler son nom à celui de M. de Persigny 
qu'il appela : U PoHgnac dr l'Empire. Ces personna- 
lités, « l'ébullition juvénile ■ du prince Napoléon, 
pour nous servir de sa propre expression ; les interrup- 
tions provoquées par des déclarations trop peu modé- 
rées, et des attaques trop violentes, avaient changé 
complètement l'aspect ordinaire du Sénat. On se serait 
cru dans une assemblée d'une autre époque. M. Bil- 
lault dégagea de cetlp discussion confuse les véritables 
principes, et remit chaque chose à sa place. Il répon- 
dit aux défenseurs du parti clérical comme à son bouil- 
lant antagoniste. « Oui, messieurs, dit-il, l'Empire est 
issu de la révolution, mais il en est issu pour en deve- 
nir à la fois le propagateur, le directeur et le modéra- 
teur. » 11 pria le Sénat de revenir au calme que com- 
mandait sa dignité, et, à la séance suivante, M. le 
président Troplong rappela également au Sénat qu'il 
devait résiiter « a des entraînements qui pourraient 
rappeler des temps monarchiques. » 

S'il fallait regretter quelques violences, cette discus- 
sion n'en avait pas moins été très-utile en ce qu'elle 
avait jeté un jour complet sur la situation de l'Empire 
depuis la guerre d'Italie. Dans la vie des gouverne- 
ments il y a des heures de crise où il faut prendre un 
parti, prononcer une tendance, choisir une direction. 
Persister dans un système unique, lutter contre le 
courant de l'opinion, ou se tromper sur la force de ce 
courant, c'est s'exposer i périr. La Restauration est 
tombée pour avoir voulu lutter, la dynastie de Juillet 
pour n'avoir ni su, ni voulu suivre l'opinion. La 
France, en 1851, avait besoin d'ordre et de sécurité. 
L'Empereur les lui donna, mais en concentrant éner- 
giquement le pouvoir et en serrant les freins. L'o:dre 
et la sécurité assurés, fallait-il garder la même poli- 
tique, la même rigueur. Les conservateurs qui avaient 
aidé l'Empire à s'affermir voyaient, dans son succès 
un motif pour ne point modifier le système. Ils étaient 
aveugles; car un régime qui ne paraît pas trop lourd 
dans les circonstances difticilos, devient despotique 
dans les temps calmes et paisibles. L'énergie du pou- 
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voir, quand elle n'est plus nécessaire, est funeste et 
odieuse. Ne comprenant pas cela, préférant les dan- 
gers d'un sommeil trompeur, beaucoup d'hommes 
honorables qui avaient appuyé l'Empire, devinrent, 
sinon des adversaires, du moins des juges malveillants, 
le jour où l'Empereur, brisant avec la politique de ré- 
pression, fit la guerre libérale d'Italie, le traité libé- 
ral de commerce avec l'Angleterre, la réforme libérale 
du 24 novembre 1860 et du 14 novembre 1861. On le 
vit bien dans la discussion du Sénat de 1862. Des per-' 
sonnages qui, en 1 852, avaient, malgré leurs liens avec 
les gouvernements tombés, adhéré chaleureusement à 
l'Empire, semblaient le regretter; ils revenaient à leurs 
anciennes traditions, à leurs vieilles affections. C'est 
un fait curieux et digne d'observation que cet éloigne- 
ment d'une partie des hommes de 1852, auquel a cor- 
respondu un rapprochement des hommes qui d'abord 
se tenaient à l'écart. Cela prouve que le i 
ne s'obstine pas dans 
la même voie : il sait 
changer ses points 
d'appui; il marche, 
donc il vit. E pur si 
muoxxl 

Seulement, il est 
difficile de changer de 
points d'appui. Ces 
«conversions deman- 
daient bien de la 
prudence, et on ne 
saurait accuser le 
gouvernement d'en 
manquer, car les libé- 
raux loi reprochaient 
précisément de ne pas 
venir à eux assez 
promptement, de met- 
tre quelquefois ses ac- 
tes en contradiction 
avec ses paroles. 
M. Jules Favre, qui 
trouvait le gouverne- 
ment bien loin de son 
idéal, aborda nette- 
ment, au Corps légis- 
latif, la question des 
libertés intérieures. Il développa et défendit les 
amendements de la gauche qui demandaient, comme 
les années précédentes, l'abolition delà loi de sûreté 
générale, la liberté de la presse, la liberté des élec- 
tions, l'indépendance municipale de Paris et de Lyon. 
Sa critique alla assez loin pour que M. de Morny crût 
devoir rappeler à la gauche de prendre garde de 
guérir le gouvernement de la tentation d'accorder a la 
France plus de liberté qu'elle n'en avait. 

Sur la question de Rome le débat m renouvela au 
Corps législatif à peu près dans les mêmes termes 
qu'en 1861. Au Sénat il eut plus d'ampleur. Le géné- 
ral Gémeau le commença en demandant , chose vrai- 
ment impossible , qu'on revint au traité de Zurich. 
M. Bonjean saisit cette occasion pour traiter à fond, 
à l'aide de l'histoire, la question du pouvoir temporel. 
Appuyé sur saint Bernard et sainte Catherine de 
Sienne, il rappela à l'Eglise qu'elle devait être désinté- 
ressée des choses de ce monde. Il entra dans de sa- 
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vants détails sur les vicissitudes dn pouvoir temporel 
et on n'eut pas tort en comparant son discours à une 
leçon de professeur. 

M. de la Guéronnière s'attacha à justifier à son 
point de vue la politique impériale. Le prince Napo- 
léon fit comme M. Bonjean une leçon d'histoire, mais 
en cherchant ses arguments dans les dépêches diplo- 
matiques du temps passé. Il montra le gouvernement 
temporel critiqué par les ambassadeurs qui s'étaient 
succédé à Rome. Il persista dans sa conclusion ra- 
dicale déjà formulée l'année précédente , l'évacuation 
de Rome par nos troupes. M. Billault désavoua la 
politique du prince. Ne s'égarant point dans des di- 
gressions il serra la question de près et démontra 
qu'il n'y avait de solution possible que dans une con- 
ciliation. Seulement, dans son discours au Sénat et au 
Corps législatif, il parut plus favorable à l'Italie qui 
sans doute manifestait des « prétentions immodérées » 

mais se montrait 
prête à négocier. Les 
refus persistants de la 
cour de Borne étaient 
pour l'heure l'obsta- 
cle i la conciliation. 
M. Billault énuméra 
avec précision les dif- 
férentes propositions 
faites à la cour de 
Rome et toutes reje- 
tées. Il demanda que 
le Sénat, dans son 
Adresse, laissât sub- 
sister l'expression de 
regrets qu'on y avait 
consignée . Ces regrets 
du Sénat pourraient 
avoir un grand poids 
à Rome , et l'accord 
de celte assemblée 
avec le gouvernement 
influerait nécessaire- 
ment sur les disposi- 
tions des conseillers 
du saint siège. M. Bil- 
lault , par son argu- 
mentation serrée , sa 
parole nerveuse et colorée, produisit une impression 
telle que le Sénat adepte par acclamation le paragra- 
phe relatif à la question romaine. 

M. Billault avait à délendre le gouvernement sur 
un point non moins délicat que celui de nos rapports 
avec Borne : les sociétés de Saint- Vincent de Paul. Il 
avait à expliquer, à justifier la mesure prise par le 
ministre de l'intérieur, M. de Persigny., 

M. Billault rappela les lois de l'État qui a le droit 
de surveiller les sociétés organisées dans son sein. Il 
rendit hommage aux services des sociétés de Saint- 
Vincent de Paul, à ses bienfaits. « Mais, dit-il, le mi- 
nistre de l'intérieur a été frappé de la puissance d'or- 
ganisation que révélait dans cette société l'existence 
actuelle ec France de près de seize cents conférences, 
couvrant de leur réseau le sol du pays; à l'étranger 
dix-sept ou dix-huit cents conférences de même na- 
ture et dont le nombre va s'accroissent chaque année; 
au-dessus de tout cela , des comités intermédiaires se 
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résumant a Paris en nne concentration complète ; en 
un mot, nne hiérarchie sociale d'une énergie , d'une 
vitalité, d'une action extraordinaires. Il s'est demandé 
si une combinaison si Tante à la fois et si centralisée , 



a laquelle se rattachent plus de cent mille membres ou 
souscripteurs intimement liés à l'institution et entre 
eux par le plus puissant de tous les liens , le lien reli- 
gieux, ne commandait pas à l'autorité une attitude de 




M. Baroche, au Corps législatif. 



prudente prévoyance. > M. Billault entrait ensuite dans 
le détail des règlements, et il ajoutait : ■ Est-il donc 
v rai que, pour la continuation de ces bonnes œuvres 
dans les diverses localités de la France , il y ait besoin 
d'une organisation si énergique, ai concentrée , si in- 



dépendante ? L'influence conquise par les bienfaits 
d'aujourd'hui ne pourrait-elle pas au cas de difficultés 
religieuses ou politiques, susciter demain des diffi- 
cultés sérieuses? » 

Le ministre montra le président de la société , 
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M. Baudou, malgré sa modestie et sa piété , assez 
grandi par la force seule de l'institution , pour négocier 
dVgal à égal avec le gouvernement. Il demauda pour- 
quoi la société n'avait pas voulu accepter pour prési- 
dent un haut dignitaire de l'Église Jésigné par l'Em- 
pereur, combinaison qui eut rassuré l'Etat. Les 
conf- rences préfèrent rester isolées. Pourquoi? Parce 
que l'isolement est appan nt, parce qu'on a organisé 
un triumvirat de présidents pris à l'étranger. M. Uil- 
lault termina en déclarant que tout en cherchant à sa- 
tisfaire les désirs, les tendances des esprits religieux, 
le gouvernement défendait énergiquement les droits 
de la couronne temporelle. 

Ce discours produisit une grande sensation au dehors 
et ranima la polémique surla société de Saint- Vincent 
de Paul. 11 fut généralement bien accueilli parce qu'il 
témoignait une ferme volonté de la part du pouvoir de 
ne pas laisser l'esprit religieux envahir I»- domaine de 
Ja politique. Il était évident pour tout le monde que 
l'organisation de la société de Saint- Vincent de Paul 
avait ses dangers dans une époque où sa discutaient 
d'aussi graves problèmes que celui de la question ro- 
maine, ("était une association charitable, certaine- 
ment , mais aussi ce pouvait être une armée. 

« M le marquis de Boissy, jaloux sans douie du bruit 
qui s'était fait à l'occasion du discours du prince Na- 
poléon, avait résolu de parler d'abord, puis de faire 
parler de son discours. Ce fut le vaudeville après le 
drame. A propos de l'intérieur. M. de Boissy voyagea 
en Amérique, en Chine en Cochinehine et dans mille 
autres lieux. Vainement le président essayait-il de le 
faire rentrer en France et dans la question. L'infati- 
gable orateur s'était promis un tour du monde et il se 
tint parole. On sait que les discours de M. de Boissy 
échappent complètement à l'analyse. Il est impossible 
cependant de les passer sous silence puisqu'on les lit 
et qu'on en rit. Cette fois l'excentrique orateur eut lieu 
d'être satisfait de lui-même. 11 eut plusieurs engage- 
ments de parole avec le président; il put dire beau- 
coup de mal des Anglais, qn'il menaça d'un dé- 
barquement a Londres: il impatienta et amusa ses 
collègues , il eut même la bonne fortune de trouver 
des contradicteurs pour lui répondre sérieusement : 
M. le général Cousin-Montanh.in qui lui expliqua 
pourquoi l'armée française avait pris Pékin ; M. de 
Royer, qui l'assura que la commission de l'Adresse 
avait rempli tous ses devoirs envers le cabinet; un mi- 
nistre, M. Baroche, qui lui donna des renseignements 
sur le règlement relatif aux passe-ports ; un autre mi- 
nistre, M. Billault qui crut devoir relever les attaques 
contre l'Angleterre. Ce fut ainsi que M. de Boissy 
occupa , directement ou indirectement , la plus grande 
partie de la séance du 24 février. Un tel succès , pour 
un discours très-im provisé , qui n'avait coûté au spi- 
rituel orateur que la peine de ne pas se taire , pouvait 
sembler suflisant; mais avec M. de Boissy, un dis- 
cours ne va jamais seul. Le lendemain , à l'occasion 
du procès-verbal, il réclama contre le Moniteur , qui 
s'était permis des infidélités dans la reproduc tion de 
quelques paroles où faisant allusion à l'attitude du 
prince Napoléon dans la séance du 22, M. de Boissy 
avait signalé , « le drapeau de la branche cadette re- 
levé en lace de la branche aînée. » Le prince crut de- 
voir répondre à cette phrase , dont le sens se trouvait 
aggravé par la rectification même qui était demandée, 



et cette réplique se terminait par quelques mots dé- 
daigneux à l'adresse du provocateur. Peu d'instants 
auparavant , le cardinal Bonnet avait réclamé au nom 
de la morale et de l'honnêteté publique, la suppres- 
sion de quelques paroles prononcées la veille par 
M. de Boissy au sujet des supplices que les Anglais 
infligeraient aux femmes de l'Inde. M. de Boissy ne 
fut nullement ému à la vue de ces deux nouveaux ad- 
versaires, deux princes : un prince de l'empire et un 
prince de l'Eglise, que ses discours lui avaient suscités. 
11 annonça, ce qui était superflu, qu'il reprendrait la 
parole à une autre occasion 1 . » 

Au Corps législatif on avait remarqué, outre les ora- 
teurs vraiment inépuisables de l'opposition, MM. Kœ- 
uigswarter, Guyard Delalain, le marquis de Pierre, 
Lafond de Saint-Mur, de la Tour et Heauverger. Un 
débat sérieux fut soulevé par M. Jules Favre sur le 
Mexique. M. Jules Favre critiqua vivement les causes 
de l'expédition et ne voyait pas nécessité, pour obtenir 
quelques indemnités, d'aller dépenser des sommes con- 
sidérables et des soldats. Ce qui le préoccupait surtout, 
et on ne s'en étonnait pas à cause de ses sentiments, 
c'était le sort réservé à la république mexicaine. 
M. Jules Favre ne trouvait pas assez de qualités à 
l'empire établi en France pour aimer à nous voir éta- 
blir un autre empire à Mexico, fût-ce pour un prince 
étranger. M Billault répondit à M. Jules Favre en 
traçant le tableau des avanies que nos concitoyens 
avaient essuyées au Mexique. La candidature du prince 
Maximilien étant une combinaison encore officiellement 
secrète, M. Billault chercha à ne point s'expliquer sur 
ce sujet, et mérita le repioche que M. Jules Favre lui 
fit l'année suivante, d'avoir manqué de franchise. Il 
présenta ce bruit, que faisait la candidature du prince 
Maximilieu, comme venant de* propos d'oflioiers par- 
tant pour le Mexique. Il eût mieux fait de déclarer qu'il 
n'avait pas à s'expliquer sur une candidature qui n'é- 
tait point officiellement posée. Il défendait la situation 
présente; il ne pouvait pas engager l'avenir. Toutefois 
on ne s'y trompa point, et on resta persuadé que le but 
final de l'expédition était de restaurer la monarchie au 
Mexique pour obtenir enfin des garanties durables en 
faveur de nos concitoyens. La Chambre approuva la 
politique impériale, mais ayant peu de goût pour les 
guerres lointaines, elle comptait que celle-ci finirait 
bientôt et sans embarras. 

Dans l'interval e qui sépara la discussion de l'Adresse 
de celle du budget, on apprit de funestes nouvelles du 
Mexique : la rupture de l'entente entre les chefs allies 
du corps expéditionnaire; la marche des Français per- 
sistant seuls dans la guerre commencée; l'échec de 
Puebla. M. Jules Favre profita de cetie occasion pour 
venir demander compte au gouvernement de son im- 
prudence. 11 l'accusa de n'avoir entrepris l'expédition 
que pour une créance véreuse, la créance Jecker. Il 
demanda la rentrée de nos troupes. Cette conclusion 
blessait le patriotisme, et M. Billault, après un lucide 
exposé de la question, après avoir montré que la rup- 
ture de l'alliance était la seule cause de nos * mbarras, 
s'écria : « Quoi ! se retirer quand le sang français a 
coulé ! quand l'honneur de la France est engagé ! 
quand toutes les libres françaises seraient émues j»ar 
une pareille lâcheté? quand nos compatriotes sont là 

1. Annuaire des Deux-Mondft , 1862. 
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encore opprimés par cet indigne gouvernement ! Quelle 
honte ! Quoi ! le drapeau de la France, qui avait vaincu 
les drapeaux les plus illustre», qui avait promené sa 
gloire dans toute l'Europe, il se retirerait sans honneur 
devant le Mexique ! Non, une Chambre française ne 
voudra jamais l'autoriser. » Le Corps législatif s'associa, 
j.ar ses acclamations et son vote, aux nobles sentiments 
du ministre. M. Billault, dans ce discours, avait enfin 
avoué qu'il avait été convenu entre les trois puissances 
de rétablir une monarchie au Mexique, et qu'on avait 
jeté les yeux sur l'archiduc Maximilien. 

M. Fould avait déclaré, nous l'avons dit, ne pouvoir 
inaugurer sou système financier sans un supplément 
de ressources qu'il fallait demander a l'impôt, si on ne 
voulait pas ouvrir un emprunt. Le Corps législatif eut 
à voter ces aggravations d'impôts, pénibles mais né- 
cessaires. M. Fould avait proposé de surélever la taxe 
du sucre et du calé, du sel, du timbre; de frapper d'un 
droit de dix centimes toutes les quittances et factures, 
et de créer un impôt sur les chevaux et les voitures de 
luxe. La commission accepta l'augmentation de droit 
sur le sucre et le café, ainsi que l'établissement d'un 
impôt sur les chevaux et les voitures; elle rejeta les 
antres projets de taxe, et préféra les remplacer par le 
double décime de guerre. L'établissement de l'impôt 
sur les chevaux et les voilures fut lui-même très- 
controversé ; le projet dut subir plusieurs modifications, 
et cet impôt, qui avait le grave inconvénient, aux yeux 
des députés, de peser exclusivement sur les classes 
riches, ne devait pas durer longtemps. Une grave dis- 
cussion s'engagea sur la question de l'impôt sur le re- 
venu. M. Cramer de Cassagnac, ei M. Roques-Snlvaza 
demandèrent l'établissement de cet impôt, qui existe 
en Angleterre. Un membre de la gauche, M. Emile 
Ollivier, combattit cette théorie de l'impôt sur le re- 
venu, déclarant que si on l'acceptait on devait alors 
supprimer tous les autres impôts. M. Magne repoussa, 
au nom du gouvernement, la même théorie qu'il pro- 
clama dangereuse et inapplicable. L'État ne pouvait 
se rendre juge de la fortune des particuliers. 

Le Corps législatif se sépara le 27 juin et le Sénat 
le 2 juillet. Cette session avait encore contribué a dé- 
velopper nos institutions représen:ativis. 

S 3. LA CRISE COTONNIÊHE ; LES DISSENTIMENTS RELIGIEUX 

hors des chambres; suspension du coirns de m. renan 

AU COLLÈGE DB FRANCE. 

« La guerre civile, qui continuait à désoler les États- 
Unis, exerçait une influence fâcheuse sur le travail 
industriel. Les approvisionnements de coton commen- 
çaient à s'épuiser. La filature et le tissage étaient privés 
de leurs matières premières, les importations de l'Inde 
et de l'Egypte n'ayant point suffi à combler le déficit 
énorme des importatious de la Louisiane, suspendues 
par suite du blocus de la Nouvelle-Orléans, de Char- 
leston et de Mobile. Eu Alsace, grâce à la forle con- 
stitution de l'industrie, à la puissance des capitaux et 
aux sacrifices généreusement supportés par les fabri- 
cants, le travail se soutenait encore. Les manufactures 
du Nord, organisées également sur une grande échelle, 
avaient pu se borner à restreindre momentanément 
leur production ; mais dans le département de la Seine- 
Inférieure, où abondent les petites fabriques, les pa- 
trons avaient été obligés de fermer leurs ateliers : plus 



! de main-d'œuvre, plus de salaire; deB masses d'ou- 
vriers se trouvaient d'un jour à l'autre plongés dans la 
plus profonde misère. A l'exemple de ce qui se prati- 
quait en Angleterre, où la crise du coton avait pris 

, d'effroyables proportions, une souscription publique 
fut ouverte dans toute la France au profit des ouvriers 
du district rouennais; en outre, la loi du 3 mars 1862, 
votée d'urgence par les Chambres, ouvrit au gouver- 
nement un crédit de 2 millions pour les travaux extra- 
ordinaires à entreprendre dans les l égions où l'industrie 

i cotonnière était le plus cruellement frappée. Mais ce 
n'étaient là que des remèdes insuffisants. Ni les libé- 
ralités de l'Etat, m les ressources de la charité privée, 
ne pouvaient remplacer le salaire. De même, à Lyon, 
la fabrication des soieries subissait Je contre-coup de 

I la guerre américaine par la perle du débouché très- 

I considérable que lui ouvre, en temps normal, le com- 
merce avec les Etals-Unis. La prospérité de l'industrie 
des laines et de celle des lins ne compensait pas les 
désastres qui frappaient ainsi tant de familles et presque 
des populations entières, victimes de cette lutte sauvage 
qui se poursuivait avec tant d'acharnement sur l'autre 
rive de l'Atlantique *. » 

Les discussions des Chambres avaient, comme les 
années précédentes, réveillé les passions religieuses, 
que divers incidents ravivaient encore. L'Empereur 
avait nommé professeur d'hébreu au Collège de France, 
M Renan, membre de l'Institut, savant et écrivain, 
qui jouissait d'une grande renommée. M. Renan reve- 
nait de Syrie où il avait été envoyé pour recueillir les 
inscriptions elles monuments phéniciens. Sa nomina- 
tion ava't été accueillie avec faveur par l'opinion libé- 
rale à laquelle M. Renan avait donné plus d'un gage. 
L'indépendance de ses doctrines religieuses et philo- 
sophiques, qui lui avaient attiré plus d'une polémique 
avec les journaux religieux, fit vivement critiquer sa 
nomination par le parti de l'intolérance. Au mois de 
février 1863, M. Renan ouvrit son cours en présence 
d'un auditoire nombreux où l'élément hostile fut com- 
primé par la supériorité de l'élément sy inpathique. Sa 
leçon d'ouverture, comme c'était l'usage, ne renfer- 
mait que des considérations générales, des expositions 
de principes. S'inspirant des traditions de liberté qui 
out toujours présidé aux cours du Collège de France, 
M. Renan crut devoir ne rien cacher de ses opinions, 
et, dans une page qu'il eût pu supprimer, car rien ne 
le forçait à la lire, il parla à un point de vue purement 
humain de la mission de Jésus-Christ. C'était saper 
par la base le christianisme. L'émotion du parti reli- 
gieux fut vive et se traduisit au dehors par des manifes- 
tations. Les amis et les ennemis de M. Renan étaient 
sur le point de se livrer de vraies batailles. Un arrêté 
du ministre de l'instruction publique , du 26 février, 
qui avait été sollicité par de hauts dignitaires de l'E- 
glise, suspendit le cours de M. Renan, par ce motif 
que le professeur • avait exposé des doctrines qui bles- 
saient les croyances chrétiennes et qui pouvaient en- 
traîner des agitations regrettables » Si l'agitation dis- 

i parut du quartier Latin, elle n'en resta pas moins vive 
dans la presse qui combattit ou défendit la mesure 
prise par M. Rouland. Quelque temps après, un man- 
dement de l'archevêque de Toulouse annonçait pour le 
16 mai la célébration d'un jubilé avec procession exté- 

1. Annuaire dft Deux- Mondes 
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rieure, en commémoration d'une victoire remportée 
par les catholiques sur les protestants en l'année 1562. 
Réveiller ainsi le souvenir de nos discordes civiles 
était d'une extrême imprudence, et le mandement de 
l'archevêque de Toulouse fut généralement blâmé. 
Il tendait à ranimer les haines religieuses d'un autre 
âge. M. Rouland, ministre de l'instruction publique 
et des cultes, interdit, par un arrêté du 9 avril, toutes 
les processions ou cérémonies extérieures relatives à 
la célébration du jubilé. 

jj k. nouvelles négociations avec rome; lettre de 
l'empereur a m. thocvenei. (20 mai 1862). - 

Le gouvernement avait cru que son accord avec les 
Chambres, les avertissements donnés à Rome par le 
texte des deux Adresses , lui donnaient assez de force 
pour tenter de nouvelles négociations. L* 20 mai, 
l'Empereur adressait 
au ministre des af- 
faires étrangères . 
M. Thouvenel , une 
lettre qui ne fut ren- 
due publique que le 
SSseptembre. « Mon- 
sieur le ministre, di- 
sait l'Empereur, plus 
la force des choses 
nous maintient, rela- 
U veinent à la question 
romaine , dans une 
ligne de conduite éga- 
lement éloignée de* 
deux partis extrêmes, 
plus cette ligne doit 
être nettement tracée, 
pour prévenir désor- 
mais l'accusation de 
pencher tantôt d'un 
côté , tantôt de l'au tre . 
Depuis que je suis à 
la té te du gouverne- 
ment en France, ma 
politique a toujours 
été la même vis-à-vis 
de l'Italie : seconder 

les aspirations nationales, engager le pape à en devenir 
le soutien plutôt que l'adversaire, en un mot consacrer 
l'alliance de la religion et de la liberté.... Mes efîorts, 
je l'avoue, sont venus jusqu'à présent se briser contre 
dus résistances de toutes sortes, en présence de deux 
partis diamétralement opposés, absolus dans leurs 
haines comme dans leurs convictions, sourds aux con- 
seils inspirés par le seul désir du bien. Est-ce une 
raison pour ne plus persévérer, et abandonner une 
cause grande aux yeux de tous, et qui doit être féconde 
en bien faits pour l'humanité? Il y a urgence à ce que 
la question romaine reçoive une solution définitive, 
car en n'est pas seulement en Italie qu'elle trouble les 
esprits ; parluul elle produit le même désordre moral 
parce qu'elle touche à ce que l'homme a le plus à cœur, 
la fui religieuse et la foi politique.... 

• Le but est d'arriver à une combinaison par laquelle 

dans la 
nation, 




M. Vuiiry, orateur du fcouverneiueai 



le pape adopterait ce qu'il y a de plus grand 
pensée d'un peuple qui aspire à devenir une 



et, de l'autre côté, ce peuple reconnaîtrait ce qu'il y a 
de salutaire dans un pouvoir dont l'influence s'étend 
sur l'univers entier. L'Italie, comme État nouveau, a 
contre elle tous ceux qui tiennent aux traditions du 
passé; comme Etat qui a appelé la révolution à son 
aide, elle inspire de la défiance i tous les hommes 
d'ordre. Ils doutent de sa vigueur à réprimer les ten- 
dances anarchiques, et hésitent à croire qu'une société 
puisse s'affermir avec les mêmes éléments qui en ont 
bouleversé tant d'autres. Enlin à ses portes, elle a un 
ennemi redoutable, dont les armées et le mauvais 
vouloir, facile à comprendre, seront longtemps encore 
un danger imminent. Ces antagonismes, déjà si sé- 
rieux, le deviennent davantage en s 'appuyant sur les 
intérêts de la foi catholique. 

« La question religieuse aggrave de beaucoup la 
situation et multiplie les adversaires du nouvel ordre 
de choses établi au delà des Alpes. Il y a peu de temps, 

le parti absolutiste 
était le seul qui lui 
fût contraire. Aujour- 
d'hui la plupart des 
populations catholi- 
ques en Europe lui 
sont hostiles, et cette 
hostilité entrave non- 
seulement les inten- 
tions bienveillantes 
des gouvernements 
rattachés par leur foi 
au saint-siége , mais 
elle arrête les dispo- 
sitions favorables des 
gouvernements pro- 
testant!) ou schisma- 
tiques qui ont à 
compter avec une 
fraction considérable 
de leurs sujets. Ainsi 
partout, c'est l'idée 
religieuse qui refroi- 
dit le sentiment pu- 
blic pour l'Italie. Sa 
réconciliation , avec 
le pape , aplanirait 
bien des difficultés et 
lui rallierait des millions d'adversaires. 

« D'autre part, le saint-siége a un intérêt égal, sinon 
plus fort, à celte réconciliation ; car, si le saint-siége a 
des soutiens zélés parmi tous les catholiques fervents, 
il a contre lui tout ce qui est libéral en Europe. Il 
passe pour être en politique le représentant des pré- 
jugés de l'ancien régime, et, aux yeux de l'Italie, pour 
être l'ennemi de son indépendance, le partisan le pins 
dévoué de la réaction. Aussi est-il entouré des adhé- 
rents les plus exaltés des dynasties déchues, et cet en- 
tourage n'est point fait pour augmenter, en sa faveur, 
les sympathies des peuples qui ont renversé ces dy- 
nasties. Cependant, cet état de choses nuit moins encore 
au souverain qu'au chef de la religion. Dans les pays 
catholiques où les idées nouvelles ont un grand empire, 
les hommes même les plus sincèrement attachés à leurs 
croyances, sentent leur conscience se troubler et le 
doute entrer dans leurs esprits, incertains qu'ils sont 
de pouvoir allier leurs convictions politiques avec les 
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principes religieux qui sembleraient condamner la ci- 
vilisation moderne. Si cette situation, pleine de périls, 
devait se prolonger, les dissentiments politiques ris- 
queraient d'amener des dissidences fAcbeuses dans les 
croyances mêmes.... » L'Empereur terminait en indi- 
quant une combinaison par laquelle le pape, restant 
maiiie cbez lui, gardant sa pleine indépendance et sa 
souveraineté, abaisserait les barrières qui séparent ses 
Etals de l'Italie. 



S'inspirant de cette lettre mémorable, M. Tbou- 
venel, dans une dépêche du 31 mai adressée à M. le 
marquis de la Valette, notre ambassadeur à Rome, 
précisa le terrain sur lequel les négociations devaient 
recommencer. • Jamais, dit-il, le gouvernement de 
l'Empereur n'a prononcé une parole de nature àlaiswr 
espérer au cabinet de Turin que la capitale de la catho- 
licité pût en même temps devenir, du consentement de 
la France, la capitale du grand royaume qui s'est forme 




M. lu man{uU du la Valette. 



au delà des Alpes. Mais, en même temps, toute com- 
binaison, reposant sur une autrt* base que le stnlu quo, 
ne saurait être soutenue par l'Empereur. > La combi- 
naison proposée se réduisait aux quatre points sui- 
vants : 

l s Le maintien du stalu quu territorial, le saint- 
père se résignant, sous toutes réserves, à n'exercer 
son pouvoir que sur les provinces qui lui restent, tan- 
dis que l'Italie s'engagerait, vis-à-vis de la France, à 

195 



respecter celles que l'Eglise possède encore; le sou- 
verain pontife se prêtant à cette transaction, le gou- 
vernement de l'Empereur devait tâcher d'y faire par- 
ticiper les puissances signataires de l'acte général de 

Vienne ; 

2" Le transfert, à la charge de l'Italie, de la plus 
grande partie, sinon de la totalité, de la dette ro- 
maine ; 

3° La constitution, au profit du saint-père, d'une 

iv — 37 
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liste civile destinée à compenser leë ressources qu'il ne 
trouverait plus dans le nombre réduit d" ses sujets. 
En prenant l'initiative de cette proposition auprès des 
puissances, et, plus pai ticulièrement auprès de celles 
qui appartiennent au culte catholique, la France devait 
s'engager pour sa part à contribuer dans la proportion 
d'une rente de 3 millions de francs, à l'indemnité 
offerte au chef de la catholicité ; 

4" La concession par le saint-père de réformes qui, 
en lui ralliant ses sujets, c msolideraient à l'intérieur 
un pouvoir déjà protégé au dehors par la garantie de 
la France tt des p tissan es européennes. 

M. Thouvenel écrivait en même temps à M. de 
la Valette : « Vos démarches n'auront naturellement 
rien de comminatoire. Vo is aurez pourtant à laisser 
pressentir , si l'on vous oppose au>si catégoriquement 
que parle passé la théorie de l'immobilité, que le gou- 
vernement de l'Empereur ne saurait y conformer sa con- 
duite etque, s'il acquérait malheureusement la certitude 
que ses efforts pour décider le saint-pèie à accepter 
une transaction fussent désormais devenus inutiles, il 
lui faudrait, tout en sauvegardant, autant que pos- 
sible , les intérêts qu'il a jusqu'ici couverts do sa sol- 
licitude , aviser à sortir lui-même d'une situation qui 
en se prolongeant au delà d'un certain temps , fausse- 
rait sa politique et ne servirait qu'à jeter les esprits 
dans un plu* grand désordre. » 

C'était avec ces instructions que M. de la Valette 
retournait à Rome après un voyage à Paris , voyage 
nécessité par ses différends avec le commandant de 
notre corps d'occupation, le général de Goyon. Le 
général de Goyon resta définitivement éloigné de 
Rome. 11 reprit son service d'aide de camp de l'Em- 
pereur et entra au Sénat. M. de Goyon professait un 
vif aliachement pour le saint-siége, et il était parti- 
culièrement bien vu du Vatican, et sa présence, au 
moment où l'on allait tenter un dernier effort , pou- 
vait ,n algré lui, appuyer le parti de la résistance. 

Toutefois il y avait à la conciliation d'autres obsta- 
cles, surtout au moment où M. de la Valette se pré- 
parait avec les formes ies plus courtoises, à poser 
pour ainsi dire un ultimatum. 

4 

S 5. HÉUNIOS litS EVEQUKS A ROME \ LA CANONISATION DES 
MAHTÏHS JAPONAIS; MANIFESTE EN KAVEL'R DU POUVOIR 
TEMPOREL. 

Par un décret du 29 mars, Pie IX avait décidé la 
canonisation de vingt-six jésuites martyrisés au Japon 
en 1597 cl il avait convoqué à Rome tous les évèques 
de la chrétienté pour donner plus de solennité a celte 
canonisation. Personne ne s'y trompa. Le saint-siége 
voulait lortifier sa politique i»ar l'adhésion des évèques 
et il était évident que les prélats réunis à Rome pour 
une cérémonie pmemenl religieuse ne pourraient se 
soustraire à l'influence des circonstances et saisiraient 
cette occasion de donner leur a\is sur les événements 
qui avaient réduii les États < u saint-père. 

« A peine averiisdcs intentions du souverain pon- 
tife, les évèques des diverses contrées commencèrent a 
s'acheminer vers Rome. La chrétienté en comptait 985; 
au jour fixé 24u étaient agenouillés devant le trône 
pontifical. Afin sans doute d'éviter une fatigue trop 
grande pour sa santé compsomise , ou craignant peul- 
êtro do s'engager prématurément dans trop d'entre- 
vues particulières, Pie IX se retira à Porlo-d'Auzio; 



il y resta quelque temps dans un isolement volontaire, 
que troubla un moment le passage, fort près de la 
côte, de la flotte italienne qui portait à Naples le roi 
Victor-Emmanuel. Les évèques français arrivèrent des 
premiers à Rome et s'y distinguèrent par leur activité. 
M. de Dreux-Rré/.é , évêque de Moulins , passait son 
temps i\ catéchiser les zouaves pontificaux , à leur prê- 
cher la retraite de Pâques. M. Berteaud, évèque de 
Tulles, orateur inculte, produisit un grand effet au 
Colisée sur un auditoire converti d'avance; mais 
M. Dupai loup , évèque d'Orléans, était entre tous, 
quoiqu'il ne fût point revêtu de la pourpre, l'homme 
considérable. Quand il prêchait, il avait pour audi- 
teurs des prêtres , des novices , des évèques , des car- 
dinaux . et dans cette église de Saint- André délia Valle, 
réservée aux grandes prédications et qui avait entendu 
le P. Ventura, M. Dupanloup recueillait des ap- 
plaudissements comme dans une salle de spectacle. 
Les-cardinaux Morlot , Mathieu et Wiseman furent 
avec lui les principaux pères de cet ardent concile ; 
devant eux les cardinaux italiens n'étaient plus que de 
médiocres personnages, signe éclatant de la transfor- 
mation qui s'opère insensiblement dans le caractère 
delà papauté, de jour en jour moins italienne et plus 
catholique , dans le vrai sens de ce mot. Les derniers 
venus furent les virgt-cinq évèques espagnols. Ils ar- 
mèrent ensemble avec des chapeaux semblables à des 
bateaux, ce qati faisait dire au facétieux M. de Mé- 
rode , chargé de les présenter au pape , que la flotte 
espagnole venait d'arriver par le chemin de fer. Les 
évèques portugais s'abstinrent, ils étaient mécontents 
de l'immixtion du saint-siége dans les affaires de l'ar- 
chevêché de Goa aux Indes. Quant aux évèques ita- 
liens, s'ils ne vinrent pas à Rome, ce fut sur un ordre 
formel du Vatican. Ils n'auraient pu quitter leurs sièges 
qu'avec l'autorisation du cabinet de Turin et l'on ne 
voulait pas que par une démarche semblable , ils pa- 
russent reconnaître le royaume d'Italie. U paraissait 
en outre dangereux de laisser, fût-ce pour un temps 
très-court , les populations italiennes sous l'iufluence 
exclusive du clergé inférieur , dont les tendances in- 
spiraient à Rome de sérieuses inquiétudes. 

« Au reste l'évêque de Saluées ayant trouvé pi- 
quant de demander au gouvernement de Victor- Emma- 
nuel , ]K)ur le mettre dans l'embarras , si les évèques 
italiens devaient se rendre à l'appel du pape, le mi- 
nistre de l'intérieur avait nettement répondu qu'il 
refuserait des passe-ports aux évèques, pour leur 
épargner les conséquences fâcheuses d'un voyage que 
l'opinion publique n'approuvait pas. 

« Mais si grand que lut le nombre des abstentions, 
enjoignant aux évèques présents les prêtres, les moines 
cl bons catholiques qui affluaient à Rome de tous Us 
côtés du monde , il so trouvait là une multitude consi- 
dérable dont l'unique occupation était de discourir *ur 
les intérêts temporels de l'Eglise et de s'exalter encore 
au spectacle de son propre enthousiasme. Dan* les sa- 
lons du cardinal Altiéri, ouverts à cette société dé- 
vouée, dans les rues, dans les églises, on entendait 
ces paroles : l'oiius moi i quam ju duri (j lutôt la mort 
que la honte), devenues comme un mot d'ordre. Toute 
ciiose était pour ces esprits prévenus un argument en 
faveur du saint-siége. Les jeunes abbés français 
voyaient par exemple de la verdure dans les campa- 
gnes, ce qui est assez naturel au mois de mai : «Nous 
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pivnd-on pour dupes, s'écriaicnt-ils, de nous venir dire 
que la campagne romaine est dévastée? » Tout étant 
pour le mieux , il n'y avait , et l'on n'y macquait pas, 
qu'à poursuivre des plus brillantes acclamations le 
souverain pontife dans les rues, qu'à l'accabler de 
bouquets et de fleurs. Ce dut être pour lui un moment 
bien doux, et ces témoignages enthousiastes de dé- 
vouement étaient faits pour l'entretenir dans ses illu- 
mo:is. 

« Cependant l'épiscopat s'agitait pour la r-'daition 
d'une adresse, au pape , dont le fond devait être de dé- 
clarer mauvais catholique quiconque ne soutiendrait 
pas le pouvoir temporel. M. Donney, évé que do Mon- 
tauh.n, dans une lettre, . n date du 1 8 juillet, qui fut 
rendue publique , s'est chargé de nous apprendre ce 
qui se pissa à cette occasion. « Une commission fut 
«nommée, dit-il, sousTimpulsion de qui étaitposé pour 
«i la faire convenablement, • c'est-à-dire sur les imlica- 
tioLS du pape lui-même. Kilo se composa de dix-huit 
uieii. lires, savoir d'un archevêque ou d'un évèquepour 
chaque nation. La Fiance était représentée par l'ar- 
chevêque de Sens et l'évêque d'Orléans. La présidence 
fut déférée au cardinal Wiseman, qui avait, aux yeux 
de la pluralité de ses collègues , l'avantage de n'être 
ni Espagnol , ni Autrichien , ni Italien . ni Français. 
M. Dupanlonp fut d'abord chargé de rédiger le projet 
d'adrt ssc , mais son travail ayant paru trop virulent, 
le cardinal W iseman dut prendre la plu -i e. Chaque 
rédaction eut ses partisans, et il en résulta une scis- 
sion ouverte entre los membres de la commission. 
Pour ramener la bonne harmonie, le cardinal Renia ho 
eu référa au pape , qui ordonna de fondre les deux 
adresses; mais ce remaniement ne se lit iioin» a ce 
une entière impartialité. Les partisans du cardinal 
Wiseman l'emportèrent , et , ne conservant à peu près 
de l'oviivred-î M. Dupanlonp que le début . qui avait 
au moins une foi me littéraire, ils donnèrent à tout le 
reste le ton qu'affectait l'Eglise au moyen âge. Une 
phrase relative à la prot. ction que la France accorde 
au saint -siège, en maintenant plusieurs régiments à 
Home, fut supprimée sur l'observation des évèques non 
français, qu'il fallait mentionner les sympathies, le dé- 
vouement de toutes les puissances catholiques , ou qu'il 
fallait garder le silence sur toutes. 11 était aussi ques- 
tion , dans le projet de M. Dupanlonp". de la protection 
que la Frauce accorde aux idées libérales; celte men- 
tion lut supprimée comme la précédente, pour cet'e rai- 
son, dit l'évêque de Montauban, que « l'Edise ne peut 
« montrer de svmpalhie pour telle ou telle forme *o- 
• ciale.» L'adresse, fut donc, eu réalité, une proclama- 
tion de principes et de droits catholiques, universels; 
les antres évè |ues furent appelés non à discuter mais à 
signer les uns après les autres, et ils signèrent de cori- 
fiauce, sachant que le pape, à qui l'on avait présenté le 
proj t dans sa forme définitive, l'avait pleinementagréé. 

«Le H juin eut lien, en présence dj 18'* évè- 
ques, [><» archevêques, 5 patriarches, 43 eatdinaux et 
27 000 étrangers, la canonisation des martyrs, chacun 
des nouveaux saints était dressé- en une colonne entre 
les gigantesques piliers de Saint-Piei rc , tout tendus 
de rouireet d'or, au milieu d'une forêt de 12 000 cier- 
ges parés de rubans et de fleurs, Rie.n ne manquait à 
cette solennité , ni le chant des castrats , ni les barils 
de i n , ni les cages contenant des tourterelles , de» co- 
lombes et d'autres oiseaux. 



« Le 9 eut lieu un grand consistoire. L'allocution 
qu'y prononça le pape semblait être tout un corps de 
doctrines. Pie IX y traita delà révélation, il insista 
sur l'erreur de ceux qui supposent que l'Église est 
une société perlectihle et non divine, il et n lamna ceux 
qui croient que la société peut s'immiscer dans les 
choses spirituelles, dans les rapports des évêques et 
du souverain pontife; il attaqua les hérésies modernes, 
j notamment la théorie allemande qui donne un carac- 
tère mystique aux Evangiles; puis vers la lin il aborda 
la question brûlante de l'Italie et du pouvoir temporel. 
« Les évéqurs, dit Pie IX, viennent de proclamer le 
. pouvoir temporel m'-cessaire , et en effet le pape ne 
• peut être sujet d'aucun prince. « Puis le cardinal 
Mattei , doyen du sacré collège, lut l'adresse de l'é- 
piscopat, qui développait longuement les mêmes idées 
en ajoutant une protestation formelle contre l'usur- 
pation des domaines pontificaux. 

• Au même moment le P. Parapha, retiré, à Tu- 
rin, faisait signer dans les rangs du clergé inférieur 
une pétition au pape et aux évêqnes réunis, afin d'ob- 
tenii l'abolition du pouvoir temporel; 8943 prêtres 
s'associèrent à celte demande. Les laïques zélés ne 
voulurent point quitter Rome sans faire une démons- 
tration éc'atante de leurs sentiments pour François II ; 
; le 10 juin, ils se rendirent auprès de lui pour lui 
I exptimer leur sympathie et leur admiration. Le mo- 
ment d'ailleurs était ma! choisi ; la discorde éclatait au 
sein du ménage royal La jeune reine, ne pouvant plus 
vivre ni avec sa belle-mère ni avec son mari, était sur 
le point de quitter Rome; elle se retira en Ravière, 
d'abord dans sa famille, puis dans un couvent, où elle 
voulait finir ses jours, et il fallut de longues, d'inces- 
santes supplications, pour la déterminer à revenir au 
palais Farnèse. François II répondit aux pèlerins que 
son devoir le retenait à Rome, et qu'il y resterait au- 
près du pape ■> pour le défendre. » C'était là étrange- 
ment intervertir les rôles, car on ne voit pas trop quel 
appui trouverait le saint-siége dans un jeune prince 
qui ne p ut vivre sous le ciel de l'Italie que par la 
bienveillance de Pic IX 1 » 

S 6 ÉCHEC DF.S NÉGOCIATIONS AVEC I.E SAINT-SIÉGE J TEN- 
TATIVE DE G ARUIAI.ni J ASpROMO.NTK. 

Après le départ des évêques, Rome retomba dans 
son calme, mais, après ces manifestation?, une négo- 
ciation ne pouvait guère aboutir. La cour de Rome se 
sentant appuyée par les évèques, devait prêter une 
o'eille peu favorable à des projets de conciliation. Le 
moment était bien mal choisi, on l'avouera, et les pro- 
positions de M. de la Valette furent sans doute prises 
par la cour de Rome pour une manière de protester 
contre le manifeste des évêques. C'était, il est vrai, 
une protestation, mais au«si une mise en demeure que 
l'intervention personnelle de l'Empereur rendait plus 
grave. 

Noire ambassadeur. M. de la Valette, fit plusieurs 
visites au cardinal Anlonelli pour l'amener à négocier. 
Voici comment il rend compte lui-même de ses dé- 
marches dans une dépêche du 24 juiu. « Conformé- 
ment à vos ordres, monsieur le ministre, je m'étais 
empressé, dès mou arrivée, d'entretenir le cardinal 

I. Annuaire dit Veux U»n,lrt. isrri. 
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Rome, de Rome d'où il semblait tout disposé à s'éloi- 
gner lit- finitivement. C est ce qui eut lieu La note du 
8 octobre amena à Paris une crise ministérielle le 
15 octobre, et cette crise n'était pas art profit de 
l'Italie. 

$ 7. RETRAITE DE M THOUVENEL; M. DROUYN DE MIL Ys 
MrNISTRI. DES AFFAIRES ÊTRANGÈHES (1 5 OUT. 1862;. 

Le ministère italien avait déjà fait, pressentir ses 
vues dans uue circulaire aux agents diplomatiques, le 
10 septembre. Gomme réponse, le gouvernement fit 
insérer au Moniteur du 25 septembre les documents 
que nous avons cités plus haut, la lettre de l'Empe- 
reur, les dépêches de M. Thouvenel et de M. de la 
Valette. Ces documents témoignaient que le gouver- 
nement n'avait nullement négligé la question de Rome 
Mais il ne pouvait céder aux sommations de l'Italie 
qu'appuyaient les menaces des meetings anglais. H 
fallait répondre au général Durando par un refus caté- 
gorique : il fallait annoncer qu'on espérait encore la 
conciliation lorsque, en réalité, on venait d'essuyer un 
échec : il fallait revenir vers Rome après avoir presque 
annoncé qu'on ne lui reparlerait plus de la question. 
M. Thouvenel se trouvait dans une fausse situation. 
« En relisant, dit-il plus tard au Sénat, ma dépêche du 
31 mai, elle me fit l'effet d'un billet à ordre tiré sur 
ma probité, et je n'ai pas hésité à l'acquitter. » 
M. Thouvenel avait presque annoncé l'évacuation de 
Rome : il ne pouvait dignement servir d'interprète à 
une autre politique, à un retour de patience. L'Em- 
pereur le comprit et se sépara de lui, le 15 octoLre, 
tout en lui témoignant par une lettre sa confiance et 
son estime. M. Drouyn de Lhuys, éloigné des affaires 
depuis 1 855, revint inopinément au pouvoir. M. Drouyn 
de Lliuys, qui avait joué un grand rôle dans les négo- 
ciations do 18i9, passait pour avoir plus de sympa'hie 
pour Rome que pour l'Italie. 

Ce qui démontra l'importance du changement, ce 
fut le changement correspondant qui s'opéra à Roug- 
et à Turin. M. de la Valette, qui avait essuyé plus d'un 
refus, ne pouvait se prêter a de nouvelles négociations 
au succès desquelles il ne croyait pas. Il fut remplacé 
par M. de la Tour-d'Auvergne. A Turin M. Rer.edetti 
céda la place à M. le comte de Sartigcs. On comprit que 
l'Empereur avait reculé, à la veille des élections géné- 
rales, devant une mesure aussi décisive que l'évacua- 
tion de Rome, mesure qu'aurait conseillée au besoin 
M. Thouyenel, homme d'action. Quoi qu'il en soit, 
M. Thouvenel, qui n'avait séjourné que trois ans au 
quai d'Orsay, emportait dans sa retraite le souvenir 
d'un ministère bien rempli : les difficultés résultant de 
Villafranca aplanies, l'annexion de Nice et de la Savoie 
opérée, la Syrie pacifiée, le traité de commerce avec 
l'Angleterre signé, le royaume d'Italie reconnu, la neu- 
tralité établie à l'égard des Etats-Unis, l'extrême Orient 
ouvert à notre civilisation. Le nom de M. Thouvenel 
restera attaché à tous ces faits et a des dépêches élo- 
quentes qui marqueront dans notre histoire diploma- 
tique. Il laissait, il est vrai, la question romaine irré- 
solue, et l'affaire du Mexique engagée; mais cette 
dernière était déjà entrée dans sa période purement 
militaire. M. Thouvenel pouvait se flatter d'avoir, en 
peu de .temps, laissé plus de traces de son passage 
que bien des ministres en toute leur vie. C'est que 
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M. Thouvenel avait de la diplomatie l'habileté et la 
souplesse, sans la lenteur. Jamais de phrases vagues 
dans ses dépêches. On sentait sa pensée sons les mots, 
et il laissait entendre, avec une fermeté courtoise, les 
résolutions qu'il aurait a prendre si on ne l'écoutait 
point. Il aimait le mouvement, le résultat, le succès. 
Il se retira dès qu'il échoua dans une grave ques- 
tion : il avait le talent, non le tempérament de la di- 
plomatie, qui d'ordinaire ne se rehute pas des échecs 
et ne redoute ni les contradictions ni les inconsé- 
quences. 

Sa retraite émut vivement l'opinion libérale, tandis 
qu'elle réjouit l'opinion catholique. Uu nouveau jour- 
nal fondé par M . de la < ïuéronnière, sénateur. In France 
et qui avait ardemment combattu les actes de M. Thou- 
venel, triompha, acquérant ainsi une nouvelle impor- 
tance. La polémique se ralluma un instant, mais pour 
s'éleindre bientôt, car M. Drouyn de Lhuys ne parut 
occupé que de calmer toutes les passions, d'endormir 
j toutes les questions. M. Drouyn de Lhuys, qui jouit 
J d'une grande considération on Europe, n'est pas un 
j homme d'action, bien que ce ne soit pas l'activité qui 
lui manque. C'est un élève de l'ancienne diplomatie : 
l'homme des formes, des relations amicales avec toutes 
les puissances, et qui, en montrant trop souvent son 
désir de maintenir la paix, affaiblit sa parole le jour 
où sa parole est obligée de devenir ferme et sévère. 

M. Drouyn de Lhuys eut tout d'abord à répondre 
au général Durando. 11 se reporta à la lettre impériale 
du 20 mai et déclara que la j>olitique française n'était 
pas changée : qu'on voulait la réconciliation entre 
l'Italie et la papauté". Ainsi la lettre dont M. Thou- 
venel s'était servi pour presser le dénoûmeut, 
M. Drouyn de Lhuys en prenait texte pour le retarder. 
On avouera que la diplomatie est le grand art dis 
nuances. Le ministre déclarait que l'Empereur n'avait 
jamais caché qu'il laisserait ses troupes à Rome tant que 
l'Italie ne serait pas réconciliée avec le pape ou que le 
pape serait menacé de voir les Etats qui lui restent, 
envahis par uuepuissanco régulière ou irrégulière. En 
demandant Rome, le général Durando se plaçait sur un 
terrain où les intérêts permanents cl traditionnels de 
la France, non-moins que les exigences actuelles de sa 
politique, lui interdisaient de le suivre. Le uouvel am- 
bassadeur ii Rome reçut des instructions pour solliciter 
surtout des réformes intérieures. 

La crise ministérielle de France amena, comme il 
arrive presque toujours, une crise ministérielle h 
Turin. M. Ratazzi en mettant M. Thouvenel, qui 
était très-bien disposé pour lui, dans une fausse si- 
tuation, avait déterminé sa chute, et la chute de 
M. Thouvenel entraînait celle de M. Ratazzi lui- 
même. Ce ministre s'était vanté de faire mieux que 
M. Ricasoli et de dénouer la question romaine : sa 
victoire sur (iarihaldi l'avait enivré. Or voilà que l'Ita- 
lie recevait une réponse moins favorable que celle 
qu'elle avait reçue sous le ministère Ricasoli. M. Ra- 
tazzi essaya de se rattraper aux branches : il espérai*, 
l'appui des Chambres. Cet appui lui fit défaut. Un 
nouveau ministère fut formé sous la présidence de 
M. Farini. 

A Rome, l'avènement de M. Drouyn de Lhuys 
avait produit une grande satisfaction, et le nouvel am- 
bassadeur, M. de la Tour-d'Auvergne, crut, à l'accueil 
qu'on lui faisait, que toutes les difficultés allaient 
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s'aplanir. Voici comment M. de la Tour-d'Auvergne 
raconte son entrevue avec le saint-père : « Le saint- 
père, dit-il, m'a reçu avec la plus grande bienveillance. 
Après 'm'avoir demandé des nouvelles de l'Empereur, 
de l'Impératrice et du Prince Impérial, Sa Sainteté m'a 
exprimé, dans les termes les mieux sentis sa prolonde 
gratitude pour la protection que l'Empereur voulait 
bien accorder à l'Église et au pape, en les défendant à 



Rome contre les entreprises de leurs ennemis. Le 
saint-père a ajouté qu'il connaissait, aussi bien que 
qui que ce fût, les difficultés de toute sorte qui en- 
touraient la noble et généreuse mission de la France, 
et que c'était un motif pour lui de se montrer dou- 
blement reconnaissant envers l'Empereur. 

« J'ai remercié le saint-père des sentiments qu'il 
voulait bien me témoigner en l'assurant que l'Empc- 




M. R.ilax/i. 



renr, a qui je ne manquerais pas d'en transmettre 
l'expression, y serait tout particulièrement sensible. 
Encouragé par la tournure, j'oserai presque dire ami- 
cale, que prit la conversation, je n'hésitai pas à parler 
au saint-père avec une entière franchise. Je lai expo- 
sai combien étaient effectivement grandes et sérieuses 
les difficultés que nous rencontrions dans l'œuvre 
d'apaisement èt de conciliation que nous poursuivions, 



ce qu'il avait fallu à l'Empereur de dévouement au 
saint-siége et -à la personne du saint-père pour ne pas 
se laisser décourager. 

« Je ne lui dissimulai pas enfin les griefs plus ou 
moins fondés, mais généralement admis, de l'opinion 
publique à l'égard du gouvernement pontifical , et 
j';ijou';ii que le moment me semblait venu pour le 
v.HiiL-Mége de faciliter, autant qu'il dépendait de lui de 
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le (aire, notre tâche, en se montrant animé de disposi- 
tions sages et libérales. Le saint-père m'écoutait avec 
bonté, ne m'inlerrompatit que pour donner en quelque 
sorte un assentiment presque complet à mes paroles. 
Il n'avait jamais douté, m'a-t-il dit, et il doutait au- 
jourd'hui moins que jamais des bienveillantes inten- 
tions de l'Empereur. Il était également disposé à re- 
counaltre que dans la situation donnée, le saint-siége 
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pouvait, devait même faire quelque chose qui pût être 
considéré tout au moins comme une preuve de sa bonne 
volonté ; mais il n'était pas facile au sainl-siége, dans 
la position que les événements lui avaient créée, d'agir 
comme il le voudrait. 

« Cependant l'ordre avait déjà été donné d'adiesser 
une circulaire aux chefs des provinces pour les inviter, 
conformément aux promesses contenues dans le motu 






il, Beotdeui, ancien uaiatMuleiir à Turin, auibimndwir île Fiante en Prima. 



proprio de 1849, à renouveler au moyen de l'élection, 
à partir du premier mois de 1863, les conseils munici- 
paux. Le saint-père m'a fait remarquer, à cette occa- 
sion, que cette mesure aurait pour résultat de donner 
pour hase à toute l'organisation gouvernementale le 
principe électif, puisque c'étaient les conseils commu- 
naux qui nommaient les conseillers provinciaux, et que 
les conseillers provinciaux à leur tour présentaient des 

196 



listes dans lesquelles devaient être choisis les mernhres 
de la consulte d'Etat pour les finances. 

« On nous croit, • m'a dit le saint-père, « plus ar- 
€ riérés que nous ne le sommes. On va même parfitù 

< jusqu'à nous conseiller certaines réformes intro- 
t duites depuis longtemps chez nous, taui on esi 

< ignorant de ce qui s'y passe. Aussi ai-je l'inleutiou 
« de prier le cardinal Antonelli d'exposer, dans une 

iv — 38 
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■ dépèche adressée au nonce, à Paris, la situation 
« telle qu'elle est réellement, en l'autorisant à com- 
t muniquer confidentiellement ce mémoire à votre 
« gouvernement. » 

« J'ai répondu au saint-père que je ne voulais en 
aucune façon m'associer aux accusations passionnées 
et injustes des ennemis du saint-siége, que c'était là un 
rôle qui ne saurait convenir au représentant d'un sou- 
verain qui professait pour Sa Sainteté le dévouement le 
plus respectueux, que je n'étais chargé non plus de 
formuler aucune demande ; mais puisque le saint-père 
m'avait permis, dès le début de notre entretien, d'ex- 
primer librement mes impressions personnelles, je 
n'hésitais pas à lui avouer que je demeurais convaincu 
qu'aussi bien, et plus peut-être encore sous le rapport 
administratif et judiciaire que sous le rapport poli- 
tique, certaines réformes pouvaient être opérées avec un 
grand proGt pour le gouvernement pontifical lui-même. 

« Cette opinion , ai-je ajouté, paraissait partagée 
par tous les amis dévoués et éclairés du saint-siége, 
et je pensais dès lors qu'il serait désirable que l'ex- 
posé de la situation, que Sa Sainteté avait l'intention 
d'adresser au nonce de Paris, fût suivi de celui des 
mesures soit administratives, soit politiques, que le 
gouvernement pontifical avait pu prendre dans ces der- 
niers temps, ou qu'il était aujourd'hui disposé à adop- 
ter. Le saint père n'a pas repoussé cette idée ; il m'a, 
au contraire, assuré qu'il désirait lui-même que tout 
ce qu'il était possible de faire fût fait et dans la meil- 
leure forme. 

« Durant l'audience qui s'est prolongée au delà 
d'une heure, il n'est pas sorti, je dois le dire, de la 
bouche «lu saint-père une seule parole d'amertume à 
l'endroit des événements passés. Sa Sainteté n'a fait 
non plus aucune allusion directe aux pertes territo- 
riales subies par le saint-siége ; elle s'est bornée à 
témoigner , à différentes reprises , sa reconnaissance 
pour tous ceux en général qui, dans la sphère où ils se 
trouvaient placés, lui avaient montré quelque sympa- 
thie. » (Dépêcfie du 16 décembre 1862). 

On pouvait croire la cause gagnée, mais ces bonnes 
dispositions ne durèrent pas longtemps. C'était l'effet 
de la satisfaction que le gouvernement pontifical avait 
éprouvée en voyant la France cesser d'imposer sa vo- 
lonté et se résigner à demeurer à Rome. Quant aux 
réformes, elles se bornèreut a quelques changements 
dans les passe-ports, et dans cei tainos mesures facilitant 
le retour des émigrés romains. Le mémorandum an- 
noncé par le cardinal Antonelli parut : il était habile ; 
mais les journaux libéraux n'eurent pas de peine à le 
réfuter. Les journaux officieux se plaisaient à répéter 
que la question romaine était entrée dans une phase 
nouvelle. La vérité est qu'elle demeurait la même. 
M. Drouyn de Lhuys put s'abuser : il ne devait pas 
tarder à ouvrir les yeux. Du moins il avait réussi à cal- 
mer Rome et Turin : c'est peut-être tout ce qu'il voulait. 

S 8. VOTAGK DE l'kMI'EHEUK DANS LUS DÉPARTEMENTS DU 
CE.VTR8 (JUILLET) J INAUGURATION DU BOULEVARD DU PRINCE 
EUÛÉNE (7 DÉCEMBRE). 

A l'intérieur on avait suivi avec un vif intérêt les 
phases diverses de ces négociations avec Rome. La 
réunion des évêques, la tentative de Garibaldi, la re- 
traite de M. Thouvenei avaient défrayé la politique des 
journaux, sans parler de la guerre du Mexique, dont 



l'Empereur avait remis la conduite au général Forey. 
L'Empereur avait aussi, par quelques paroles adressées 
au nouvel ambassadeur d'Espagne, le marquis de la 
Havane, témoigné le déplaisir que lui avait causé la 
conduite du gouvernement espagnol dans l'affaire du 
Mexique. Ce gouvernement comprenait sa faute : il 
aurait bien désiré reprendre part à l'expédition, mais 
cette expédition était pour nous devenue une affaire 
d'honneur et nous ne pouvions, tant que la victoire ne 
nous serait pas acquise , nous unir avec personne. 

Dans les premiers jours de juillet, l'Empereur fit 
avec l'Impératrice un voyage dans les départements 
du centre, particulièrement en Auvergne. Des fêtes 
brillantes les accueillirent à Bourges, à Nevers, à Mou- 
lins et surtout à Clormont. Dans cette dernière ville le 
comte de Morny présenta lui-même à l'Empereur le 
conseil général dont il était président. Napoléon III 
saisit cette occasion pour témoigner au comte de Morny 
sa reconnaissance pour les services qu'il lui avait ren- 
dus. Il lui conféra le titre de duc. L'Empereur, au 
retour de ce voyage qui fut court, s'arrêta à Vichy, où 
il prit les eaux pendant près d'un mois. 

La récolte de 1862 avait été bonne. Le ministre de 
l'agriculture et du commerce, M. Rouher, en profita 
pour faire supprimer les approvisionnemeuts de ré- 
serve des boulangers dans les villes où la boulangerie 
était réglementée. Il prépara la liberté de cette bran- 
che importante de commerce et qui iutéresse de si près 
le liit'ii-être de.s populations. M. de Persigny parut 
vouloir faire aussi un pas eu avant dans le sens libé- 
ral, en rendant publiques les audiences des conseils de 
préfecture statuant sur les affaires contentieuses. 

Dans les premiers jours de décembre, l'Empereur 
rentré à Paris, voulut inaugurer lui-même un des bou- 
levards les plus importants qui aient été ouverts : ce- 
lui du prince Eugène. Ce boulevard percé dans un 
quartier populeux, partait du Château-d'Eau et abou- 
tissait à la place du Trône. Il traverse le canal Saint- 
Martin que, par un travail gigantesque , on avait cou- 
vert et changé en promeDadc , appelée boulevard de la 
reine Hortense. Ce fut l'occasion de faire des plans pour 
l'embellissement de la vaste place du Trône, la plus 
belle entrée de Paris après la plact de l'Étoile. On 
éleva en charpente un arc de triomphe monumental , 
en l'honneur de nos armées de Crimée , d'Italie , de 
Chine et de Cochinchiue. Un portique encadrait la 
place. Cette décoration serait splendide si elle était un 
jour réalisée. L'Empereur, à la tète d'un brillant état- 
major, et suivi de la voiture de l'Impératrice , parcou- 
rut la nouvelle voie au milieu de laquelle se dresse la 
statue du prince Eugène, le fils adoptif de Napo- 
léon I", l'oncle de Napoléon III. Sur la place du Trône, 
il écouta les discours de M. Haussmann et de M. Du- 
mas, vice-président du conseil municipal. Il leur ré- 
pondit par un discours qui produisit une grande im- 
pression dans les classes populaires. 

« J'ai voulu , dit-il, présider à l'inauguration de ce 
nouveau boulevard, pour vous remercier de votre infa- 
tigable dévouement aux intérêts de cette grande cité. 
Transformer la capitale en la rendant et plus vaste et 
plus belle , ce n'est pas seulement reconstruire plus de 
maisons qu'on en abat, fournir du travail à une foule 
d'industries diverse», c'est encore introduire partout 
des habitudes d'ordre et l'amour du beau. Ces rue» 
spacieuses, ces maisons architecturales , ces jardins 
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ouverts à tous, ces monuments artistiques en augmen- 
tant le bien-être, perfectionnent le goût; et si l'on 
songe qu'à côté de ces vastes travaux vous développez 
('•gaiement l'assistance publique , vous multipliez les 
édifices religieux , les bâtiments destinés à l'éducation, 
on doit vous savoir un gré infini de faire tant de choses 
utiles , sans compromettre en rien l'état prospère de la 
ville. 

• Ma constante préoccupation , vous le savez, est de 
rechercher les moyens de remédier au ralentissement 
momentané du travail et d'amener l'aisance dans les 
classes laborieuses. La question de l'alimentation pu- 
blique vient encore récemment d'attirer mon attention 
particulière. La dernière discussion au conseil d'État 
fera introduire quelques réformes utiles dans la bou- 
langerie. Je suis d'abord décidé à conserver, en le 
modifiant , le système de la compensation et d'établir, 
buivant les localités , soit la taxe officielle , soit une 
taxe oflicieuse. Je tiens aussi à vous remercier du 
concours que vous avez prêté à une œuvre due à l'ini- 
tiative de l'Impératrice, et qui , mettant des capitaux 
à la portée des artisans honnêtes et laborieux , fera 
mentir le vieux proverbe : qu'on ne prêt* qu'aux riches. 
Si, comme je l'espère , celte institution se développe, 
il sera consolant de penser qu'une bonne réputation 
est une véritable propriété offrant ses avantages et ses 
garanties. 

< Les œuvres de la paix se recommandent d'autant 
plus qu'on y rattache le souvenir glorieux de notre 
histoire. Aussi ai-je voulu que le nouveau boulevard 
qui traverse l'un des faubourgs les plus industriels, 
portât le nom du prince Eugène , de cet enfant de 
Paris, officier d'ordonnance du général Hoche à qua- 
torze aus , l'un des héros de la retraite de Russie , et ' 
qui, plutôt que d'abandonner la France et l'Empereur, 
refusa la couronne d'Italie que lui offraient les souve- 
rains alliés. 

« Je ne saurais dire combien m'a touché ce mouve- 
ment spontané de la population, qui a donné le nom de 
ma mère à l'un des boulevards voisins, mais je ne puis 
accepter cette désignation. Les noms à inscrire sur le 
marbre ne doivent pas être le privilège exclusif de ma 
famille; il apparlient à tous ceux qui ont rendu des 
services au pays. Ainsi donc, la nouvelle voie de com- 
munication qui remplace aujourd'hui le canal Saint- 
Martin, s'appellera dorénavant : Boulevard Richard- 
Lenoir. 

« Quoiqu'il existe déjà une petite nie Rictiard-Isnoir, 
je désire faire paraître dans un plus grand jour le nom 
de cet homme, qui, de simple ouvrier du faubourg 
Saint-Antoine, devint l'un des premiers manufacturiers 
de France, que l'Empereur décora de sa main pour les 
immenses progrès qu'il fit faire à l'industrie du coton, 
et qui employa une fortune noblement acquise à sou- 
tenir ses ouvriers pendant les mauvais jours et à les 
armer lorsqu'il fallait re|iousser l'invasion étrangère. 

« Occupons-nous donc de tout ce qui peut à la fois 
améliorer la condition matérielle du peuple et élever 
son moral ; plaçons toujours devant ses yeux un noble 
bot à atteindre, et l'exemple de ceux qui ont conquis 
la fortune par le travail, l'estime par la probité, la 
gloire par le courage. » 

L'année 1862 se terminait par une sorte d'apaise- 
ment de toutes les questions et par le développement 
régulier de progrès matériels et politiques. Au delà I 
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des mers seulement nous étions engagés dans une 
guerre coûteuse, et la continuation de la lutte aux 
Etats-Unis nous affligeait, car elle pesait lourdement 
sur nos finances. M. Drouyn de Lhuys avait voulu 
réunir l'Angleterre et la Russie dans une négociation 
commune, pour peser sur le président Lincoln ; il n'a- 
vait pu obtenir le résultat désiré, et la tentative isolée 
de conciliation qu'il avait cru néanmoins devoir faire à 
Washington n'avait pas été favorablement accueillie. 
Il espérait du moins qu'en Europe rien ne viendrait 
troubler l'année 1863, année où devait se renouveler 
notre Corps législatif. Mais dans l'état où se trouve 
l'Europe peut-on compter sur un calme de quelque 
durée? A l'intérieur si le calme était plus sérieux, 
on pouvait prévoir que les élections seraient un stimu- 
lant aux passions endormies, non éteintes; on sentait 
que les élections de 1863 décideraient plus d'une 
question. Toutefois elles n'étaient pas encore si voi- 
sines; le Corps législatif avait encore une session à 
tenir, et il fut convoqué pour le 27 janvier 1863. 

S 9. EXPOSITION DE 1862 EN ANGLETERRE. 

L'industrie avait teuu en 1862 ses grandes assises à 
Londres, non dans l'original et élégant palais de cristal 
transporté à Sydenham, mais dans un prosaïque et 
lourd palais de briques et de mortier, à Kensington. 

.. La difficulté de bien séparer les choses grandes et 
nouvelles de la prétentieuse vulgarité du commerce 
courant, augmente à mesure que chaque industrie se 
ramifie et diverge en branches auxiliaires; aussi la mul- 
tiplicité toujours croissante des produits fait-elle con- 
cevoir des craintes pour l'avenir des expositions. Com- 
ment organiser ce chaos d'échantillons de toutes les 
fabrications ? On pourrait bien finir par ne plus avoir 
que des expositions spéciales par les objets qui y se- 
raient représentés, et qui resteraient pourtant univer- 
selles par les diverses nationalités des exposants. 

- Une innovation importante a marqué l'exposition 
de Londres de 1862 : on y voyait, à coté des produits 
finis, les matières brutes qui avaient servi à fabriquer 
les premiers. A peu de distance de l'orfèvrerie éblouis- 
sante, richement ouvragée et ornée de pierreries aux 
mille reflets, s'élevaient des roches de quartz aurifère 
de la Californie et de l'Australie. Les minerais d'argent 
étaient à quelques pas de ces magnifiques desserts, 
coupes, boucliers et statuettes que les villes ou corpo- 
rations offrent aux princes dfcns les occasions solen- 
nelles. Le minerai de fer accompagnait les terribles 
engins de destruction dont la perfection croissante finira 
par justifier le proverbe allemand : Trop affilé s'ebrtche. 
Des objets sans éclat et sans mérite apparent, comme 
le sable, la potasse et l'oxyde de plomb, escortaient les 
belles glaces aux verres moulés, les lentilles et les 
prismes des opticiens; enfin les divers et charmants 
produits qui doivent leur naissance au sable, à la po- 
tasse, à l'oxyde de plomb et à l'argile, matières en 
apparence inertes et grossières. 

« Par une autre innovation heureuse, l'exposition de 
Londres offrait, à côté des produits de notre siècle, les 
origines de l'art. Dans les vitrines de l'Egypte étaient 
placés des bijoux presque antédiluviens. On voyait, 
dans l'enceinte réservée à l'Asie, d'antiques statuettes 
et idoles du Japon et de la Chine. La réunion de tous 
les peuples rapprochait, dans un cadre étroit, toute 
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l'échelle des âges de la civilisation. On y rencontrait 
encore, près du sauvage peu industrieux ou des tribus 
patriarcales, les produits des peuples régis par les lois 
féodales du moyen âge. Chacune de ces sociétés a son 
cachet particulier, qui se reflète et se reconnaît dans 



les couvres de son industrie. Plus la civilisation s'élève, 
plus les produits deviennent variés et utiles, mais 
moins aussi leur aspect offre d'originalité. Une expo- 
sition universelle comme celle de Londres permet de 
parcourir en un clin d'œil toute l'histoire des efforts 




. Décoration de la place du Trùue pmi 



accomplis par l'espèce humaine pour faire servir à ses 
besoins les ressources de la nature, appliquées, comme 
le dit M. Michel Chevalier, à transformer la matière en 
outil. 

« On pouvait, a l'exposition, faire le tour du monde. 



Le géologue, l'historien, l'homme d'Etat, le statisticien, 
le philosophe, y trouvaient un vaste champ d'observa- 
tions fur la situation de toutes les contrées du globe. 
Les matières brutes de tous les pays s'y présentaient 
aux regards. Des industries d'origine moderne, crééos 
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et développées en peu de temps, comme celle du caout- 
chouc, de la gutta-percha, du coroso ou nom- végétal, 
des tissus de jute, succédané précieux de coton, exci- 
taient l'émulation et stimulaient le génie inventif, 
c Si l'on nous demande quelle vérité philosophique 
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ressort de l'examen d'une exposition, nous répondrons, 
avec M. Chevalier, que cette véiité, c'est l'accroisse- 
ment incessant de la puissance productive de l'homme 
et de la société. La puissance productive pour une in- 
dustrie quelconque se délinit comme la quantité de 




produits que rend le travail d'un liuiume dans un laps 
de temps déterminé, tel, par exemple, qu'une journée 
ordinaire de dix heures, ou une année. Ainsi, quand 
une forge, composée de 100 hommes, produisant des 
barres d'un échantillon fixe, livrera dans l'année 



10 000 tonnes de fer (10 millions de kilogrammes), 
la puissance productive de chaque homme sera de 
100 tonnes par an, ou, en supposant 300 jours de 
travail, de 333 kilogrammes par jour. 

« La puissance productive de la société, prise dans 
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son ensemble, peut donner la mesure de sa richesse. 
L'or et l'argent n'y sont, en effet, qu'un accessoire, et 
pour ainsi dire le dénominaleur commun qui exprime 
la valeur des autres objets. D'où vient l'accroissement si 
visible du pouvoir productif des nations? Sa cause n'est 
pas l'accroissement de la force musculaire chez l'homme, 
c ar on pourrait dire plutôt que cette force a diminué, 
et, d'un autre côté, la dextérité, la souplesse de nos 
membres, ne va pas au delà de la limite depuis long- 
temps atteinte par d'anciens peuples civilisés. Il faut 
donc chercher ailleurs l'origine de ce phénomène so- 
cial : nous le trouverons dans la tranformalion, dans 
l'asservissement de la matière. L'homme est par lui- 
même faible, cliétif, gauche si on le compare à un 
grand nombre de créatures animées. Mais l'animal 
est dépourvu de mains; il n'est pas fait ponr se servir 
d'outils. Tel oiseau et tel insecte a dans son bec une 
tarière, tel quadrupède a une voiture dans ses quatre 
jambes; mais l'homme réunit toutes ces aptitudes spé- 
ciales, et il laisse bien loin de lui l'animal par la 
raison, qui dirige l'usage de ses mains et qui lui fait 
transformer en outils les matériaux bruts contenus 
dans l'inépuisable magasin de la nature. Il parvient 
ainsi à s'approprier des forces étrangères à la sienne, 
ou à faire travailler pour lui la nature sous sa direction 
suprême et intéressée 1 . » 

L'exposition de Londres compta 6 116 6'tO visites. 
L'industrie française s'y distingua comme toujours, 
mais les progrès des Anglais y parurent dignes d'at- 
tention. La Commission française, dans son rapport, 
n'hésita pas à déclarer qu'il nous fallait avancer encore 
si nous ne voulions pas nous laisser rejoindre par 
l'Angleterre. Elle insistait sur l'opportunité de déve- 
lopper chez nous renseignement du dessin auquel nos 
voisins donnaient depuis peu le plus grand soin. La 
France brille par son goût : il ne faut point qu'elle 
perde son rang, et ce serait le perdre que de se laisser 
égaler par ses rivaux. 

L'Empereur distribua le 25 janvier, avec solennité, 
tlaus la salle des Etats du Louvre, les récompenses 
méritées par les exposants français. Il en profita pour 
exposer quelques vues politiques. « Si les étrangers, 
dit-il, peuvent nous envier bien des choses utiles, 
nous avons aussi beaucoup à apprendre chez eux. Vous 
avez dû, eu effet, être frappés en Angleterre de cette 
liberté sans restriction laissée à la manifestation de 
toutes les opinions comme au développement de tous 
les intérêts. Vous avez remarqué l'ordre parfait main- 
tenu au milieu de la vivacité des discussions el des 
périls de la concurrence. C'est que la liberté anglaise 
resjiecte toujours les bases principales sur lesquelles 
reposent la société et le pouvoir. Par cela même elle 
ne détruit pas, elle améliore; elle porte à la main non 
la torche qui incendie, mais le flambeau qui éclaire; 
et, dans les entreprises particulières, l'initiative indi- 
viduelle s'exerçant avec une infatigable ardeur, dis- 
pense le gouvernement d'être le seul promoteur des 
forces vitales d'une nation : aussi, au lieu de tout ré- 
gler, laisse-t-il à chacun la responsabilité de ses 
actes. 

■ Voilà à quellesconditions existe en Angleterre cette 
merveilleuse activité, celte indépendance absolue. La 
France y parviendra aussi le jour où nous aurons con- 



solide les bases indispensables à l'établissement d'une 
entière liberté. Travaillons donc de tous nos efforts à 
imiter de si profitables exemples, pénétrez-vous sans 
cesse de saines doctrines politiques et commerciales ; 
unissez-vous dans une même pensée de conversion, et 
stimulez chez les individus une spontanéité énergique 
pour tout ce qui est beau et utile. Telle est notre tâche. 
La mienno sera de prendre constamment le sage pro- 
grès de l'opinion publique pour mesure des améliora- 
tions, et de débarrasser des entraves administratives 
le chemin que vous devez percourir. » 

Le 10 janvier, l'Empereur donna à Mgr Morlot, 
décédé au mois de décembre, Mgr Darboy évèque de 
Nancy pour successeur sur le siège archiépiscopal de 
Paris. L'expérience a démontré combien le choix de 
l'Empereur avait été heureux. Peu de prélats ont ré- 
vélé un caractère plus ferme, en même temps que 
conciliant, dans un poste aussi difficile, en pleine crise 
religieuse 1 . 

S 10. DKKNIÊRE SESSION DE LA LEGISLATURE DE 1857 
(12 JANV1ER-7 MAI 1863). 

L'Empereur ouvrit, le 12 janvier, ladernière session 
du Corps législatif élu en 1857. Il prit texte de cette 
circonstance pour résumer l'esprit de sa politique et 

I. Mgr Gourdes Darl-oy, écrivain ecclésiastique tris-distingué, 
est jeune encore. Il est no en 1813, dans la Haute-Marne et 
il Ht au séminaire île Langres 1m plu* brillantes études. En 
1836, il fut ordonné prêtre ri nommé \icaire de Saint-Dizier, 
prés Vassy, quelques années plus tard, il fut chargé au sémi- 
naire de La ri grès, dont il avait été un des élèves les plu» re- 
marqués, de la chaire de philosophie, puis de la chaire de théo- 
logie dogmatique. En 1846, l'évêque du diocèse, Mgr Pariais, 
ayant confie le séminaire h un ordre religieux, M. l'abbé Darboy 
vint à Paiis, où il fut nommé aumônier du collège Henri IV; 
presque en même temps, l'archevêque de Paris, MgrAflTre, qui 
avait pour iui une eslime particulière, le nommait chanoine 
honoraire de la métropole de Pans. 

Quand Mg! Sibour eut été appelé à succéder à Mgr Affre, il 
churgea M. l'abbé Darboy delà direction du Moniteur catholique, 
puis le nomma premier aumônier du collège Henri IV et vicaire 
général honoraire, avec mission d'inspecter l'enseignement reli- 
gieux des lycées du diocèse. Kn I8il, M. l'abbé Darboy ayant 
accompagné l'archevêque de Paris à Rome, le pape lui conféra 
le titre de prolonotaire apostolique. A la mort de Mgr Sibour, 
M. Darbov fut institué son exécuteur testamentaire. 

Quand Mgr Morlot arriva au siège de Pans, M. l'abbé Darboy 
fut nomme vicaire gênerai titulaire de la métropole, et montra 
dans ces hautes fonction-, ses grandes qualités d'administrateur. 
On assure que le cardinal archevêque de Paris avait songé à 
s'adjoindre M. l'abbé Darboy comme coadjuteur, mais que ce 
projet du cardinal rencontra quelques difficultés. M. l'abbé Darboy 
fut alors appelé à l'evfcliô de Nancy (18.-.9). dont il pnt posses- 
sion, par suite de la nominal ion de Mgr Muiijaud, premier au- 
mônier de l'F.inpereur, à l'archevêché de Bourges. A Nancy, 
comme a Paris, Mgr Darboy se lit remarquer par l'affabilité de 
ses manières, son esprit juste et étendu, et par ses rares qualités 
administratives. 

A la mort du cardinal Moi lut, qm avait une vive affection 
pour l'évêque de Nancy. Mgr Darboy se trouvait institué l'exécu- 
teur testamentaire du cardinal et son légataire universel. 
Mgr Darboy accepta la succession avec d'autant plus d'empresse- 
ment, que le cardinal très-aumôuier n'avait fait aucune économie 
et ne laissait que des dettes. 

On a de M:r Darlioy une Vie dr saint Thomas Becket et une 
traduc i .n des OEuvres dr saint Denyt l'arfopagite (184.'.l, les 
Femmes de la Bible, les Saintes femmes, une traduction de 
l'Imitation de Jesut-Chritt. la meilleure qui existe. Comme pré- 
dicateur. Mgr Darboy s'émt aussi fait remarquer. Il prêcha 
surtout avec un grand éclat l'Avent en 1851, à Saint Krancois- 
Xavier. 11 prêcha aussi le Carême en 18. r >9, à la chapelle des 
Tuileries, et malheureusement ne voulut pas, par une extrême 
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passer on revue les grandes mesures qu'il avait prises, 
de concert avec le Corps législatif. .Son discours n'eut, 
cette fois, que l'importance d'une récapitulation. 

Le Corps législatif eut à voter tout de suite, et d'ur- 
gence, un crédit de b millions destiné à être employé en 
travaux publics dans les départements où la crise coton- 
nière sévissait le plus cruellement. M. Pouyer-Quertier 
fit, dans son rapport, un tableau navrant des souffrances 
que causait la crise cotonnière. A Rouen surtout, ces 
souffrances étaient vives. Le crédit demandé fut voté 
k l'unanimité. Les souscriptions, les quêtes étaient 



permanentes et suffisaient à peine à atténuer la crise 
que causait chez nous la guerre civile des États-Unis. 
Cette crise était plus redoutable en Angleterre, et le 
mal qu'elle nous causait pouvait nous faire juger du 
désastre qu'elle amenait chez nos voisins ou l'industrie 
cotonnière est de beaucoup plus développée qu'en 
France. 

Au Sénat, la discussion de l'Adresse fut comme 
étouffée. Au lieu de se dérouler en débats savants et 
plus qu'animés, comme elle avait fait les deux années 
précédentes, elle fut achevée en deux séances (29 et 




Mgr Darboy. 



30 janvier). Ce silence, qui devait peser à' plus d'un 
sénateur, était sans doute commandé par l'approche 
des élections. Les questions graves dormaient : il fal- 
lait prendre ganle de les réveiller. M Thouvenel seul, 
prononça un discours tri-s- remarqué et à >-,ause du sujet 
et à cause de la situation de l'orateur. L'année précé- 
dente on avait entendu M. Fould expliquer pourquoi 
il entrait aux affaires : M. Thouvenel expliqua pour- 
quoi il en était sorti. C'était un nouvel exemple d'un 
ministre usant de sa prérogative de sénateur pour ve- 
nir rendre compte au public des motifs qui avaient 



guidé sa conduite. Le fait était curieux ; car il démon- 
trait combien les ministres: même irresponsables de- 
vant les Chambres, sentent la responsabilité qui pèse 
sur eux. M. Thouvenel, accusé par un journal, d'avoir 
fait dévier la politique de l'Empereur dans la question 
romaine, eut grand soin de se retrancher derrière 
l'Empereur qui, d'après la Constitution, couvrait tous 
les a i.'s de ses ministres. 11 se retrancha trop der- 
rière la théorie constitutionnelle qui identifie le mi- 
nistre au souverain. M. Thouvenel, sans doute, en 
écrivant ses dépêches, reflétait exactement la pensée 
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de l'Empereur. Mais cette pensée était aussi la sienne ; 
les paroles qu'il adressait à Rome étaient conforme? 
et h sa conviction et aux conseils qu'il avait donnés. 
Le jour où la direction que l'Empereur voulut im- 
primer à la question romaine ne fut plus celle que 
proposait M. Thouvenel, celui-ci n'hésita pas à se re- 
tirer. Si les ministres ne sont plus responsables devant 
les Chambres, ils le demeurent devant leur dignité et 




pour l'Empereur la liberté de varier ses moyens, n'in- 
diquait-il pas que l'Empereur avait modWié sa poli- 
tique. Au lieu de parler ferme à Rome avec M. Thou- 
venel, il patientait de nouveau avec M. Drouyn de 
Lhuys. Après avoir presque lancé un ultimatum au 
saint-siége, il revenait à des négociations plus ami- 
cales qui ne devaient guère être plus heureuses. Certes, 
l'Empereur était bien libre de changer sa ligne poli- 

197 



leur conscience. M. Thouvenel, en voulant prouver 
qu'il était irresponsable, prouvait précisément qu'il se 
considérait moralement comme responsable. M. Bil- 
lault, qui essaya de démontrer en quelques mots que 
le changement ministériel n'impliquait pas un change- 
ment de politique, démontra, lui aussi, le contraire de 
ce qu'il avançait. Sans doute, il soutint avec raison 
que le but n'était pas changé ; mais en revendiquant 



tique; mais M. Rillault avilit mauvaise grâce à pré- 
senter, comme une pure question de personne, le rem- 
placement de M. Thouvenel par M. Orouynde Lhuys. 
Après les déclarations de l'ancien ministre des a flaire* 
étrangères, personne ne pouvait s'y tromper, M. Bil- 
lault d'ailleurs se sentait sur un mauvais terrain : il 
n'insista pas. Le 30 janvier, l'Adresse du Sénat lut votée 
à l'unanimité, moins une voix, celle du prince Napok en. 
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Si l'esprit politique avait commandé au Sénat de ne 
pas réveiller les passions dans une année qui devait 
être marquée par des élections générales, le même es- 
prit commandait au Corps législatif de bien employer 
au contraire sa dernière session. Los sénateurs gar- 
daient leurs fauteuils et ne songeaient qu'aux intérêts 
du gouvernement. Les députés devaient se représenter 
devant les électeurs et, par conséquent, chercher à 
gagner de nouveaux litres à leur faveur. La majorité 
ne demandait pas mieux toutefois que d'abréger les 
discussions politiques ; mais ce n'était pas le compte 
de l'opposition qui voulait faire en détail le procès au 
gouvernement, car ce procès lui importait beaucoup au 
moment où le suffrage universel allait de nouveau être 
consulté. L'opposition ne comptait en réalité que cinq 
membres : mais elle s'était, depuis quelques années, 
grossie de plusieurs députés catholiques que le gou- 
vernement trouvait aussi acerbes que les députés dé- 
mocratiques. M. jPlichon, M. A. Lemercier criti- 
quèrent vivement le système de la presse et le système 
électoral. M. Émile Ollivier fit, sur la politique inté- 
rieure, un discours aussi élevé qu'incisif. Partageant, 
comme le fera l'histoire, l'Empire en deux grandes 
périodes, il montra le gouvernement pratiquant l'ab- 
solutisme jusqu'h la guerre d'Italie, et, après la guerre 
d'Italie, «'engageant dans une série de réformes libé- 
rales qui autorisaient bien des espérances. Mais ces 
espérances ne se réalisaient pas. Libéral en paroles, le 
gouvernement ne l'était nullement dans ses actes. 
M. Emile Ollivier força un* peu les faits et les mots 
pour arriver à celte conclusion précise et piquante , 
mais presque injuste : « L'Empire a été d'abord un 
gouvernement absolu, aujourd'hui l'Empire est un 
gouvernement contradictoire; je lui demande de deve- 
nir un gouvernement régulier et constitutionnel. » 
M. Baroche, président du Conseil d'État, répondit à 
M. Emile Ollivier par un discours très-applaudi qui 
aurait été mieux goûté au dehors, s'il avait été moins 
rigoureux dans ses conclusions. M. Baroche, après 
avoir réfuté les critiques de détail qu'on lui avait oppo- 
sées-, s'était élevé, comme son adversaire qui rendit 
hommage à son talent, à des considérations théori- 
ques et historiques. 11 avait présenté sous son vrai 
jour la liberté anglaise dont on parlait si souvent. Il 
avait rétorqué contre M. Emile Ollivier les éloges que 
celui-ci n'avait pas craint, dans un esprit d'impartia- 
lité el de justice, d'adresser au gouvernement. ■ L'ho- 
norable M. Ollivier est un homme parfaitement sé- 
rieux : il ne dit que ce qu'il croit, il croit tout ce qu'il 
dit. Je lui réponds donc : puisque vos paroles sont sin- 
cères, puisqu'elles ne sont pas une ironie dans votre 
bouche, puisque vous croyez à ce que vous ave?, dit de 
l'admirable situation acquise par le gouvernement dans 
ces douze années : l'anarchie vaincue, les masses si 
excitables devenues dociles par la confiance, la dynastie 
solidement assise, puisque vous croyez à ce magnifique 
tableau que vous avez tracé, pourquoi donc voulez-vous 
changer la marche d'un gouvernement qui a établi un 
état de choses si beau? » M. Baroche se laissait em- 
porter trop loin par le plaisir de mettre M. Ollivier 
en contradiction avec lui-même. Tout n'était pas pour 
le mieux; et le meilleur moyen de conserver la situa- 
lion acquise, c'était de ne pas rester stationnaire, d'a- 
vancer sans cesse. En politique l'immobilité est mor- 
telle. 



A ce moment éclatait en Pologne une insurrection 
qui devait être le fait le plus douloureux et le plus 
important de l'histoire européenne en 1803. Quelques 
paroles de sympathie furent adressées aux Polonais 
par des députés. Mais M. Billault. au nom du gou- 
vernement, que cette insurrection jetait dans de graves 
perplexités, se refusa à toute discussion. Il rappela 
combien il était dangereux d'exciter un peuple sans 
le soutenir ; et faisant allusion aux adresses de la Cham- 
bre des députés sous la monarchie de Juillet, il dé- 
clara que le gouvernement n'était pas disposé à laisser 
répéter pendant quinze aus dans une adresse des pa- 
roles inutiles et des protestations vaines. 

Sur la question du Mexique, M. Jules Favre et 
M. E. Picard renouvelèrent les débats de l'année pré- 
cédente. M. Billault défendit la politique impériale 
par un de ses discours les plus nels , les plus vifs et 
les plus éloquents. Ses interrogations pressaient l'ad- 
versaire : la clarté de l'exposition ne nuisait en rien à 
la vigueur de l'argumentation. Il insista sur les griefs 
que nous avions contre le Mexique, se défendit vive- 
ment d'avoir caché à la Chambre la candidature du 
prince Maximili.cn, en démontrant que cetie candida- 
ture n'était qu'une prévision , qu'un moyen de conso- 
lider un ordre de choses nouvi au. Il montra comment 
la conduite de l'Espagne et de l'Angleterre avait été 
contraire aux intérêts mêmes de ces deux puissances. 
Puis, avec une souplesse bien rare, il descendit des 
hauteurs de la politique dans les discussions d'affaires, 
examina la créance Jecker, dont M. Jules Favre avait 
fait le principe de la question mexicaine. Après avoir 
ainsi, dans sa dialectique serrée, discuté pas à pas les 
objections de s< s adversaires, M. Billault, s'inspirant 
comme M. Baroche do l'approche des élections , fit de 
la politique extérieure un tableau plus brillant en- 
core que celui de son collègue pour la politique inté- 
rieure. Il sut trouver des expressions a la hauteur des 
grands événements de Crimée , d'Italie , de Chine , de 
Cocliincbine. Il entraîna la Chambre par sa pathétique 
péroraison et obtint un vote unanime , moins celui des 
eint/, bien entendu. Le tableau que M. Billault avait 
fait de la politique extérieure ne brillait pas d'un faux 
éclat. Toutefois la question mexicaine allait empêcher 
cette grande politique de se continuer. Sans doute, 
au moment où le général Forey était en marche sur 
Puebla, la chambre ne pouvait que laisser se pour- 
suivre l'expédition . Mais quelques mois plus tard on sen- 
tit l'inconvénient d'avoi r une partie de notre armée etde 
noire flotte paralysée dans des contrées lointaines. La 
question polonaise se fût (raitée autrement si la France 
avait eu les bras libres. 

Après quelques discours sur la conduite à tenir à 
l'égard des Etats-Unis, la question romaine se pré- 
senta. On ne l'écourta pas comme au Sénat. M. Jules 
Favre insista sur la différence qu'on remarquait entre 
la politique de M. Thouvenel et de M. Dronyn de 
Lhuys. Avec l'habileté qui caractérise sa parole, il fit 
ressortir la contradiction qui existait entre les dépêches 
de ces deux ministres. II approuvait la lettre de l'Em- 
pereur du 20 mai, et demandait pourquoi on avait re- 
culé devant les conséquences légitimes qui en auraient 
résulté si on l'eût suivie jusqu'au bout. M. Billault se 
vit obligé d'entrer dans des détails qu'il avait évité de 
donner au Sénat. Il défendit de nouveau la politique 
de bascule et d'attente , adoptée dans la question ro- 
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maiDe. II répéta que le bat n'avait pas changé : la con- 
ciliation. Seulement cette fois il fut plus sévère pour 
l'Italie , comme, l'année précédente il avait été plus 
sévère pour Rome. Le gouvernement rencontrait un 
non possumus à Turin : il avait donc pris une autre at- 
titude. Il (allait toute la souplesse du talent de M. Bil- 
lault pour obtenir des succès oratoires en soutenant 
une politique toute de prudence et d'expectative. C'est 
qne l'orateur savait toujours mettre en évidence les 
grands principes à concilier; et son merveilleux talent 
relevait toujours la discussion à une hauteur philoso- 
phique et morale qui ne manquait jamais de produire 
une vive impression. 

L'approche des élections donnait un intérêt par- 
ticulier aux critiques adressées par l'opposition au 
système électoral. Le gouvernement avait établi, d'a- 
près le chiffre dea électeurs, le nombre des députés 
à élire dans chaque département et remanié un certain 
nombre de circonscriptions électorales. Le chiffre du 
recensement électoral donnait 283 députés à élire 
au lieu du 272, soit 11 de plus. Deux départements, 
et l'un d'eux était le département de la Seine, per- 
daient un député : 13 autres élisaient un député de 
plus. Le gouvernement avait, en outre, modifié 14 cir- 
conscriptions dans des départements où le nombre des 
députés n'avait pas été changé. M. Jules Favrc accusa 
le Gouvernement de ne faire ces remaniements que 
pour favoriser certains candidats. Il remarqua avec 
surprise que le département delà Seine, dont la po- 
pulation s'était si lort accrue, aurait à élire un député 
de moins qu'en 1857, soit 9 au lieu de 10. M. Baroche 
suivit l'orateur de l'opposition dans ces critiques de 
détails et, tâche difticile, s'efforça de prouver que les 
remaniements étaient nécessaires. Pour Paris, on ne 
pouvait établir les calculs que sur les électeurs inscrits : 
la révision des listes avait été entourée de toute la pu- 
blicité et de toutes les garanties désirables : les élec- 
teurs non inscrits ne pouvaient s'en prendre qu'à eux- 
mêmes. 

Si le Sénat avait peu fait parler de lui pondant la 
discussion de l'Adresse, la discussion des pétitions re- 



latives a la Pologne le remirent en évidence. Le rap- 
porteur de la commission chargé d'examiner ces péti- 
tions, M. Larabit, exprima les plus vives sympathies 
pour la Pologne; mais comme le gouvernement avait 
ouvert des négociations, il ajoutait qu'on pouvait voter 
l'ordre du jour. MM. Bonjcan, le prince Pouiatowski, 
le comte Walewski repoussèrent l'ordre du jour que sou- 
tint le marquis de la Rocliejaquelein. Le prince Napo- 
léon prit en main la cause de la Pologne comme il avait 
fait pour l'Italie. Il déclara que ses vœux étaient pour 
le triomphe de l'insurrection et passionna vivement le 
débat. M. Billault eut grand'peine à se rendre maître 
ensuite de l'Assemblée. Il s'associa aux sentiments 
exprimés en faveur de la Pologne, mais démontra que 
le gouvernement ne pouvait agir seul. On combinait 
des alliances. Il fallut donc voter l'ordre du jour qui 
signifiait : • sympathie pour la Pologne, désir de voir 
cesser ses malheurs; mais confiance absolue dans la 
politique , dans la sagesse , dans la fermeté de l'Em- 
pereur. • 109 voix contre 17 votèrent l'ordre du jour. 

Un sénatu s -consulte sur la propriété en Algérie, dont 
nous reparlerons , et une discussion financière attirè- 
rent ensuite l'attention sur le Sénat. Cette dernière 
discussion mit en évidence le désaccord qui existait 
entre M. Fould et M. Magne, chargé comme ministre 
sans portefeuille de défendre son successeur au mi- 
nistère des finances. M. Magne, dont la situation n'était 
plus tenable, donna sa démission, et l'Empereur le 
nomma membre du Conseil privé. 

Dans les mois de mars et d'avril, le Corps législatif 
se hâta de voter les nombreuses lois soumises à son 
examen : le contingent annuel de 100 000 hommes, la 
modification de soixante articles du Code pénal, le 
budpet , le rachat de plusieurs canaux, les sociétés à 
responsabilité limitée, des chemins de fer et une foule 
de lois d'intérêt local. Les dernières discussions furent 
un peu précipitées : les députés avaient hâte de re- 
tourner dans leurs déparlements pour préparer leur 
réélection. Ils se séparèrent le 7 mai. Lea électeurs 
étaient convoqués dans toute la France pour le 31 mai 
et le 1" juin. 



CHAPITRE XXVIII. 

LES ÉLECTIONS DE 1863. - L'INSURRECTION POLONAISE. 

§ 1. LES ÉLECTIONS ; I.Ki n CARACTÊHE ; LEURS RESULTATS. 



On n'avait point attendu le dernier jour de la session 
pour engager la lutte électorale. Le gouvernement per- 
sistait dans le système des candidatures officielles. Il 
annonçait hautement l'intention de patroner les dépu- 
tés qui l'avaient si bien soutenu depuis 1857. Toute- 
fois il faisait quelques exceptions. Des députés qui 
avaient défendu avec ardeur la cause de l'ultramon- 
tanisme, MM. Relier, Anatole Lemercier, Plichon, 
Ancel, étaient exclus des listes gouvernementales, ainsi 
que M. de Jouvenel, rapporteur de la commission qui 
avait rejeté le projet de dotation présenté en faveur du 
général Montauban. Ces exclusions furent blâmées, 
parce qu'elles semblaient faire d'une dépendance ab- 



solue la condition du patronage officiel. Des députés 
pouvaient être dévoués au gouvernement et cependant 
voter quelquefois contre ses projets ou sa politique. 
Le jour où l'indépendance du Corps législatif serai» 
suspectée, son autorité tomberait et rien ne serait plus 
funeste au gouvernement. De plus, le système des can- 
didatures officielles offrait do graves inconvénients qui 
allaient de nouveau se révéler. Ces candidatures s'ex- 
pliquaient dans les localités où un homme bien connu 
par ses sentiments hostiles au gouvernement sollici- 
tait les suffrages des électeurs. Autrement, elles em- 
pêchaient bien des hommes honorables de se porter 
comme candidats ; car l'administration combattait tous 
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ceux qui faisaient concurrence à son favori, fussent-ils 
aussi dévoués que lai. « Si la représentation des ar- 
rondissements au Corps législatif devait être immobi- 
lisée en la personne d'un député destiné à conserver le 
titre de candidat officiel, tant que ses votes le recom- 
manderaient à la bienveillance du gouvernement, quel 
avenir était donc réservé à ces familles riches, hono- 
rées, qui pouvaient aspirer légitimement k la députa- 
tion? Celle-ci devait être désormais assimilée a une 
sorte de fonction viagère, et fallait-il attendre le décès 
ou la démission du titulaire pour se mettre sur les 
rang»? Or c'était précisément ce qui arrivait en 1863. 
Le gouvernement ne paraissait pas s'inquiéter de savoir 
si, dans chaque circonscription, il existait des candi- 
dats nouveaux qui fussent pins agréables aux électeurs, 
plus dignes de l'honneur du mandat législatif que ne 
l'étaient les anciens candidats officiels élus en 1852 
et en 1857. Il s'en tenait à ces derniers, il en excluait 
tous les autres. Par 
son fait, on devenait 
député non pas au 
choix, mais à l'ancien- 
neté. Le mandat de 
député, devenu comme 
une fonction, prenait 
tous les caractères de 
la propriété, à la con- 
dition toutefois que 
l'heureux titulaire 
n'en userait que selon 
l'agrément du tout- 
puissant arbitre qui 
siégeait au ministère 
de l'intérieur. Peut- 
être le gouvernement 
jugeait-il qu'il était 
de sa loyauté de sou- 
tenir envers et contre 
tous, danB la lutte 
électorale, les députés 
dévoués qui l'avaient 
soutenu dans l'en- 
ceinte législative.... 
Dans tous les cas, 
cette immobilité du 
personnel de la dé- 

putalion était assurément très-fâcheuse. Contraire à la 
nature des choses, contraire au bien public, elle de- 
vait nécessairement avoir pour résultat de convertir en 
adversaires et en mécontents un certain nombre 
d'hommes influents qui auraient volontiers servi l'Em- 
pire, et que le système des candidatures officielles , 
tel qu'il était pratiqué, excluait de toute participa- 
tion aux affaires. Il ne faut jamais placer les aspi- 
rants politiques entre leur dévouement et leur in- 
térêt '. » 

Si le gouvernement préparait le terrain à ses candi- 
dats, l'opposition ne restait pas inactive. Les journaux 
libéraux discutaient la valeur du serment imposé : ils 
conseillaient aux hommes des anciens partis de Rejeter 
dans l'arène. Les réformes de 1860 avaient créé une 
situation nouvelle. Seule, la fraction exallée du parti 
démocratique prêchait l'abstention. Il s'agissait, pour 

I AHxUltfrt Art Deux Mon/if*. 



l'opposition, de faire brèche et d'arriver à constituer 
dans la Chambre un élément sérieux de résistance à la 
politique du gouvernement. Elle laissa donc de côté, 
non-seulement les nuances , mais les divergences pro- 
fondes qui séparaient ses divers membres : les ré- 
publicaine donnèrent la main aux légitimistes et aux 
orléanistes. On forma des comités où se réunirent des 
hommes qui jusque-là ne s'étaient rencontrés que pour 
se combattre. 

M. de Persigny, ministre de l'intérieur, parut, de 
son côté, décidé a agir avec la plus grande vigueur. 
Les journaux furent surveillés et frappés avec un redou- 
blement de sévérité, particulièrement les journaux re- 
ligieux. Le l' r mai, le Moniteur rappelait aux journaux 
qu'ils s'opposeraient k la répression légale s'ils pu- 
bliaient les actes ou manifestes de comités ou sous- 
comités électoraux composés de plus de vingt per- 
sonnes, et non autorisés par le gouvernement. Le 8 mai, 

M. de Persigny adres- 
sait aux préfète une 
circulaire quiappuy ait 
un peu trop sur les 
hostilités des partis, 
et restreignait , au 
lieu de l'étendre , le 
champ électoral. Le 
même ministre , qui 
avait, en 1860, fait 
appel aux serviteurs 
des anciennes dynas- 
ties , les repoussait 
aujourd'hui lorsqu'ils 
demandaient aux élec- 
teurs de leur rouvrir 
la carrière politique. 
M. de Persigny par- 
lait en 1863 comme 
il aurait pu le faire 
en 185*, et ton dé- 
vouement trop peu ré- 
fléchi l'engageait dans 
une fausse voie. Les 
circulaires des préfets 
reproduisirent le ton 
de la circulaire minis- 
térielle et renchérirent 
même, comme il arrive le plus souvent. Les candidats 
publièrent de leur côté leurs professions de foi dont le 
style ne change guère. • Les circulaires de 1863 pré- 
sentaient cependant un caractère particulier. Les can- 
didats officiels, tout en s'honorant du patronage gou- 
vernemental , tout en affirmant leur dévouement 
inébranlable à la dynastie et aux institutions, vantaient 
particulièrement les réformes libérales qui avaient été 
récemment inaugurées, exprimaient des vœux pour le 
développement de ces reformes et annonçaient l'inten- 
tion d'exercer un contrôle sévère sur les finances. 
Tandis qu'en 1852 et en 1857, on invoquait le principe 
d'autorité; en 1863, on invoquait en première ligne le 
principe de liberté. C'était là le signe incontestable de 
l'évolution qu'avait faite l'opinion publique, et à la- 
quelle se soumettaient les candidats. • L'opposition 
reproduisait dans ses circulaires tous les amendements 
des cinq. Les deux partis recommençaient, sur les murs 
des villes et des campagnes, les débats de l'Adresse, à 




M. Ernest Picard, député. 
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plus de frais et avec moins d'éloquence. M.Thiers, dès 
le mois de mars, avait déclan'- qu'il accepterait les 
candidatures qui lui seraient offertes. M. de Monta- 
lembert, qui avait échoué aux élections de 1857, adres- 
. sait de nouveau sa profession de foi aux électeurs des 
Côtes-du-Nord. MM. de Rémusat, Gustave de Beau- 
mont, Lanjuinais, Odilon-Barrot , Berryer, Marie, 
Dufaure se, portaient comme candidats. A Paris, les 
principaux journaux s'étaient coalisés sous l'impulsion 
de la Presse et d'Emile de Girardin, pour présentrr 
une seule liste d'opposition réunissant des noms de 
couleur différente, et pour empêcher les voix de se di- 
viser. Cette liste contenait MM. Jules Favre, Ernest 
Picard, Emile Ollivier, Alfred Darimon, qui avaient 
jusque-là soutenu an Corps législatif, avec talent et 
persévérance, la cause libérale. On leur adjoignait 
MM. Havio et Guéroult, directeurs du Siècle et de 
l'Opinion nationale, et un écrivain exalté, M. Pel- 
letan. Enfin M. Thiers avait consenti à unir son nom 
à celui de ces candidats qui n'avaient avec lui au- 
cun point de commun. Cette liste composée à grand'- 
peine, excitait bien des réclamations; elle formait une 
union factice qui n'avait aucune chance de se mainte- 
nir à la Chambre; mais il s'agissait surtout d'une 
grande manifestation électorale, et les partis abdiquè- 
rent pour un instant leurs préférences. Le gouverne- 
ment avait à comhattre des hommes d'une grande 
notoriété, quelques-uns célèbres. S'il voulait triom- 
pher, il devait opposer à chacun de ces noms un nom 
aussi connu. Il choisit, au contraire, des hommes 
qui avaient certes une grande situation dans leur ar- 
rondissement, mais qui n'avaient aucune popularité. 
Dans un pays de suffrage uuiversel, une simple noto- 
riété ne suffit pas, surtout lorsque les adversaires lui 
opposent une célébrité quelle qu'elle soit. MM. Say, 
Fouché-Lepelletier, L-vy, Picard d'Ivry avaient une 
situation personnelle considérable ; mais , hommes 
d'affaires , ils ne pouvaient lutter avantageusement 
contre des hommes de parole dont le uom était depuis 
longtemps connu du public et des classes populaires. 
Le général Perrot, élu en 1857, s'était fait oublier. 
M. Devinck , qui jouissait d'une grande réputation 
commerciale et qui s'était fait remarquer à la Chambrp, 
paraissait avoir des chances sérieuses de succès. Mais 
on l'opposait à M. Thiers, et, de plus, par la manière 
maladroite dont on combattait le célèbre historien, on 
avançait ses affaires. 

Cette candidature de M. Thiers préoccupait vive- 
ment l'opinion. L'ancien ministre de Louis-Philippe 
n'affichait aucune profession de foi : seulement, en 
se rendant aux réunions de l'opposition, il indiquait 
le rôle qu'il entendait jouer. Cette alliance avec des 
hommes dont il avait été l'ennemi ne plaisait guère 
à ses partisans, et on pouvait douter que les élec- 
teurs d'opinion différente obéissent au mot d'ordre 
donné. M. Thiers, s'unissant à l'opposition, ne pou- 
vait être patronné par le gouvernement, et il était 
probable que ce patronage, même offert, n'eut pas 
été agréé. Mais le gouvernement ne devait pas le 
repousser à l'égal de M. Pelletan. Quel* que fus- 
sent les sentiments de M. Thiers, sa qualité d'an- 
cien ministre, son taleut oratoire, son expérience du 
gouvernement, l'hommage même que l'Empereur avait 
rendu, dans un discours public, à l'historien illus- 
tre et national faisaient au. ministre de l'intérieur un 



devoir d'user de ménagements. Des personues même 
dévouées à l'Empire regardaient la candidature de 
M. Thiers comme un heureux signe du temps, comme 
un éclatant aveu de la force du gouvernement. Elles 
disaient que c'était un avantage pour l'Empire de voir 
des personnages considérables quitter leur retraite, 
et lui faire au moins l'honneur de le combattre dans 
l'arène légale. 

C'était faire tort au gouvernement que de le sup- 
poser en péril si d'anciennes illustrations parlemen- 
taires revenaient à la Chambre. Puisqu'on avait inau- 
guré un régime île libre discussion, cette discussion 
serait d'autant plus profitable qu'elle serait plus large 
et plus brillante. Une bonne politique n'avait rien à 
craindre de ses contradicteurs , si éminents qu'ils 
fussent. M. de Persigny ne fut pas de cet avis que 
soutenait particulièrement le journal de M. de la Gué- 
ronnière, la France. Il crut porter un coup senmble a 
M. Thiers en déclarant qu'il le combattrait énergi- 
quement. Le 21 mai, il adressa au préfet de la Seine 
une lettre qui fut placardée immédiatement sur les 
murs de Paris : « Si M. Thiers, disait-il, rendant 
hommage à la grandeur du nouvel Empire, se fût pré- 
senté au suffrage universel en ami de nos institutions, 
le gouvernement eût accueilli avec sympathie sa ren- 
trée dans la vie publique ; mais du moment où il a con- 
senti à se rendre, pour s'en faire le champion, dans 
une réunion des anciens partis uniquement composée 
d'ennemis déclarés de l'Empereur et de l'Empire, il a 
rendu lui-même impossible l'accueil que le gouverne- 
ment eût été disposé à faire à l'illustre historien du 
Consulat et de l'Empire. Que M. Thiers se présente 
au suffrage universel, avec ou sans répugnance, qu'il 
consente ou non à expliquer son attitude, il n'y a plus 
d'équivoque possible. Il reste désormais un des repré- 
sentants d'un régime quo la France a condamné, et 
qu'à ce titre le devoir du gouvernement est de com- 
battre. M. Thiers est trop honnête homme pour que 
personne puisse l'accuser de prêter un serment qu'il 
n'aurait pas l'intention de tenir ; mais, ce que veut 
M. Thiers, c'est le rétablissement d'un régime qui a 
été fatal à la France et à lui-même, d'un régime flat- 
teur pour la vanité de quelques-uns et funeste au bien 
de tous, qui déplace l'autorité de sa base naturelle 
pour la jeter en pâture aux passions de la tribune, 
qui remplace le mouvement fécond de l'action par 
l'agitation stérile de la parole, qui, pendant dix-huit 
ans, n'a produit que l'impuissance au dedans et 
la faiblesse au dehors, et qui, commencé dans l'é- 
meute, continué aux bruits de l'émeute, a fini par 
l'émeute..., etc. » 

Ces vigoureuses attaques produisirent, comme il 
arrive toujours en France, un efiet contraire au but 
qu'elles voulaient atteindre. M. Thiers avait gardé 1b 
silence, et on faisait contre lui une chargea fond. Les 
exagérations de M. de Persigny blessèrent au vif les 
partisans de M. Thiers, et firent de son triomphe une 
question d'honneur, d'amour-propre : beaucoup d'é- 
lecteurs hésitants furent fixés, et, à la Bourse, on se 
plut à répéter un jeu de mots, trouvé sans doute par 
quelque financier : Thiers consolulè. L'ancien ministre 
ne l'emporta que de peu de voix sur son concurrent 
M. Devinck, et échoua à Aix. Cela prouve que, sans 
les démonstrations de M. de Persigny, l'ancien mi- 
nistre aurait pu très-bien ne pas réussir. M. de Persi- 
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gny fit encore une circulaire, le 28 mai, relative à la 
question financière, et s'efforça de démontrer la si- 
tuation prospère des finances de l'Empire. Là il était 
dans son droit. 

c Le parti catholique pouvait fournir à l'opposition un 
appoint considérable. Les événements qui s'étaient 
passés en Italie, l'approbation au moins tacite donnée 
par le gouvernement aux agrandissements du Piémont, 
le retrait du patronage officiel aux anciens députés qui 
s'étaient prononcés le plus énergiquement en faveur 
du saint-siége, la campagne entreprise à l'intérieur 
contre la société de Saint-Vincent-de-Paul, tous ces 
faits constituaient autant de griefs qui étaient de nature 
à indisposer les catholiques. D'un autre côté, le main- 
tien des troupes françaises à Rome et l'attitude plus 
bienveillante que le gouvernement avait prise récem- 
mentà l'égard du saint-siége, devaient, jusqu'à un cer- 
tain point, calmer leur mécontentement et les engager 
à ne point faire cause commune avec une opposition 
dont les principaux éléments étaient tout à fait contrai- 
res à la souveraineté temporelle de la papauté. Les 
catholiques hésitaient donc à voter pour ou contre le 
gouvernement, et un certain nombre parmi eux an- 
nonçaient l'intention de ne pas se rendre au scrutin, 
lorsque parut dans les derniers jours de mai une sorte 
de manifeste épiscopal intitulé : « Réponse de plusieurs 
évéques aux consultations qui leur ont été adressées 
relativement aux élections prochaines, » et signé par 
les archevêques de Cambrai, de Tours et de Rennes, 
ainsi que par les évéques de Metz, de Nantes, d'Orléans 
et de Chartres. Ce mémoire à consulter traitait deux 
questions : 1° faut-il voter? 2" pour qui faut-il voter? 
Sur le premier point, les évéques proclamaient haute- 
ment que les catholiques, prêtres ou laïques, devaient 
exercer leur droit électoral. Sur le second point, ils 
déclaraient n'avoir pas à se prononcer; mais cette dé- 
claration était développée de manière à ne laisser aucun 
doute sur la direction que les évéques désiraient impri- 
mer aux électeurs catholiques: elle fut généralement 
interprétée comme un conseil d'opposition. Le gouver- 
nement s'en émut. Le ministre descullcs, M. Rouland, 
écrivit, le 31 mai, aux signataires du mémoire, qu'il 
ne reconnaissait pas aux évéques le droit de donner 
ainsi des consultations, politiques ou autres, en dehors 
de leur» diocèses, et qu'il serait désormais interdit aux 
journaux de publier les délibérations d'évêques assem- 
blés sans autorisation légale. L'archevêque de Tours 
répondit, le '4 juin, que do son côté il ne reconnaissait 
qu'au souverain pontife et aux conciles le droit d'en- 
seigner aux évéques leurs obligations. Le gouverne- 
ment mit lin à la discussion en déférant au conseil 
d'État, pour cause d'abus, le mémoire des évéques et 
les lettres de l'archevêque de Tours. 

* En même temps que cet incident épiscopal , se 
produisit, presque à la dernière heure, l'incident des 
candidatures ouvrières. La liste adoptée par les jour- 
naux de l'opposition, pour les neuf circonscriptions pa- 
risiennes, ne présentait que des caudidats appartenant 
à la presse, à la littérature ou au barreau. Aucun nom 
d'ouvrier n'y figurait. Cetto omission froissa certains 
démocrates, qui, invoquant les souvenirs de 18'«8, ré- 
clamèrent pour les ouvriers le droit à la candidature. 
C'était un anachronisme; et cetto réclamation tardive 
ne pouvait avoir pour effet que de diviser les voix de 
l'opposition. Personne assurément ne contestait aux 
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ouvriers le droit de prétendre au mandat législatif; mais 
on n'admettait pas que la qualité d'ouvrier conférât à cet 
égard un droit spécial, et l'on n'en était plusà élire systé- 
matiquement, comme on l'avait fait après 1848, un curé, 
un sous-ofticier, uu artisan en regard d'un évêqne, d'nn 
général, et d'un riche manufacturier pour affirmer l'é- 
galité entre les citoyens : expédient puéril qui tendait 
au contraire à faire revivre les distinctions de castes. 
Du reste, les candidatures ouvrières de 1863 furent 
peu appuyées,, même au sein des ateliers, qui se pré- 
paraient si voter pour les candidats présentés par le 
comité de l'opposition. 

« Les élections eurent lien les 31 mai et 1" juin (les 
7 et 8 juin en Corse). Le nombre des électeurs inscrits 
était de 10 004 028, sur lesquels 7 290 170 prirent part 
au scrutin. A Paris, les neuf candidats de l'opposition, 
MM. Havin. Tbiers, Emile Ollivier, Ernest Picard, 
Jules Favre, Guéroult, Darimon, Jules Simon et Pel- 
lelan, eurent la majorité. MM. Rerryer et Marie 
furent élus à Marseille; MM. Jules Favre et Hénon à 
Lyon; M. Lanjuinais à Nantes. Dans 21 autres cir- 
conscriptions, les candidats opposants l'emportèrent 
sur les candidats officiels, de telle sorte que l'on comp- 
tait 35 députés élus en dehors de l'rction gouverne- 
mentale. En outre, dans plusieurs circonscriptions, les 
candidats opposants n'échouèrent que d'un petit nom- 
bre de voix. Dans la plupart des grandes villes, la ma- 
jorité leur avait été acquise. Le gouvernement avait eu 
pour lui les suffrages des campagnes. Comme il arrive 
presque toujours après les batailles chaudement dis- 
putées, chacun des deux partis se décerna le triomphe. 
L'opposition s'applaudit surtout du succès obtenu dans 
les n« uf circonscriptions de Paris et de l'échec considé- 
rable que la nomination de M. Tbiers venait d'infli- 
ger au gouvernement. Elle salua l'important renfort 
de députés qui devaient, dans la nouvelle Chambre, 
soutenir de leur parole et de leurvote les doctrines li- 
bérales, dont l'imperceptible minorité des cinq avait 
conservé la tradition dans l'ancienne Chambre. De son 
coté, le gouvernement se déclara satisfait de la majo- 
rité qui, malgré tous les efforts d'une opposition coa- 
lisée, lui était demeurée si dévouée. Dans une circu- 
laire adressée le 21 juin aux préfets, pour les féliciter 
de leur zèle, M. de Persigny, tout en reconnaissant 
que « dans les grands centres de, population, plus ha- 
bituellement accessibles aux excitations de la presse, la 
coalition avait réussi à surprendre le su/fraye vnivtr- 
.««•/, » ajoutait que « l'immense majorité du pays avait 
répondu à l'appel du gouvernement, et n'avait laissé à 
la coalition que quelques noms pour se consoler de sa 
défaite. » Puis il prétendait démontrer que les der- 
nières élections avaient constitué définitivement, dans 
la Chambre comme dans le pays, le parti du gouverne- 
ment, et réduit h néant les illusions de ceux qui sup- 
posaient à la nation la pensée de renverser les bases 
du plébiscite de 1851, soit pour copier les institutions 
aristocratiques de l'Angleterre, soit pour faire tomber 
le pouvoir des mains de la royauté dans celles des ora- 
teurs. A la fin de cette circulaire, où il avait développé 
avec une certaine solennité les motifs de son conten- 
tement, M. de Persigny s'exprimait ainsi : « Et main- 
tenant que la lutte est terminée, je vous recommande, 
monsieur le préfet, à mesure que le calme se rétablira 
dans les esprits, de vous inspirer de plus en plus des 
sentiments de modération qui sont le propre d'un 
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gouvernement fort et d'une administration paternelle. 
Le gouvernement de l'Empereur, vous le savez, ne 
repousse personne. Formé lui-même d'hommes de tous 
les partis et se recrutant sans cesse parmi eux, il reste 
fidèle à la mission de les rallier tous. Il est ouvert à 
tous les hommes de bonne volonté, et n'écarte que 
ceux qui n'acceptant pas les bases fondamentales de 
nos institutions, telles qu'eltes sont déterminées par le 
plébiscite de 1851, se trouvent par cela même en op- 
position avec la volonté' du peuple français. » Cet appel 
& la conciliation fut le dernier acte d'une campagne 
électorale qui avait été si violente. Ce fut aussi le der- 
nier acte du ministère de M. de Persigny, dont le 
Moniteur du 2k juin annonça la démission '. •< 

S 2. MODIFICATIONS WIMSTEKIELL1S (23 JUIN 1863\ 

A peine connu, le résultat deB élections avait pro- 
duit une grande 
impression. Le 
vote de Paris 
avait surtout frap- 
pé les esprits. 
On rappela bien 
que la capitale 
suivait ses tradi- 
tions en donnant 
ses suffrages aux 
candidats de l'op- 
position et qu'elle 
manifestait tou- 
jours trop d'im- 
patience. Néan- 
moins on ne pou- 
vait méconnaître 
qu'ils avaient une 
signilicalion. Sui- 
tes 35 députés élus 
en dehors de l'ac- 
tion gouverne- 
meutale, 16 à 17 
étaient bien con- 
nus par leurs an- 
técédents comme 
appartenant aux 
partis vaincus en 
1851. Le succès 
de MM. Thiers, 
Berryer , Marie 
témoignait que l'éloquence exerçait toujours son 
prestige sur la population française. Des circonstances 
fâcheuses avaieut bien pesé sur les élections des 31 
mai et l"juin. On ne connaissait pas encore la prise 
de Puebla au Mexique, et des bruits alarmants circu- 
laient sur le son de notre armée. Le développement 
que prenait l'insurrection polonaise inspirait des in- 
quiétudes : on appréhendait que les négociations en- 
gagées aboutissent à la guerre. Néanmoins si on 
devait faire la part des circonstances, les élections 
avaient révélé un grand progrès du parti libéral. Les 
partis légitimiste et orléaniste n'avaient réussi à faire 
passer plusieurs de leurs candidats qu'avec l'aide de 
la démocratie. Ces symptômes ne furent pas négligés 
par l'Empereur, qui aflirma de nouveau son inten- 
tion de ne pas revenir en arrière. 

I. Annuaire tirs DtUJt-Wotldft, 
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La retraite imposée à M. de Persigny, qui avait trop 
passionné la lutte électorale et nui par l'excès de son 
dévouement, fut une première satisfaction à l'opi- 
nion publique. La présence à la nouvelle Chambre de 
plusieurs orateurs éminents des anciennes assemblées 
demandait un changement dans les rapports du gou- 
vernement avec le Corps législatif. Les ministres sans 
portefeuille furent supprimés. Le ministère d'État fut 
transformé : abandonné par M. le comte Walewski, 
il perdit toutes ses attributions administratives. Les 
beaux-arts furent rattachés au ministère de la maison 
de l'Empereur, les bibliothèques au ministère de l'in- 
struction publique. Le portefeuille, ainsi vidé, fut 
donné à M. Billault, qui n'en devint pas moins une 
sorte de premier ministre chargé de représenter le gou- 
vernement devant les Chambres et de défendre sa po- 
litique. Il devait être assisté du président du conseil 

d'État et des con- 
seillers d'Étal , 
commissaires du 
gouvernement. 
M. Baroche était 
le collègue dési- 
gné de M. Bil- 
lault; mais depuis 
onze ans il por- 
tait le poids de la 
discussion devant 
les Chambres , il 
relevait de mala- 
die, il avait be- 
soin de repos. On 
lui donna pour 
successeur M. 
Houher. Mais 
M. Baroche reçut 
un ministère d'ac- 
tion, le ministère 
de la justice, dont 
on augmenta l'im- 
portance en lui 
ajoutant les cul- 
tes, qu'on enlevait 
à l'instruction pu- 
blique. Dans les 
circonstances oit 
l'on se trouvait, 
tant que la ques- 
tion romaine n'était pas résolue, il fallait pour les cultes 
une mai ii ferme et une autorité déjà considérable, ce 
qui dicta auss-i le choix de M. Baroche. M. Rouland 
quitta le ministère de l'instruction publique, démem- 
bré d'une pari, puisqu'il perdait les cultes, augmenté 
de l'autre, puisqu'il recevait les bibliothèques. Ce fut 
un homme nouveau qui le remplaça, M. Duruy. Au 
ministère de l'intérieur et au ministère de l'agricul- 
ture, l'Empereur appela également des hommes nou- 
veaux, MM. Boudet et Béhic. 

Ces choix inattendus, qui sautaient par-dessus des 
têtes plus élevées , furent interprétés comme venant 
d'une pensée politique. L'Empereur, par la plus louable 
des prévoyances, cherchait à renouveler ion personnel 
gouvernemental, peu nombreux, que la mort et la fatigue 
commençaient à éclaircir. Il avait aussi des vues parti- 
culières qui l'avaient lixé sur les personnes. M. Boudet 
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avait la réputation d'être un administrateur éprouvé. Il 
pouvait faire beaucoup de bien à l'Intérieur tout en 
calmant les passions excitées et les susceptibilités 
froissées par M. de Per- 
signy. M. Bébic s'était 
distingué surtout dans 
l'organisai ion des Messa- 
geries impériales mari- 
times pour le service de 
l 'extrême Orient : on at- 
tendait de lui une vive 
impulsion aux travaux 
publics. M. Duruy sor- 
tait des rangs de l'Uni- 
versité : il annonça, tout 
de suite, par ses pre- 
miers actes, qu'il avait 
mission d'inaugurer une 
ère nouvelle pour l'in- 
struction publique. Il dé- 
buta en contre -si puant, 
un décret qui rétablis- 
sait l'agrégation de phi— 
lnsophie et rendait à cet 
enseignement dans les 
lycées son importance , 
trop diminuée sous le 
ministère de M. Fortoul. 
Il appela bientôt sur 
lui .l'attention du pays 
et devint une des per- 
sonnalités les plus caractérisées du nouveau cabinet. 

Comme pour mieux marquer la portée de ces chan- 
gements, l'Empereur adressa au ministre présidant le 
conseil d'État, M. Rou- 
her, une lettre dans la- 
quelle il l'invitait à étu- 
dier nn sérieux projet de 
décentralisation. Le sou- 
verain témoignait une fois 
de plus de sa persistance 
à suivre l'opinion. Les 
élections de 1863 ne n'é- 
taient point engagées sur 
une question précise : elles 
avaient une signilicaiion 
vague, elles indiquaient 
seulement le désir de voir 
le gouvernement déve- 
lopper les couséquences 
du décret du 24 novembre 
1860. L'Empereur pem-a 
qu'il n'y avait pas lieu de 
bouleverser le système 
gouvernemental : par les 
changements que nous ve- 
nons de rapporter il dé- 
clara seulement qu'il vou- 
lait continuer sa marche 
en avant et s'engageait de 
plus en plus dam la voie 
libérale. Il ne redoutait 

pus la nouvelle opposition; il se préparait seulement à 
lui tenir tête en organisant plus .fortement la défense 
du ses actes, et mieux encore en travaillant davantage 
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à l'amélioration matérielle et morale du plus grand 
nombre. Mais allait-il en avoir le loisir? Si les inquié- 
tudes excitées par le Mexique s'étaient dissipées de- 
vant la victoire, nos trou- 
pes devaient encore de- 
meurer au delà des mers 
plusieurs années : or en 
Europe il se passait de 
graves événements où 
nous aurions pu jouer un 
rôle plus généreux, si 
nous n'avions pas été 
troublés par la crainte de 
nous mettre une guerre 
sur les bras, tandis que 
nous en soutenions une 
autre en Amérique, au 
grand détriment de nos 
finances. 

$3.iNsunnEcmoN polonaise 
ds 1863. 

On sait comment la 
Pologne, après son réveil 
de 1830, retomba sous le 
joug de plus en plus lourd 
de la Russie. On sait com- 
ment l'empereur Nicolas 
usa durement de la vic- 
toire. Sans égard pour 
les réclamations de l'An- 
gleterre et de la France, il marcha dos lors ouverte- 
ment à l'anéantissement de la nationalité polonaise , 
garantie par les traités de Vienne. 

«Lois, coutumes, sou* 
venirs, langage, reli- 
gion, disait M. Bonjean 
au Sénat, tout ce qui, 
des plus petites aux plus 
grandes choses , consti- 
tue la nationalité d'un 
peuple, fut attaqué par 
la iorce ou miné par 
la ruse, avec une im- 
placable persévérance qui 
ue s'est pas^ démentie un 
seul jour pendant vingt- 
cinq ans. Les traités de 
Vienne avaient promis 
aux provinces polonaises 
une administration dis- 
tincte. En 1832, on en 
maintient un fantôme par 
l'institution d'un conseil 
d'État et d'une haute 
cour de jusiiee, russe 
sans doute, mais an moii 8 
siégeant à Varsovie. Eu 
1841 , on supprime et le 
conseil d'État et la Cour 
de justice, dont les at- 
tributions sont transférées 
au Sénat de Saint-Pétersbourg; c'est à Saint-Péters- 
bourg que fut désormais centralisée toute l'adminis- 
tration de Pologne, même les choses ayant un carat: - 
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tère essentiellement local , comme les travaux publics 
et les douanes. 

« La eoe-irJe et les ordres polonais avaient été sup- 
piimés e n 1831; en 1836, lut le tour des monnaies 
polonai e> ; en 1833 , celui du coutume national. Le 
costume ru<se du» remplacer le costume polonais : un 
rouble le prime à qui obéira*; le fiuet jusqu'au sang 
r- : al trant<. 

• De 18:12 à 1835, on transporte à Saint-Péters- 
bourg la hihho herjue , les m dailles, les collections de 
l'L'niver lté de Varsovie et de la Société des amis des 
sciences; renseignement de la jurisprudence natio- 
nale est interdit à Varsovie , l'Université de Wilna est 
supprimée. En même temps, l'enseignement de la 
lingue polonaise est prohibé, et le russe déclaré seule 
langue officielle. 

« En Litliu tnie, dès 1831 , les dénominations russes 
remplacent paitout les dénominations polonaises; en 
18i<*, le même système e*t appliqué au royaume de 
Pologne; aux huit gouvernements qui rappelaient trop 
les anciens palatinats, on substitue cinq rjoubrrnies 
sous des appellations nouvelles. I,a confiscation des 
biens contre tous ceux , jugés ou non , qui avaient pris 
pan a l'insurrection de 1830, fut appliquée avec des 
raffinements inconnus au génie si fiscal des empereurs 
romains. 

« Aux violences contre les choses se joignirent, dans 
des proportions inconnues jusque-là, les violences 
contre les personnes. En 1831, une première mesure 
ordonne la transportalion dans les steppes du Caucase 
et l'inscription parmi les cosaques de cinq mille fa- 
milles nobles de la Podolie. En 1832, Sa Majesté, dit 
le texte, « ilavjuè aj ni'er que la même mesure serait 
appliquée aux sept autres gouvernements (Je Wilna , 
f'rodno, W'itebsk, Hialistock, Mohilew , Minsk , Vol- 
hjnic et Kiowit- : te qui fera, dit l'ukise, 'quarante 
mille famil es. Le compte était exact, l'exécution fut 
abandonnée au pouvoir discrétionnaire des autorités 
russes. En vertu de cet ordre inouï, plus de 30u 000 
Polonais furent successivement transportés dins les 
steppes, où ils sont morts de misère et de désespoir. 

• Les enfants eux-mêmes ne furent pas épargnés. En 
183-2, uu ukase ordonne d'incorporer dans les batail- 
lons russes, comme enfouis de troupe, tous les jeunes 
Polonais, de sept a seize ans , soi-disant orphelins ou 
que leurs fa mi Iles trop pauvres n'auraient pas les moyens 
d'élever; et , en vertu de ces ordres élastiques , des mil- 
liers d'enfants furent ravis à leurs familles et a leur 
religion : on vit des mères se tuer de désespoir, d'au- 
tres se jeter sous les roues des chariots qui emmenaient 
leurs enfant*. 

« Restait la religion, dernier refuge des malheureux, 
dernier asile du patriotisme polonais. La Russie n'i- 
gnorait pas (pie tant que la Pologne resterait catho- 
lique , elle ne pourrait jamais devenir tout à fait russe. 
Aussi rien ne fut négligé pour obtenir la conversion 
d< s catholiques polonais nu culto dominant » 

Ici le prmee Napoléon' complote les détails qu'avait 
donnés M. Hmijean : « Deux ukases du b juillet et du 
19 octobre 1831, dit-il dans s<m discours 5 , défendent, 
ahn de propager le culte grec, de construite de nou- 
velles égl.sis destiné, s à la religion catholique , et de 

1. iw. urs de M. Honjean. *eanc du 17 mars 1HG:>. 
■1 lii-cdurs •)( S. A. t. le prince Na|*.|pun, séance du IH man 
is„:i 



' réparer celles qui existent. Le dernier nkase a été pu- 
blié dans la Gazelle officielle de Varsovie, à la date du 
18 décembre 1831. 

• Un ukase du 5 novembre 1831 renouvelle cette 

i prohibition , et déclare qu'il n'y aura désormais, dans 
j les provinces polonaises , qu'un seul prêtre par dis- 
trict , lequel (dit l'ukase) pourra être utile pendant le 
carême. 

• Un ukase du 19 juillet 1832 a/signe, dès à pré- 
sent , plus de la moitié des églises catholiques au culte 
grec , et ordonne qu'à l'avenir, toutes les fois qu'une 
église grecque sera ruinée ou endommagée, on s'em- 
parera d'une église catholique. 

» Un ukase interdit aux pères de famille de faire 
élever leurs enfants , même chez eux, par des maîtres 
qui n'auraient pas été examinés et approuves par l'U- 
niversité schismatique de Charkow. 

« Un autre ukase supprima toutes les écoles catho- 
liques, qui sont presque les seules du pays, depuis 
les Facultés universitaires jusqu'aux écoles primaires. 

« Enlin , un ukase inflige la censure à la parole du 
prêtre catholique , et prescrit qu'aucun sermon ne 
pourra plus être prononcé sans avoir été visé par les 
censeurs impériaux. » 

On avait espéré que l'empereur Alexandre II chan- 
gerait do système. Lorsqu'il vint à Varsovie en 1856 
il prononça cette parole désespérante : • Tout ce que 
mon père a fait est bien fait , mon règne sera la con- 
tinuation du sien. » Les Polonais opposèrent aux Rus- 
ses la résistance passive du martyre et cette résigna- 
tion irritait plus les Russes que ne l'eut fait une ré- 
sistance armée. En 1861,, la Pologne qui renaissait 
peu à peu, par la seule force morale, offrit un spec- 
tacle douloureux et touchant. Dans les journées des 
■25, 27 février et 8 avril, on vit tout un peu pie, hommes 
femmes et enfants , à genoux sur le pavé de Varsovie, 
devant les images de la Vierge, n'o îposer aux charges 
des cosaques et aux feux de l'infanterie russe que le 
chant de l'hymne nationale qui est une prière. Le 
8 avril, il y eut 500 blessés. L'un des chefs russes , le 
colonel Renthern , désespéré d'avoir à commander le 
feu sur deB femmes et des enfants agenouillés , se brûla 
la cervelle sur place. Le prince GortchakolT disait nu 
comte Zamoyski : «Mais battez-vous donc! — Nous 
n'avons pas d'armes. — Eh bien I je vous en donnerai. 
— Nous n'en voulons pas; vous pouvez nous assassi- 
ner, mais nous ne noua battrons pas. » Le prince Gorl- 
chakoff mourait un mois après (30 mai), épuisé par 
les fatigues et le regret du rôle qu'il avait dû jouer. Des 
réformes avaient été promises : le général Lambert 
vint pour les appliquer, et le marquis Wielopolski, 
qu'on ne peut mieux qualifier que du titre de Polonais- 
Russe, et qui occupait le ministère de l'instruction 
publique , chercha à faire prédominer son système, be 
marquis Wielopolski voudrait voir son pays se rallier 
franchement à la Russie cl l'aider dans sa propagande 
panslaviste. Les concessions paraissaient dérisoires aux 
Polonais, les procédés do l'administration ne chan- 
geaient pas Varsovie ne quitta pas le deuil qu'elle avait 
pris depuis la lugubre journée du 8 avril. Le 15 oc- 
tobre elle se proposait >ie célébrer la fête de Kociusko. 
Le général Lambert déclara l'état de siège. Les Po- 
lonais no s'en portèrent pas moins en foule dans les 
églises que les troupes cernèrent, puis envahirent et 
profanèrent. Le général Gerstenzweig , qui avait or- 
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donné les violence?, se suicida quelques jours après. 
Le général Lambert, qui n'avait pu les empêcher, quitta 
Varsovie. M. Wielopolski donna sa démission. La gé- 
néral Shoukozanett arriva et maintint l'état de siège 
dans toute sa rigueur. Les membres du clergé qui 
avaient protesté contre la profanation de leurs églises 
furent arrêtés : plusieurs furent déportés en Sibérie. 

L'année 1862 fut marquée du même caractère que 
l'année 1861 : défiance des deux côtés, mulentendus, 
réformes et répression. Il y eut dans cette année jus- 
qu'à 14 833 personnes dans les prisons, c'est-à-dire 
la dixième partie de la population de Varsovie. Aussi 
l'arrivée du grand-duc Constantin, frère de l'empereur 
Alexandre, nommé vice-roi de Pologne, le retour de 
M. Wielopolski, et un nouveau remaniement des insti- 
tutions promises ne modifièrent pas sensiblement la 
situation Cette nomination du grand-duc Constantin 
avait excité de sérieuses espérances en Europe. Le 
conseil d'Etat étudiait dès lors sur les conditions des 
paysans, sur l'émancipation des Israélites, la forma- 
tion de conseils de districts et de communes. Le 23 sep- 
tembre l'Université de Varsovie, fermée depuis trente 
ans, était rouverte en grande cérémonie. Toutes ces 
réformes ne satisfaisaient qu'à moitié les Polonais, qui 
voulaient obtenir une reconnaissance directe de leur 
nationalité. On cherchait tout simplement à leur dorer 
les chaînes qui les attachaient à la Russie et à prépa- 
rer les plans de Wielopolski. Des tentatives d'assas- 
sinat sur la personne du grand-duc et du marquis 
Wielopolski, actes de fanaiiques, vinrent un moment 
déconsidérer la cause des Polonais. Mais on ne pou - 
vait rendre le peuple responsable de ces crimes, et 
bientôt le gouvernement russe montra la sincérité de 
ses dispositions libérales par l'exil du chef de la no- 
blesse polonaise, le comte André Zanioyski, et par la 
mesure du recrutement. 

Le systèmed'améhorations partielles inauguré parle 
grand-duc Constantin ne pouvait ramener les Polo- 
nais; mais, fermement poursuivi, il aurait apaisé l'a- 
gitation, rétabli l'empire de la légalité, adouci le sort 
du royaume et diminué les haines. I,a mesura du 
recrutement était un démenti à la politique de modé- 
ration. Depuis six ans il n'y avait pas eu de levée 
d'hommes en Pologne, et le moment était bien mal 
choisi pour en ordonner une nouvelle. La manière 
dont on l'exécuta surtout amena l'explosion qu'il était 
facile de prévoir. Le marquis Wielopolski, qui travail- 
lait à l'émancipation des paysans, demanda, dans la 
crainte que celta levée d'hommes ne troublât sou travail, 
l'exemption des paysans. N'appliquer le recrutement 
que dans les villes offrait une merveilleuse occasion 
de se délivrer des turbulents, d'épurtr h pays, comme 
on disait. Une circulaire destinée à rester secrète, et 
qu'on a connue, déclarait que le nouveau recrutement 
avait pour objet d'épurer la population, qu'il n'était 
point limité quant au nombre, que les gens mal notés 
. devaient en supporter le poids, etc. C'était donc, comme 
le dit lord Palmerslon, une véritable transportahon. 

Le 15 janvier 1863, dans la nuit, de une heure à 
six heures du matin, la police et la troupe envahissaient 
les maisons désignées, et les scènes les plus odieuses 
se passaient. Les jeunes gens étaient enlevés, et, à leur 
défaut, toutes les personnes qui se trouvaient là, même 
des vieillards et des enfants. Les victimes de cette 
razzia étaient conduites à la citadelle. Qu'on juge de la 
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stupeur et de l'affliction do Varsovie. Pendant plu- 
sieurs jours cependant tout resta calme : une morne 
douleur p sait seule sur la ville. Le 19, le go;.v, r ..< ur,' 
qui croyait son triomphe assiré, puU.e lians le journal 
officiel de Varsovie: «que le recrutement n'.ivai' ren- 
contré aucune résistance; que les conscrits n'uva eut 
témoigné que de l'empressement et «le 'n lu. une vo- 
lonté, de la satisfa< tiûii et de la gaieté d'aller e for- 
mer à l'édile d'ordre que leur ouvrait le service mili- 
taire.» C'en était trop! insulter en opprimant, narguer 
un peuple en le décimant ! La Pologne tout entière 
frémit ; la patience échappa enfin. On courut aux 
armes. 

Des troupes de fugitifs quittèrent Varsovie et se di- 
rigèrent vers les forêts. Le 22 janvier avaient lieu les 
premiers engagements. Dans les palatinats de Varsovie, 
de Radom, de Plock, de Lublin, des bandes s'organi- 
sèrent. Manquant de fusils, les insurgés s'armaient de 
faux. Lo comité dVtion qui existait toujours à Var- 
sovie prit la direction de la lutte : lé 22 janvier, il pu- 
bliait un appel aux patriotes et en même temps lançait 
un décret destiné à gagner les paysans. Ce décret dé- 
clarait les paysans propriétaires libres des terres qu'ils 
occupaient, sauf indemnité aux anciens propri* taires. 
Dans les premiers jours du mois do février, on se bat- 
tait à Tomaszow, à Wonchok, à Biale. l e combat de 
Wengrow, dans lo palatinat de Lublin (6 février), fut 
acharné : les insurgés avaient affaire à 'les forces su- 
périeures. Deux cents jeunes gens so dévouèrent pour 
couvrir la retraite et périrent. 

Des chefs se révélaient : Léon Frankowski, Mic- 
lencki, Langiewicz. Laugiewicz, né dans le tiucfié «le 
Poson en 18*7, savait le métier des armes. Il avait 
pendant un an fait le service de la landwlir eu Prusse. 
Il avait été professeur à l'école militaire polonaise de 
Gènes. Audacieux et habile, il infligea plus d'une dé- 
faite aux colonnes russes. Celles-ci, qui croyaient 
étouffer en quelques jours le mouvement, étaient hu- 
miliées de renconlter une telle résistance. Daus leur 
colère, les Russes n'épargnaient rien. Ils mirent à sac 
la ville de Wonchok, pillèrent celle de Tomaszow; à 
Miechow leur conduite fut barbare. Voici un document 
que le prince Napoléon lut au Sénat, et qui montrera 
comment les Russes entendaient la répression. 

Le chef du district de Miechow à S. Ex. le comman- 
dant militaire du gouvernement de Radom (yèni-rul 
Uszakofl). 

« Arrivés dans la nuit du 16 au 17 de ce mois, les 
insurgés attaquèrent à six heures du matin la ville de 
Miechow; après un combat d'une heure et demie avec 
les postes avancés et la garnison impériale russe de 
cette ville, ils furent repoussés. Les habitants sont 
restés entièrement en dehors de ce combat; ils se sont 
conformés aux ordres donnés par le chef militaire local, 
le colonel prince Ilagration, commandant le 7' batail- 
lon de chasseurs, ordres renouvelé» avic plus de sé- 
vérité le 16 courant par son lieutei'aut, le major 
Niepielin, brigadier des gardes-lroutièies, le pnnc> 
Bagralion ayant ce jour-là même emmené de Miechow 
une partie rte s- s troupes. — Les portes cochères, les 
issues et les fenêtres des maisons ont été fermées, et 
nul des habitants n'jest sorti dans les rues, pour laisser 
toute liberté d'agir à la troupe. 
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c Une demi-heure après la retraite des insurgés, les 
soldats commencèrent à tirer dan» les fenêtres des 
musons : puis, en brisaat les portes, ils envahirent les 
demeures particulières, sous prétexte d'y chercher des 
insurgés, ou bien en affirmant qu'il en était parti des 
coups de feu. Ils se firent remettre de l'argent, arra- 
chèrent les propriétaires paisibles de leurs habitations, 
les maltraitèrent sans pitié , emportant tous les objets 
de prix et brisant les meubles. En rétablissant l'ordre 
de cette manière, beaucoup d'entre eux abusèrent des 
liqueurs fortes qu'ils trouvaient dans les caves, les 



cafés, les boutiques et les brasseries, et qu'ils buvaient 
avec avidité; dans cet état, sans même obéir aux ordres 
des officiers qui cherchaient à les retenir, ils se por- 
tèrent à tous les excès; ils mirent le fen aux maisons 
sur plusieurs points de la ville, et profitant de l'alarme 
pour saisir les passants inoffensifs, les assommer, les 
tuer, ils se livrèrent à toutes les horreur» du massacre 
et du pillage. 

• Ni l'autorité du rang, ni le grade, ni l'uniforme, 
ni les signes honorifiques ne pouvaient préserver la 
vie des victimes. Le bourgmestre, Pierre Voriéchowski, 




Langicwicz. 



renommé par son zèle civique, proposé pour une ré- 
compense par le prince Bagration, lorsque les soldats 
envahirent sa demeure, sortit revêtu de son unilorme 
et de ses insignes, sans doute pour les haranguer et 
pour se faire reconnaître; mais, appelé aussitôt par 
eux rebelle, traîné vers le corps de garde, sous 
une grêle de coups de crosse, de baïonnette , il fut 
égorgé devant le poste même, à quelques pas de sa 
maison. Une demi-heure après, les soldats insul- 
taient au cadavre en le perçant de coups de lance et 
de baïonnette , le dépouillaient de' tout vêtement, le 



traînaient dans le ruisseau voisin du corps de garde, où 
il resta baigné dans son sang jusqu'à ce que des 
hommes de cœur, fléchis par les prières de sa mil- 
heureuse épouse, dussent recueilli ses restes mutilés 
dans sa maison, où ils furent bientôt consumés par 
l'incendie. 

« Le juge de paix et le maire communal de Miechow, 
malgré les signes et le costume de leur emploi, furent 
de même pillés et conduits à coups de crosse au corps 
de garde, d'où ils ne furent délivrés que sur les in- 
stances de quelques officiers dont ils étaient connus. 
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Le maître de poste, saisi dans sa maison, dans le bu- 
reau de poste, fut traîné dans la rue, dépouillé jusqu'à 
la chemise, roué de coups, resta prisonnier plus long- 
temps encore au corps de garde, et ne dut son salut 
qu'à une pareille intervention. 

« Le chef même du district fut assailli dans sa mai- 
son, dont les portes avaient été enfoncées, menacé de 
mort, et ne fut sauvé que grâce aux efforts d'un inva- 
lide, non saus avoir payé une forte rançon à sept sol- 
dats qui voulaient le tuer comme rebelle, en disant 
que des coups de fusil étaient partis de sa demeure, ce 
qui, pourtant, était une insigne fausseté. L'ingénieur 
voyer Vysoski, qui le soir précédent était revenu de 
Varsovie à Miechow, bien que logeant dan6 la même 
maison que deux officiera de chasseurs, fut de même 
rencontré, malmené et dépouillé. L'ingénieur du dis- 
trict fut pareillement traité ; on lui prit son argent, ses 
effets et jusqu'à sa montre.... » 

Après avoir lu ce document, le prince Napoléon 
ajouta : « Je dois faire connaître au Sénat une lettre. 
Son style familier et les détails intimes qu'elle con- 
tient montrent combien peu elle était faite pour les 
honneurs d'une discussion sénatoriale, combien elle a 
été écrite dans les épanchements intimes de la vie, 
sans arrière-pensée de publicité. Cette lettre est d'une 
très-grande dame polonaise habitant Cracovie, que je 
nommerais, parce que j'aime à nommer toutes mes 
sources, si je ne craignais véritablement de la com- 
promettre. Elle est touchante, car il y a des points sur 
lesquels-, malgré toutes nos divergences politiques, 
nous devons être d'accord : c'est en ce qui concerne les 
sentiments d'humanité, de respect, de fraternité vis-à- 
vis de ceux qui souffrent. 

« Cracovie, le 6 mars. Aujourd'hui je puis vous 
parler de deux succès des insurgés. Hier, le corps de 
Jezioranski a eu un avantage sur les Russes; il leur 
a tué quarante hommes, blessé davantage, et cela près 
de Pieskowa-Skala, que les Russes ont brûlée. Au- 
jourd'hui jeudi, 5 mars, la nuit, à une heure, Langie- 
wicz a surpris un détachement de Russes, et en a tué 
beaucoup : on parle d'un grand nombre ; dans la jour- 
née, il s'est encore battu avec avantage; demain nous 
aurons les détails; ce soir nous ne pouvons savoir qu'en 
gros la bonne nouvelle, mais elle est sûre. En atten- 
dant, les Russes ne font que publier que le corps de 
Langiewicz est en fuite, lui blessé et déjà mourant en 
Gallicie. 

« Oh ! des armes ! des armes ! si nous en avions ! 
Mais chaque carabine a été arrachée à l'ennemi et 
payée du plus pur sang. Cependant il y a déjà des 
bandes pas trop mal armées. Si vous voyiez ces jeunes 
gens partir, votre cœur serait inondé d'admiration, de 
respect et de joie. Chacun commence par s'agenouiller 
au confessionnal pour faire une confession générale. 
Ils approchent des sacrements, prennent le scapulaire, 
et puis calmes, remplis de foi et d'espoir, ils partent 
non en ayant l'espoir de vivre, mais ayant la foi et 
l'espoir que Dieu acceptera leur sang, et que leur mort 
fera revivro la patrie. 

« La pauvre Cracovie est inondée par les malheu- 
reux dépouillés de toutes les villes et villages des fron- 
tière'», que les Russes brûlent et dévasteut. Tout le 
monde est d'une activité immense pour pourvoir à tant 
de besoins, tant de détresse. Je n'ai pas entendu une 
plainte de tous ces malheureux; seulement ils offrent 



toutes leurs souffrances à Dieu pour la Pologne; beau- 
coup do jeunes gens de grandes familles partent et se 
joignent aux bandes. Les domestiques, les valets de 
ferme, tout ce qui est jeune s'en va au moment donné. 

« J'ai vu, l'autre jour, une scène bien touchante. Le 
fils d'une de mes amies devait partir; mais il attendait 
chez ses parents que l'ordre lui en vint de ceux qui 
devaient partir avec lui; il ignorait le jour et l'heure. 
— A dix heures du soir, il apprend qu'à une heure du 
matin il doit partir avec dix autres. Il fait son paquet, 
range ses petites affaires, fait venir le prêtre (car les 
églises étaient fermées), se prépare comme pour la 
mort, puis reçoit à genoux la bénédiction de ses pa- 
rents, et part gaiement rejoindre les autres. — Il a eu 
bonne chance, car il a pu prendre part au succès d'au- 
jourd'hui et se porte bien, grâce à Dieu ! 

< Langiewicz a décidément beaucoup de talent et 
d'énergie. Après Malagoarcz, où il a échappé avec le 
plus grand talent au cercle des Russes, et où il a été 
vainqueur, il a combattu sept jours de suite tous les 
jours, puis il a pris trois jours de repos à Ojcow. Main- 
tenant on ne sait où il va ni ce qu'il fera. Mais il a re- 
commencé brillamment. Que vous dire encore? Les 
Russes continuent leur affreux système de massacres 
de femmes, enfants et vieillards, de pillage, d'incendie, 
tandis que les bandes des insurgés sont disciplinées, 
remplies de respect pour les propriétés et les per- 
sonnes. Eufin, je voudrais bien qu'on voie de près 
comment les choses se sont passées, pour savoir com- 
bien les Russes sont des sauvages corrompus, rongés 
de vices » 

Jusqu'au mois de mars, l'insurrection allait se dé- 
veloppant partout sans direction unique. Elle était 
surtout le fait de la jeunesse. Le parti modéré ne se 
prononçait pas, tout en demeurant sensible au dévoue- 
ment de la jeunesse. Il ne voyait pas dans cette explo- 
sion assez de gages de succès et craignait qu'elle 
n'avançât trop les affaires du parti révolutionnaire. Il 
voulait, au lieu d'un comité, une dictature. On s'en- 
tendit, et le jeune Marian Langiewicz fut proclamé 
dictateur le 12 mars à Sloshowa, non loin de Miechow. 
La dictature offrait des avantages, mais elle avait ses 
inconvénients. Elle indiquait aux Russes où il fallait 
frapper. Le dictateur réunissait autour de lui une petite 
armée : les Russes tournèrent contre lui tous leurs 
efforts au lieu de se disperser. Attaqué par des colonnes 
convergentes à Chrobierz, à Grochowiska, non loin de 
la Yistule, dans l'ancien palatinat de Cracovie, Lan- 
giewicz se battit pendant trois jours, le 17, le 18 et le 
19 mars. Mais le cercle des baîonnettee russes se re- 
fermait de plus en plus. L'armée polonaise allait 
être enveloppée. Langiewicz comprit le péril : il di- 
visa ses troupes par bandes en leur ordonnant de 
s'échapper et de gagner une autre partie du pays. Lui- 
même se jeta, comme il avait déjà fait plusieurs fois, 
sur le territoire autrichien pour gagner plus facilement 
une autro province. Mais les agents de l'Autriche l'ar- 
rêtèrent et le retinrent prisonnier. La Russie crut la 
lutte finie et l'annonça à l'Europe. La lutte recom- 
mença au contraire plus vive. 

« L'ancien comité de Varsovie, reprenant aussitôt 
le pouvoir, interdisait désormais tout essai de dicta- 
ture nouvelle, et il était d'autant plus fort cette fois 

1. Lettre citée dans le discour» du prince Napoléon le 18 
mars 1863. 
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qu'il n'avait plus rien d'exclusif, qu'il faisait la part de 
toutes les influences, qu'il comptait dans sa mysté- 
rieuse organisation des hommes de tous les partis. Les 
opinions avaient pu différer jusqu'au 22 janvier, l'in- 
surrection les avait rapprochées; la chute de la dicta- 
turc de Langiewicz laissait la nation tout entière debout 
avec ses bandes innombrables et son gouvernement 
reeoinposé sous la forme anonyme en face de la Russie. 

« C'est le moment, en effet (mars-avril), où les situa- 
tions se tranchent, où la rupture entre tout ce qui est 
polonais et tout ce qui est russe éclate de plus en plus 
dans une série de faits concordant avec la multiplica- 
tion des baudes. Un jour, c'est le conseil municipal de 
Varsovie qui refuse de rester en fonction; un autre 
jour, les Polonais membres du conseil d'Etat donnent 
leur démission ; mais l'acte le plus grave, le plus si- 
gnificatif était une manifestation de l'archevêque de 
Varsovie, Mgr Felinski. Ce prélat, qui était membre 
du conseil d'État, avait donné sa démission comme ses 
autres collègues. Le grand-duc Constantin ne voulut 
pas l'accepter. Mgr Felinski adressa alors sa démis- 
sion à l'empereur lui-même, en l'accompagnant d'une 
lettre où il adjurait le tzar de mettre fin à la lutte. 

• La Russie, il est vrai, pour ôler tout prétexte à 
l'Europe, qui commençait à témoigner son émotion et 
à se mettre en mouvement pour sa campagne diploma- 
tique, promulguait un actp d'amnistie par un manifeste 
impérial du 1"/12 avril. Elle promettait le parJon et 
l'oubli du passé « à ceux qui déposeraient les armes 
avant le 31 mai. » Elle maintenait encore les institu- 
tions administratives précédemment accordées; mais 
c'était là malheureusement un acte dérisoire, d'autant 
moins sérieux qu'il coïncidait avec un décret de confis- 
cation lancé contre ceux qui auraient pris part à l'in- 
surrection et avec l'envoi du général de llerg à Var- 
sovie comme adjoint du grand duc Constantin. Le 
général de Berg était justement un des ofticiers russes 
qui avaient exécuté, après la révolution de 1 83 1 « toutes 
les mesures de rigueur dont l'empereur Nicolas pour- 
suivait la Pologne. Le retour d'un des plus implacables 
instrument de Nicolas n'annonçait pas des intentions 
favorables. Quant à Mgr Felinski, il devait bientôt 
expier sa lettre au tzar et la protestation qu'il publia 
quelque temps après contre l'exécution d'un religieux 
de Varsovie : il ne tarda pas & être appelé à Saint- 
Pétersbourg, pour être expédié de là au fond de l'em- 
pire. Au demeurant, ce que voulait la Russie par l'acte 
d'amnistiedu 1 2 avril, c'était se donner aux yeux de l'Eu- 
rope un dehors de clémence, sauf à appliquer plus que 
jamais en réalité son système de répression aveugle. 

« Cette vaine amnistie, accompagnée de promesses 
d'institutions administratives, ne répondait plus à rien ; 
elle ne faisait que rendre plus sensible le caractère 
inexorable de la lutte. On s'y préparait dans les deux 
camps avec un redoublement d'énergie. La Russie se 
disposait à un grand effort militaire, et annonçait 
qu'après le 13 mai elle allait pousser à l'extrémité la 
répression. De son côté, le Comité central, dès le 
10 mai, se transformait définitivement en gouverne- 
ment national; il décrétait une organisation qui em- 
brassait non-seulement le royaume, mais encore la I 
Lithuanie, la Ruthénie, et il résumait son programme 
en quelques articles : — « Conquête et garantie d'une 
indépendance complète pour la Pologne, la Lithuanie 
et la Ruthénie, — émancipation des paysans d'après 
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le décret du 22 janvier, — égalité devant la loi et tous 
les citoyens, sans distinction de classes et de croyances, 
— défense des traditions nationales, sans préjuger telle 
ou tcllo forme de gouvernement pour l'avenir, la na- 
tion ayant seule le droit de statuer à ce sujet après avoir 
recouvré son indépendance. 

« Pendant tout l'été de 1863, c'était vraiment un 
étrange et émouvant spectacle que celui de ce malheu- 
reux pays transformé en champ de bataille. On peut 
! dire que la nation tout entière était debout, combat- 
tant et obéissant à un gouvernement dont elle accep- 
tait religieusement la direction sans le connaître. L'in- 
surrection se manifestait jusque dans la Ruthénie, 
particulièrement dans la Volhynie; mais elle se con- 
centrait surtout dans le royaume et dans la Lithuanie, 
et c'est ici qu'on pouvait voir combien la disparition de 
la dictature de Langiewicz avait eu peu d'influence. Ln 
combat, à vrai dire, n'avait point subi d'interruption. 
De tous côtés se levaient des bandes innombrables qui 
se grossissaient de volontaires du pays ou de détache- 
ments venus du grand-duché de Posen et de la Galicie. 
« Aller au bois » était devenu une expression prover- 
biale en Pologne. La guerre ne se faisait pas d'ailleurs 
au hasard, à l'aventure; il y avait plus d'ordre et d'nr- 
ganisation qu'on ne l'aurait cru. Le pays était divisé 
en circonscriptions militaires stratégiquement relié* s 
et ayant leurs chefs supérieurs. Dispersées dans les 
palalinats de Cracovie, de Sandoinir, de Lublin. de 
Kalisch, de Podlachie, d'Augustowo, de Plock, et dans 
toute la Lithuanie, les bandes polonaises étaient ar- 
rivées à faire avec un art merveilleux la guerre de 
partisans. Elles avaient acquis, sans compter l'élan et 
l'intrépidité au feu, une aptitude à se dissoudre et à se 
reconstituer, une souplesse d'évolutions qui déconcerta 
plus d'une fois la stratégie russe. Un Anglais sincère 
et honnête, un professeur considéré, se donnait à cetie 
époque le plaisir de faire un voyage en Pologne, et il 
a»raconté avec une simplicité émouvante ce qu'il avait 
vu, dans un récit qui a paru sous le titre de l'Insur- 
rection en Pologne. Pendant son voyage, il avait ren- 
contré des détachements polonais, et il était frappé de 
l'aspect martial de ces volontaires, de l'ordre, de la 
discipline qui régnaient dans ces bandes, du courage 
brillant et intelligent de ces jeunes officiers qui mar- 
chaient à la mort avec un entrain chevaleresque, qui 
le faisaient assister à un repas où ils portaient des toasts 
à la reine Victoria et à la libre Angleterre. Tons ces 
détachements formaient une véritable armée nationale 
qui comptait dans ses rangs des soldats promptement 
aguerris, endurcis par les marches rapides et par la 
misère, soutenus par un patriotisme exalté. Ces corps 
de volontaires livraient en quelques mois plus de com- 
bats que l'armée la plus éprouvée. Décimés par le feu, 
ils se renouvelaient sans cesse; ils ont vu passer à leur 
tête tout un essaim* de chels héroïques, inconnus la 
veille, et le lendemain populaires dans toute la Po- 
logne. 

« De tous ces chefs, la plupart sont morts, les uns 
sur le champ de bataille, les autres fusillés ou pendus 
après avoir été faits prisonniers. Il y avait dans les 
commencements des officiers français accourus au bruit 
de ce grand combat : le jeune Ynnck de Blankenheim, 
qui avait quitté une carrière toute tracée où il s'était 
fait déjà remarquer; MM. Buffet, Roux-Chaussé, 
Ganier, Déodat Lejars, et d'autres encore. Le jeune 
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Rochebrune commaodait les zouaves de la mort. 
Parmi les Polonais, on ne peut certes énumérer tous 
les chefs qui se sont succédé. 

« Narbutt était le tils de l'historien national de ce 
nom. Il avait trente-trois ans. Condamné dès sa jeu- 
nesse au service militaire en Russie, il était allé au 
Caucase; il avait été blessé au siège de Kars pendant la 
guerre de Crimée, et grâce à sa blessure il avait pu 
renirer en Lithuanie. A l'appel venu de Varsovie, il 



avait levé le drapeau de l'insurreclion, et pendant deux 
mois il déconcerta les Pusses par son audace et son 
habileté. Victime d'une trahison, livré par un garde 
forestier, il fut surpris dans son ratnp, et au moineut 
où il allait encore ëchapp«r aux Russes, quoique blessé, 
il tomba frappé à mort. Sierakowski , une des plus 
nobles ligures de cette lutte, était avant l'insurrection 
colonel d'état-major dans l'armée russe. Il avait, plus 
que tout autre, contribué à l'abolition des peines cor- 





porelles en Russie. C'était ùu esprit ardent, un cœur 
loyal. Dès le début de l'insurrection, il donnait publi- 
quement sa démission d'ollicier russe, et bientôt il 
paraissait en Lithuanie à la tète d'une bande qui gros- 
sissait rapidement jusqu'à compter 2000 hommes. Il 
avait pris le nom de Dolenga. Blessé gravement dans 
une rencontre, il nu put échapper aux Russes. Il fut 
traduit devant un conseil de guerre , condamné et 
pendu. Les Russes, sans vouloir attendre sa mort, qui 
était inévitable, le lirent porter tout blessé au sup- 

199 



plice, et il mourut hissé au gibet parles soldats qu'il 
avait contribué à délivrer du knout et des verges. 
Quant à Mackiewic/., c'était un prêtre qui avait été 
d'abord chapelain dans le corps de Sierakowski, et 
qui deviul bientôt lui-même chef d'une des bandes les 
plus considérables. C'était le type du prêtre-soldat, 
alliant la religion et la patrie. Il s'était fait un asile 
impénétrable dans les forêts lithuaniennes où il a tenu 
pendant bien des mois, faisant des sorties souvent vic- 
torieuses et se rejetant dans le bois. Il n'a été pris 
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qu'au mois de novembre par trahison, un jour qu'il 
s'était hasardé dans un village, et il périt en se défen- 
dant oontre les Russes axourus pour s'emparer de lui. 
Ce sont de tels hommes qui ont animé de leur intelli- 
gence et de leur feu cette redoutable guerre, qui lui 
ont imprimé leur caractère pendant dix-huit mois. 

« Ce qu'il y a eu cependant de plus curieux peut- 
être dans cette insurrection, c'est ce gouvernement 
qui dirigeait tout, et qui siégeait a Varsovie même 
sous l'œil des autorités russes. Dans le mystère même 
où il s'enveloppait, le gouvernement anonyme avait 
son organisation, ses conseils, sa place, ses départe- 
ments ministériels; il étendait partout ses ramifica- 
tions. Ceux-là mêmes qui exécutaient ses ordres ne le 
connaissaient pas et n'obéis- aient pas moins. Il décré- 
tait des impôts, et les impôts étaient ponctuellement 
acquittés ; il distribuait des passe-porls aux voyageurs ; 
il publiait des journaux jusque dans les provinces sans 
que les autorités russes y vissent rien. Le sceau natio- 
nal, qui était le seul signe où ses actes se faisaient 
reconnaître, était respecté de tous les Polonais dans 
l'intérieur du pays et au dehors. Ce voyageur anglais 
dont nous parlions constate, pour les avoir vus, quel- 
ques-uns des effets de cette prodigieuse organisation. 
Il avait reçu un passe-port du préletde Varsovie ; par- 
tout sur son passage il trouvait des relais de postes 
nationaux organisés. 11 montre ce qu'a été cette per- 
ception des impôts qui s'accomplissait avec une sorte 
de régularité, qui s'étendait jusqu'à des fonctionnaires 
de la Russie, tels que le gouvernement de la banque, 
et il cite le fait du grand-duc Constantin lui-même pris 
au piège, et payant ses 10 000 roubles de contribu- 
tion, lorsqu'il se croyait déjà sûr do découvrir le se- 
cret de l'organisation dans la maison qui lui était si- 
gnalée comme un lieu de payement. Certes, si quelque 
chose est propre à attester la puissance de ce gouver- 
nement, c'est qu'il rendait des sentences de mort qui 
étaient publiées, affichées, signifiées et exécutées 
presque à heure fixe. Tout ce qui se passait dans les 
cor seilsdes autorités russes, il le savait presqne aussi- 
tôt. Une telle action, dont il est puéril de contester la 
réalité, d'ailleurs avouée par les Russes eux-mêmes, 
ne s'explique que par un fait : la complicité univer- 
selle, et le général de Rerg, à son arrivée à Varsovie, 
résumait assez exactement la situation, lorsqu'il disait 
au grand-duc Constantin, qui lui demandait s'il avait 
fait quelque découverte : « J'ai découvert que, hormis 
Votre Altesse Impériale et moi, tout le monde ici fait 
partie du comité. » C'était en effet la nation tout en- 
tière s'entendant à demi-mot, obéissant à un signe, 
agissant avec une unanimité spontanée *. » 

L'intervention diplomatique de l'Europe, l'extension 
de la lutte déterminèrent la Russie à concentrer toutes 
ses forces en Pologne et à terrifier les insurgés par 
un système impitoyable de répression. Le grand-duc 
Constantin, le marquis Wielopolski disparurent de la 
scène, et le général de Berg eut le champ libre dans 
le royaume de Pologne. En Livonie, le général Dlo- 
towskoï se signala par ses excès ; mais il n'égala pas le 
zèle qui a valu une sinistre célébrité au général Mou- 
ravief en Lithuanie. 

Les supplices se multiplièrent dans cette malheu- 
reuse provinc* : de riches propriétaires, des prêtres, 

1. Annuaire des Deux-Mondes, 1862-63. 



des gentilshommes, furent fusillés ou pendus. La 
mort du comte Léon Plater retentit douloureusement 
en Europe. Mouravief disait même à ses agent* : « Il 
est inutile de faire des prisonniers. » Proscrivant toute 
marque de sympathie donnée aux insurgés à l'égard 
de la révolte; proscrivant le deuil, Mouravief infligeait 
les châtiments les plus sévères, même aux femmes 
dont il ne respectait pas la pudeur. Il forçait à la dé- 
nonciation. Il y eut, jusqu'au mois de juillet, dans le 
seul gouvernement de Wilna, 397 personnes dont les 
biens étaient séquestrés. Mouravief excitait les paysans 
contre les propriétaires : « Paysans et anciens servi- 
teurs de château, leur disait-il, vous n'êtes plus obli- 
gés de travailler pour vos seigneurs, vous êtes complè- 
tement libres .... Réunissez-vous de votre côté, et tâchez 
de détruire les moyens d'existence et d'action que pos- 
sèdent les rebelles.... Vous surveillerez les rebelles, 
et tout passant qui vous paraîtra suspect devra être 
arrêté Vous vous emparerez ensuite des gens mal- 
intentionnés , sans égard pour leur position et leur 
caractère, tels que les prêtres, les gentilshommes, les 

propriétaires, etc » Il confisquait au profit des 

paysans les biens de la petite noblesse. Le général 
Annenkof agissait de même en Ukraine, et les lieu- 
tenants de Mouravief enchérissaient encore sur ses 
circulaires. A Varsovie, la maison du comte André 
Zaraoïski fut livrée au pillage et à demi brûlée. Tous 
les insignes de deuil, quels qu'ils fussent, étaient sé- 
vèrement prohibés. On forçait les Polonais à signer 
des adresses de dévouement au czar, et Mouravief était 
celui qui en obtenait le plus. Le gouvernement natio- 
nal d'ailleurs avait engagé ses [concitoyens à signer 
pour ne pas s'exposer à de nouvelles violences. Mou- 
ravief reçut du czar l'ordre de Sainl-Amlrè comme 
récompense de son zèle; plus tard il fut nommé comte. 

C'est ainsi que la Russie répondait aux remontrances 
solennelles de l'Europe. Au mois de seplembre toutes 
les espérances que les Polonais avaient conçues de l'in- 
tervention européenne s'évanouissaient. Cependant on 
eut encore un jkmi d'espoir lorsque l'empereur Napo- 
léon proposa un congrès. D'ailleurs les puissances 
occidentales pensaient que le mouvement se main- 
tiendrait pendant l'hiver et permettrait d'entreprendre 
quelque chose au printemps de 1864. La Russie prit 
ses mesures pour que la révolte fût écrasée. Elle amena 
l'Autriche à se rapprocher d'elle. L'Autriche proclama 
l'étal de siège en (îalicie, et tout fut dit. La répression 
continua après la défaite de l'insurrociion. Au mois de 
mai I8l>n, le bourg d'Ibinny, dans le gouvernement de 
Kowno, fut détruit de fond en comble. Les terres 
appartenant à la noblesse de cette contrée ont été 
distribuées à trente-deux familles de vieux croijanU. 

Les ukases du 2 mars 1864 ont réglé le sort des 
paysans polonais de manière à déposséder les anciens 
propriétaires et à fomenter la haine des classes. La 
Pologne se trouve donc dans une situation déplorable, 
et l'insurrection de 1863 ne lui a valu que de retom- 
ber plus meurtrie sous la maiu de fer de la Russie. 

§ k. LA DIPLOMATIE EUROPÉENNE KT LA POLOGNE. 

L'Europe donna encore une fois la preuve de son 
impuissance à secourir la Pologne. Trois gouverne- 
ments se réunirent pour agir sur la Rursio ; mais 
celle-ci ne se trompa point sur le caractère factice de 
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cette entente, soi-disant commune, et ne tint compte 
de leurs réclamations qui accrurent son irritation en 
donnant aux malheureux Polonais des espérances 
bientôt détruites. 11 n'en est pas moins d'un haut et 
douloureux intérêt de voir comment les rivalités et les 
ambitions des puissances paralysent leurs efforts quand 
une graude infortune les sollicite à la soulager. 

Le gouvernement fi ançais en 1855, lors de la guerre 
de Crimée, n'aurait pas demandé mieux i[ue do faire 
servir les victoires de nos armes au rétablissement de 
la Pologne. Le cabinet de Londres se refusa, au mois 
de mars, à cette extension de la guerre : ce n'était pas | 
de ce côté qu'il tenait à affaiblir la Russie. Mais, après 
la chute de Sébastopol, les dispositions du cabinet des 
Tuileries étaient changées : satisfait du résultat ob- 
tenu, il ne songeait plus qu'à une paix nécessaire à la 
prospérité de la France. Lorsque l'Angleterre voulut 
continuer la guerre, et cette continuation eût posé iné- 
vitablement la question polonaise, Napoléon III s'y 
refusa. Le ministre anglais, lord Glarendon, prononça 
le nom de la Pologne au congrès de Paris. Le minisire 
russe comte Orloff déclara que « l'empereur Alexandre 
avait résolu de rendre aux Polonais tout ce dont on 
venait de lui parler. ■ Au lendemain de la guerre, le 
gouvernement français, qui connaissait les jalousies de 
l'Angleterre , se montra plein de bienveillance pour 
le gouvernement russe. Les relations devinrent cor- 
diales : on se rappelle l'entrevue de Stuttgart en 1857. 
Là l'empereur Napoléon proiita de l'intimité pour 
rappeler les promesses du comte Urloff, et l'empereur 
Alexandre disait, après l'entrevue, d'un ton à la fois 
étonné et blessé : • On a osé me parler Pologne ! » 
Cependant le rapprochement entre la France et la 
Russie subsistait. Même dans les affaires d'Orient une 
rare concordance se remarquait entre les vues de Paris 
et de Pélersbourg : les idées semblaient les mêmes. 
On pense bien que la condescendance de la Russie 
pour les propositions de la France dans la question des 
principautés danubiennes avait de sérieuses raisons 
d'être et qu'elle regardait ces propositions comme fa- 
vorisant la politique au lieu de la contrarier. Néan- 
moins l'entente franco-russe parut évidente à l'époque 
de la guerre d'Italie, et nous avons dit comment la 
Russie appuya la France moralement et diplomati- 
quement. Le czar ne protesta point contre l'annexiou 
de la Savoie, mais il profita de <.ette ambition française 
qui nous brouillait avec l'Angleterre pour donner à sa 
politique plus d'indépendance. Le czar profita du 
trouble de l'année 1860 pour demander le remanie- 
ment des stipulations du traité de Paris. La France 
tint bon; etlorsde l'entrevue de Varsovie qui semblait 
combinée contre elle, elle paralysa l'hostilité de la 
Prusse et de l'Autriche par le bon vouloir de la 
Russie. Bien qu'absente, on a dit avec raison qu'elle 
avait été l'âme de cette entrevue. L'attitude de plus en 
plus grondeuse de l'Angleterre portait le cabinet des 
Tuileries à se rejeter vers Pétersbourg. L'alliance 
franco-russe en 1861 et 1862 é'.ait un fait qu'on ne 
discutait plus et qui alarmait la Grande-Bretagne. Le 
mouvement libéral qui semblait se produire en Russie, 
l'afflnence des Russes à Paris, leur sociabilité faisait 
accepter volontiers une alliance qui paraissait plus sûre 
que celle de l'Angleterre. Vers la fin de l'année 1862 
(21 décembre), l'empereur Napoléon III recevant en 
audience publique le nouvel ambassadeur de Russie , 



1 M. le baron Budberg, s'exprimait ainsi : e Je n'ai qu'à 
| me féliciter des rapports qui existent entre l'empereur 
i de Russie et moi. Ils ont d'autant plus de chances de 
durée qu'ils sont nés d'une sympathie mutuelle et des 
véritables intérêts des deux empires. En effet , j'ai pu 
apprécier l'élévation d'esprit et la droiture de cœur de 
votre souverain , et je mi ai voué une amitié sincère. » 

C'est dans de telles circonstances que l'insurrection 
de la Pologne éclata. Le prince Czartoryski avait en 
vain mis en garde ses malheureux compatriotes dans 
un discours du 29 novembre 1861. Il avait adjuré les 
Polonais de subir leur triste sort en martyre, de subir 
jusqu'à cet odieux recrutement qui les menaçait. « En 
préseuce de l'état actuel de l'Europe , disait-il , des 
alliances qui s'y préparent , des communautés d'inté- 
rêts qui s'y établissent, nul homme sensé ne saurait ad- 
mettre qu'un soulèvement en Pologne pourrait, à l'heure 
qu'il est , trouver un appui quelconque i> l'étranger. » 

Le gouvernement français, douloureusement affecté 
de celte insurrection qui dérangeait sans doute de beaux 
plans , se tint dans la plus grande réserve 11 espérait 
d'abord que ce serait tout au plus une échauffourée. La 
durée de l'insurrection et surtout l'attitude de la Prusse 
forcèrent enfin le cabinet des Tuileries à rompre le 
silence. Le roi de Prusse Guillaume I" a pour princi- 
pal ministre un homme qui depuis plusieurs années 
oeoupe beaucoup l'Europe de ses faits et gestes et la 
préoccupe davantage quant à ses plans. C'est M. de 
Bismark-Schœnhaussen. M. de Bismark, représentant 
du parti féodal et absolutiste, l'a pris de haut avec les 
chambres prussiennes et sait au besoin s'en passer. 
Pour rendre plus facile cette politique, il cherche h 
donner à la Prusse une grande situation extérieure et 
la pousse aux désirs d'agrandissements : il ne s'en 
tient pas aux désirs comme on l'a vu en 1864-65. M. de 
Bismark jugeait l'appui de la Russie indispensable à 
ses projets : il se hâta d'offrir au czar son assistance 
qu'on ne lui demandait pas. Une convention fut signée 
le 8 février entre les deux cours de Berlin et de Saint- 
Pétersbourg. Cette convention émut vivement l'Europe : 
on n'a jamais pu savoir au juste sa portée, mais les 
réclamations des puissances firent abandonner cette 
convention. L'immixtion de la Prusse dans les affaires 
de Pologne autorisant les puissances à intervenir éga- 
lement, la question polonaise prit dès lors toute l'im- 
portance d'une question européenne. La France cher- 
cha à s'entendre avec l'Angleterre et l'Autriche pour 
formuler un blâme contre la convention prussienne. 
Mais l'Angleterre et l'Autriche, tout en blâmant M. de 
Itismark , s'effrayèrent de voir la France s'en prendre 
à la Prusse et non à la Russie. 

La France avait déjà adressé à la Russie des remon- 
trances amicales. L'Angleterre envoya au contraire 
dès le 2 mars une dépêche sévère. Le cabinet des Tui- 
leries n'appuya pas cette démarche du cabinet britan- 
nique , mais en profila pour prier la Russie de faire 
des concessions et de prévenir toute complication. A 
Paris on se faisait encore des illusions sur la force du 
parti libéral dans l'empire russe. « On avait oublié 
avec quelle prodigieuse facilité la société moscovite 
sait recevoir et exécuter tout mot d'ordre venu d'en 
haut ; on était loin de prévoir que ces mêmes libéraux 
de Moscou et de Saint-Pétersbourg , qui lorsqu'il était 
de mode de parler réforme et progrès , n'avaient jamais 
aux lèvres que les mots de liberté et de garanties ron- 
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tarder sa réponse (20 du même mois) et de lui donner 
une forme qui pût paraître conciliante. Le prince Gorl- 
chakow ne s'y refusa pas le plaisir, il est vrai, de re- 
tourner contre la diplomatie française sa propre formule, 
el de convenir que la question polonaise était euro- 
péenne en effet, puisqu'elle était.... révolutionnaire, 
c Les tendances révolutionnaires, fléau de notre épo- 
que, se concentrent aujourd'hui en ce pays (en Po- 
logne); le mal dont il souffre actuellement n'est pas 
un fait isolé : toute l'Europe en est affectée, et tous les 
gouvernements devraient travailler de concert avec la 
Russie à apaiser ce désordre moral et matériel. » Le 
vice-chancelier russe ne négligea point non plus de 
prendre acte de l'opinion exprimée par le cabinet des 
Tuileries sur « l'insuffisance des combinaisons imagi- 
nées jusqu'ici (c'est-à-dire les stipulations de 1815) 
pour réconcilier la Pologne avec la position qui lui a 
été faite,» et de trouver dans une telle déclaration « un 
motif de plus pour ne pas recommencer dos expérien- 
ces qui ont été une source de malheurs. » En même 
temps cependant la réponse russe avouait « l'opportu- 
nité d'aviser au moyen do placer la Pologne dans les 
conditions d'une paix durable. C'est précisément sur le 
choix des moyens qui peuvent conduire à ce résultat 
qu'il serait désirable de s'entendre. » 

« En somme, la Russie se montrait « disposée à un 
échange d'idées, » et les trois cours se mirent à l'œuvre 
pour formuler le programme de leurs demandes. Là 
commencèrent les embarras, suite inévitable de l'a- 
bandon de la seule base diplomatiquement lise qu'a- 
vaient offerte les stipulations de Vienne, et l'Autriche 
usa de toute son habileté pour réduire le programme à 
l'état d'ombre, de cette ombre même d'institutions soi- 
disant nationales dont, à ce qu'elle assurait, jouissait la 
Galicie! C'est ainsi qu'après un travail de deux cruels 
mois (17 juin) furent élaborés les « six points » im- 
possibles, irréductibles, que l'Autriche trouva cepen- 
dant encore le moyen de réduire dan* sa dépêche, 
que l'Angleterre acceptait comme un pis aller, cl que 
la France admettait unùjueinenl comme point de dé- 
part des conférences. Cette demande des conférences 
fut la seule chose sérieuse du programme ; encore l'An- 
gleterre n'appelait-elie à ces conférences que les huit 
signataires du traité de Vienne; la France, au con- 
traire, t aurait attaché [du prix à ce que l'Europe en- 
tière fût appelée à participer aux négociations, > tandis 
que l'Autriche déclarait seulement » n'avoir pas d'ob- 
jection contre des pourparlers ou des conférences entre 
les huit puissances, si la Russie en reconnaît V opportu- 
nité. » Lord Russell insista de plus sur • une suspen- 
sion des hostilités ; » M . Drouyn de Lhuy s recommanda 
« une pacification provisoire fondée sur le maintien du 
statu quo militaire ; » M. de Rechberg s'en tint < à 
former des vœux sincères pour que la sagesse du gou- 
vernement russe parvînt à arrêter une déplorable effu- 
sion de sang. > 

« La divergence entre les trois cours intervenantes 
éclatait. ainsi sur chaque question importante, et bien- 
tôt on apprit que le cabinet des Tuileries avait vaine- 
ment essayé de faire accepter à l'Angleterre et à l'Au- 
triche, sous la forme d'une convention ou d'un 
protocole, « l'engagement de poursuivre de concert le 
règlement de l'affaire de Pologne par les voies diplo- 
matiques ou autrement, s'il était nécessaire. * En même 
temps les ministres britanniques, multipliaient dans le 
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Parlement les assurances qu'en aucun cas l'Angleterre 
ne ferait la guerre. La situation parut mûre au prince 
Gortchakow; la saison était du reste assez avancée pour 
ûler jusqu'à la moindre appréhension de quelque 
• coup hardi ; » il fit un retour offensif et rédigea se« 
réponses (13 juillet) dans ce style hautain et tranchant 
où excelle M. Hamburger, la grande plume du vice- 
chancelier russe. Le cabinet de Saint-Pétersbourg 
refusait l'armistice, refusait les conférences, déclinait 
la compétence des signataires du traité de Vienne, 
évinçait la France et l'Angleterre, et, comme trait 
final, — déclarait vouloir entamer avec la Prusse et 
l'Autriche, à titre de puissances copartageantes, une 
négociation séparée.... Cette dernière combinaison, qui 
remettait exclusivement le sort de la Pologne entre les 
mains de ceux-là mêmes qui l'avaient partagée et op- 
primée, ne manquait certes pas d'ironie. Lord Napier 
(dépêche du 16 juillet] avoue ingénument que c'était là 
quelque chose « à quoi l'on ne s'attendait pas; » le duc 
de Montebello déclara une telle ouverture « insultante, 
tendant à une rupture positive et immédiate, » et l'am- 
bassadeur anglais « partagea pleinement l'impression 
du duc. » La proposition parut trop forte à M. de 
Rechberg lui-même, et, sans chercher l'intention se- 
crète qui avait pu diriger le prince Gortchakow, et avant 
de s'entendre avec les gouvernements d'ADgleterre et 
de France, il eut hâte de la repousser spontanément 
et ' catégoriquement » dès le 19 juillet dans une dé- 
pêche au prince Melternich. Cet empressement du ca- 
binet autrichien, d'ordinaire si lent dans ses démar- 
ches, fit sensation et parut même de bon augure à 
quelques hommes d'une foi robuste. D'un autre côté, 
on répétait alors dans les cercles de Vienne un mot de 
M. Rechberg qui présentait cet incident sous une cou- 
leur bien différente : « J'ai été très-pressé.. . de rrlar- 
dei les autres..., » aurait dit le ministre de François- 
Joseph à ceux que sa pétulance avait quelque peu 
éionnés. Quoi qu'il en soit, il est avéré, et M. Drouyn 
de Lhuys s'est fait un devoir de le reconnaître, € qu'il 
n'a pas dépendu du gouvernement autrichien que l'idée 
suggérée par le cabinet des Tuileries ne fût adoptée. » 
(Dépêche au duc de Gramont, 3 août.) Cette idée con- 
sistait dans uue noie signée collectivement par les trois 
puissances « qui aurait donné au cabinet russe la 
preuve de l'unité de vues qu'il a semblé mettre en 
doute, et garanti à l'Autriche qu'on entendait rester 
solidaires des conséquences d'une politique commune. » 
Ce fut lord Russell qui déclina ce projet et refusa à 
l'Autriche la garantie qu'elle avait réclamée. Le désar- 
roi était complet ; les puissances écrivirent chacune 
séparément dans la première moitié du mois d'août 
(du 3 au 12) des dépèches dont la conclusion seule était 
identique, et cette conclusion rendait la Russie res- 
ponsable des graves conséquences que la prolongation 
des troubles de Pologne pourrait entraîner. Le prince 
Gortchakow, dans sa répouse du 7 septembre, accepta 
cette responsabilité, et déclara « ne pas vouloir pro- 
longer une discussion » évidemment sans but 1 . • 

Les puissances allaient-elles accepter cette solution ? 
Voilà ce qu'on se demandait. Le gouvernement fran- 
çais garda le silence. M. Drouyn. de Lhuys dans une 
circulaire à ses agents A l'étranger, le 22 septembre, 
déclara que la France maintenait à la question sou 

1. Juhan Klat»ku, /t. i ue itet Hcn t-Monde*, 1" octobre 1854. 
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caractère européen et annonçait qu'elle attendrait les 
communications que ses alliés croiraient devoir lui 
faire. L'Angleterre ne tarda pas à nous faire une com- 
munication. Dans un banquet à Blairgowie, le 26 sep- 
tembre, lord Russell déclara la Russie déchue des 
droits que les traités de 1815 lui avaient donnés sur la 
Pologne. Il s'agissait de formuler diplomatiquement 
cette déclaration et de la signifier à Saint-Pëierebourg. 
Le gouvernement français adhéra pleinement et immé- 
diatement à la proposition. Le gouvernement autri- 



chien y adhéra également, mais demanda des garan- 
ties dans le cas où cette déclaration amènerait la 
guerre. Lord Russell refusa de s'engager : le cabinet 
de Vienne retira son adhésion. Dès lors la déclaration 
n'étant plus simultanée perdait toute valeur aux yeux 
delà France. Néanmoins M. Drouyn de Lhuys donna 
l'assurance qu'aussitôt que le gouvernement britanni- 
que aurait remis une note dans le sens du discours de 
Blairgowie, la France en adresserait une identique. 
Lord Russell écrivit sa dépêche, la discuta avec >es 




Le prince de Metternich. ambassadeur d'Autriche i Pari*. 



collègues, en donna copie au ministre des affaires 
étrangères de France, avertit son ambassadeur a Pé- 
tersbourg d'une importante communication, ht partir 
le courrier, puis quelques jours après l'arrèla par un 
coup de télégraphe et informa lord Napier qu'il ne 
serait pas donné suite « à l'importante communica- 
tion. • Il paraît que cette retraite fut obtenue par 
M. de Bismark le rusé ministre du roi de Prusse. 
M. de Bismark fit entendre à Londies que la déclara- 
tion de lord Russell serait considérée par le ciar 
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comme un casus MU, et que la Prusse serait obligée 
de soutenir l'empereur Alexandre, avec lequel elle 
avait des intérêts identiques. Il ajouta (et là était le 
firand argument qui fit peur à lord Russell) que si ou 
déclarait le czar déchu des bénéfices des traités de 
1815, l'Allemagne pourrait bieu déclarer le roi de Da- 
nemark déchu des bénéfices du traité de Londres de 
18î)2 et de son autorité sur le Schleswig-Hnlstein. Le 
cabinet britannique crut sauver le Danemark en aban- 
donnant la Pologne. 

iv — 42 
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On sait ce qu'il est advenu : le Danemark a été dé- 
pouillé et la Pologne écrasée. 

Mais ce qu'où ne saurait pardonner au cabinet bri- 
lanuique, bien mou et bien faible clans ces dernières 
années, c'est le ton de la dépêche par lequel il remplaça 
la fameuse déclaration qu avait arrêtée le télégraphe. 
« Le gouvernement de Sa Majesté, disait- il, n'a pas 
e désir de prolonger la correspondance au sujet de la 
Pologne pour le simple plaisir de la controverse. Le 
gouvernement de Sa Majesté reçoit avec satisfaction 
l' assurance que l'empereur de Russie continue à être 
animé d'intentions pleines de bienveillance vis à-vis de 
la Pologne et de conciliation vis-à-vis des puissances 
étrangères. > C'était un scandale que de s'humilier 
ainsi et de baiser la main du prince Goitchakow, qui 
venait de donner un si rude soufflet à l'Angleterre, et 
qui dans ses réponses avait mêlé au refus une dédai- 
gneuse ironie. La France tint un autre langage par la 
bouche de l'Empereur, qui voulait sortir de cette si- 
tuation digoement et par un coup d'éclat, comme nous 
le vorrons tout à l'heure. 

S 5. MORT DE M. BILLAULT; OUVEHTUHE DE LA SESSION 
LÉGISLATIVE (5 NOVEMBRE } J LE CONGRÈS DES SOUVE- 
KÀINS. 

Les négociations en faveur de la Pologne avaient 
préoccupé vivement l'opinion; mais, grâce au carac- 
tère des élections, l'approche de la session la préoc- 
cupait aussi. L'ouverture en avait été fixée au 5 no- 
vembre, et on avait hàtc de juger le nouveau Corps lé- 
gislatif. Les recrues brillantes que l'opposition avait 
faites devaient naturellement élever le débat à une 
grande hauteur, et on était impatient de voir les ora- 
teurs du gouvernement, M. Billault et M. Rouher, aux 
prises avec les Thiers, les Berrycr, les Marie, etc. 
M. Billault allait trouver des adversaires digues de 
son beau talent, qui avait paru accompli dans les der- 
nières sessions ciu Sénat et du Corps législatif. Cet 
avantage lui fut refusé. Il se reposait dans une de ses 
propriétés, près de Nantes, où il soignait une indispo- 
sition qui ne présentait aucun symptôme alarmant; il 
venait d'envoyer aux députes les lettres closes qui 1rs 
convoquaient pour le 5 novembre; il se préparait, 
d'après l'avis des médecins, à reprendre le chemin de 
Paris, lorsque le matin du 13 octobre, il fut frappé 
d'une attaque d'apoplexie et mourut subitement. 

Celte mort causa dans toute la France une vive sen- 
sation. L'Empereur ne cacha point son émotion, et le 
public entier, Bans distinction de partis, déplora celle 
cruelle fatalité qui enlevait M. Billault dans tout l'éclat 
de son talent, au moment où plus que jamais il était 
nécessaire à son pa\ . Un décret ordonna que ses funé- 
railles seraient célébrées aux frais du Trésor public, 
honneur que personne ne trouva exagéré. Il y avait 
même dans celle disparition subite de l'éminent ora- 
teur quelque chose de plus grave que la perte d'une 
gloire de la tribune, un événement polilique. M. Bil- 
lault, minisire d'Euit, interprète de la politique impé- 
riale, était la colonne sur laquelle reposait le nouveau 
système de représentation que le gouvernement avait 
adopté en vue des Chambres. Le poids de la discussion 
devait porter presque tout entier sur lui, et il élait 
homme à le soutenir, sans fléchir. Eu serait-il de même 
d'un autre? M. Billault s'était formé dans les anciennes 



Assemblées, et depuis l'Empire il ne s'était pas élevé, 
et pour cause, une uouvelle génération d'orateurs. 
M. Rouher paraissait appelé naturellement à lni suc- 
céder. Mais si M. Rouher discutait admirablement les 
affaires commerciales et économiques dont il possédait 
une rare connaissance et une grande expérience, serait- 
il h la hauteir de M. Billault pour les discussions 
politiques? L'expérience a été faite et se poursuit. 
M. Rouher a dignement suifi à sa tâche, répondu aux 
espérances qu'il avait f lit concevoir, tenu tète avec 

1 énergie à M. Thiers, à M. Berryer, à M. Jules Favre. 

; Sa parole est souvent brillante et chaleureuse, mais ce 
n'est pas la dialectique aussi souple que serrée, l'habile 
disposition du discours, la sobriété de la parole, tou- 
jours contenue, même dans les plus grands élans, 
l'éloquence élevée et en même temps incisive de 
M. Billault. Si l'on n'épargnait pas les regrets à 
M. Billault, on ne manquait pas non plus de faire ob- 
server les inconvénients d'une organisation que pou- 
vait ruiner la mort d'un homme. Le système du 83 juin 
dut, en effet, être sinon détruit, du moins modifié. 
M. Rouher fut nommé ministre d'État et devint le 
principal ministre orateur. On le remplaça à la tète du 
conseil d'Étal par l'ancien ministre de l'instruction 
publique, M. Rouland, qui s'était autrefois distingué 
comme procureur général mais ne tint pas ce qu'on 
attendait de lui. M. Rouland donna sa démission de 
sénateur, ainsi que MM. Cbaix-d'Est-Ange et For- 
rade la Roquette, nommés vice-présidents du conseil 
d'État. Avec M. de Parieu, depuis longtemps vice- 
président, et M. Vuilry, gouverneur de la Banque, 
ancien président de section nommé vice-président ho- 
noraire, cela lît quatrj vice-présidents destinés à sou- 
tenir la discussion devant les Chambres, sans parler 
des membres ordinaires du conseil d'État. Cette com- 
binaison n'offrit pas tous les avantages qu'elle pro- 
mettait, et fut plus tard modiliée, du moins dans 
les personnes. Les journaux libéraux ne se firent pas 
faute de critiquer ce système laborieusement ima- 
giné. Ils trouvaient plus simple que chaque ministre 
vînt lui-même défendre sa conduite, ce qui n'entraî- 
nerait pas absolument leur responsabilité devant les 
Chambres. 

Après avoir réorganisé son armée de la parole, 
l'Empereur ouvrit, avec la solennité accoutumée, la 
session de 1863-Ci, session qui devait être une des 
plus brillantes que la France ait eues même sous les 
anciens gouvernements. On attendait avec impatience 
le discours impérhl, à cause surtout des négociations 
qui avaient échoué : il satisfit, et au delà, l'attenle 
publique par la franchise avec laquelle il aborda les 
questions du jour. 

« La réunion annuelle des grands corps de l'Étal, 
dit l'Empereur, est toujours une occasion heureuse qui 
rapproche, les hommes dévoués au bien public, et per- 
met de manifester la vérité au pays. La franchise 
de nos communications mutuelles calme les inquié- 
tudes et fortifie mes résolutions. Soyez donc les bien- 
venus. 

« Le Corps législalil a été renouvelé pour la troi- 
sième fois depuis la fondation de l'Empire, et pour la 
troisième fois, malgré quelques dissidences locales, je 
n'ai qu'à m'applaudir du résultat des élections. Vous 
m'avez tous prêté le même serment; il me répond de 
votre concours. 
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« Notre devoir est de faire proraptement et bien les 
affaires du pays, en restant fidèles à la constitution qui 
nous a donné onzo années de prospérité et quo vous 

avez juré de maintenir » 

L'Empereur entra ensuite dans le détail des amélio- 
rations qu'il comptait proj oser aux Chambres, amé lio- 
rations matérielles et morales. Il passa en revue la 
politiquo extérieure, et, parlant du Mexique, dit ce' te 
phrase caractéristique : • Les expéditions lointaines, 
objet de tant de critiques, n'ont pas été l'exécution d'un 
plan prémédité; la force des choses les a amenées, et 
cependant elles ne sont pas a regretter. ■ Puis il ajouta : 
« La question polonaise exige plus de développe- 
ments. Quand éclata l'insurrection de Pologne, les 
gouvernements de Russie et de France étaient dans les 
meilleures relations; depuis la paix, les grandes ques- 
tions européennes les avaient trouvés d'accord, ci, je 
n'hésite pas à le déclarer, pendant la guerre d'Italie, 
comme lors de l'annexion du comté de Nice et de la 
Savoie, l'empereur Alexandre m'a prêté l'appui le plus 
sincère et le plus cordial. Ce bon accord exigeait des 
ménagements, et il m'a fallu croire la cause polonaise 
bien populaire en France pour ne pas hésiter à com- 
promettre une des premières alliances du continent, tt 
à élever la voix en faveur d'uue nation, rôbello aux 
yeux de la Russie, mais aux nôtres héritière d'un droit 
inscrit dans l'histoire et dans les traités. 

« Néanmoins, cette question touchait aux plus graves 
intérêts européens; elle ne pouvait être traitée isolé- 
ment par la France. Une offense à notre honneur ou 
une menace contre nos frontières nous imposent seules 
le devoir d'agir sans concert préalable. Il devenait dès 
lors nécessaire, comme à l'époque des événements 
d'Orient et de Syrie, de m'entendre avec les pui>sanccs 
qui avaient pour se prononcer des raisons et des droits 
semblables aux nôtres. 

« L'insurrection polonaise, à laquelle sa durée im- 
primait un caractère national, réveilla partout des 
sympathies, et le but de la diplomatie fut d'attirer tout 
le poids de 'l'opinion de l'Europe. Ce concours de 
vœux presque unanime nous semblait le moyen le 
plus propre à opéror la persuasion sur le cabinet de 
Saint-Pétersbourg. Malheureusement , nos conseils 
désintéressés ont été interprétés comme une intimi- 
dation, et les démarches de l'Angleterre, de l'Au- 
triche et de la France, au lieu d'arrêter la lutte, n'ont 
fait que l'envenimer. Des deux cotés *e commettent 
des excès qu'au nom de l'humanité on doit également 
déplorer. 

« Que reste-t-il donc à faire? sommes-nous réduits 
à la seule alternative de la guerre ou du silence? 
Non. 

• Sans courir aux armes, comme sans nous taire, un 
moyen nous reste : c'est de soumettre la cause polo- 
naise à un tribunal européen. La Russie l'a déjà dé- 
claré, des conférences où toutes les autres questions 
qui agitent l'Europe seraient débattues ne blesseraient 
en rien sa dignité. 

« Prenons acte de cette déclaration. Qu'elle nous 
serve à éteindre, une fois pour toutes, les ferments de 
discorde prêts à éclater de tous côtés, et que, du mal- 
aise même de l'Europe, travaillée par tant d'éléments 
de dissolution, naisse une èro nouvelle d'orJro et d'a- 
paisement I 

« Le moment n'est-il pas venu de reconstruire sur de 



nouvelles bases l'édifice miné par le temps et détruit 
pièce à pièce par les révolutions? 

« N'est-il pas urgent de reconnaître par de nouvelles 
conventions ce qui s'est irrévocablement accompli, et 
d'accomplir d'un commun accord ce que^ réclame la 
paix du monde? 

« Les traités de 1815 ont cessé d'exister. La force 
des choses les a renversés ou tend à les renverser 
presque partout. Ils ont été brisés en Grèce, en Bel* 
gique, en France, en Italie, comme sur le Danube. 
L'Allemagne s'agite pour les changer; l'Angleterre les 
a généreusement modifiés par la cession des Iles Io- 
niennes, et la Russie les foule aux pieds à Varsovie. 

« Au milieu de ce déchirement successif du pacte 
fondamental européen, les passions ardentes se surexci- 
tent et, au midi comme au nord, de puissants intérêts 
demandent une solution. 

« Quoi donc de plus légitime et de plus sensé que de 
convier les puissances de l'Europe à on congrès où les 
amours-propres et les résistances disparaîtraient devant 
un arbitrage suprême? 

• Quoi de plus conforme aux idées de l'époque, aux 
vœux du plus grand nombre, que de s'adresser à la 
conscience, à la raison des hommes d'État de tous les 
paya et leur dire : 

< Les préjugés, les rancunes qui nous divisent n'ont- 
ils pas déjà trop duré? 

« La rivalité jalouse des grandes puissances empê- 
chera-t-elie sans cesse les progrès de la civilisation? 

< Entretiendrons-nous toujours de mutuelles défian- - 
ces par des armements exagérés? 

« Les ressources les plus précieuses^devraient-elles 
indéfiniment s'épuiser dans une vaine ostentation de 
nos forces ? 

« Conserverons-nous éternellement un état qui n'est 
ni la paix avec sa sécurité, ni la guerre avec ses chances 
heureuses? 

t Ne donnons pas plus longtemps une importance 
factice à l'esprit subversif des partis extrêmes, en nous 
opposant par d'étroits calculs aux légitimes aspirations 
des peuples. 

< Ayons le courage de substituer à un état maladif 
et précaire une situation stable et régulière, dût-elle 
coûter des sacrifices. 

< Réunissons-nous $ans système préconçu, sans am- 
bition exclusive, animés par la seule pensée d'établir 
un ordre de choses fondé désormais sur l'intérêt bien 
compris des souverains et des peuples. 

« Cet appel, j'aime a le croire, sera entendu de tous. 
Un refus ferait supposer de secrets projets qui redou- 
tent le grand jour; mais quand même la proposition 
ne serait pas unanimement agréée, elle aurait l'im- 
mense avantage d'avoir signalé à l'Europe où est le 
danger, où est le salut. Deux voies «ont ouvertes :- 
l'une conduit au progrès par la conciliation et la paix : 
l'autre tôt ou tard, mène fatalement i la guerre par 
l'obstination à maiutenir un passé qui s'écroule. 

« Vous connaissez maintenant, messieurs, le langage 
que je me projiose de tenir à l'Europe. Approuvé par 
vous, sanctionné par l'assentiment public, il ne peut 
manquer d'être écouté, puisque je parle au nom de la 
France. » 

La veille du jour où il prononçait ce discours mé- 
morable, l' Empereur avait envoyé à tous les souverains 
une lettre d'invitation pour le congrès. Les rois d'Ita- 
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moins de ce que font les étrangers que les étrangers 
ne s'occujient de ce qu'il fait. 11 y aurait cependant 
profit, sans tomber dans l'imitation servile, à regarder 
au delà de nos frontières. La facilité des voyages com- 
mence toutefois à nous entraîner au dehors : nousavons 
envoyé des commissions d'ouvriers à l'exposition de 
Londres de 1862, pour étudier les industries étrangè- 
res. Nous prenons de temps à autre les modes da nos 
voisins, et nous nous laissons pénétrer, plus aisément 
par l'influence des peuples avec lesquels nous nous 
mettons en contact. 

Nous sommes donc loin du temps où la guerre était 
plaisir de prince et semblait la situation normale de 
l'Europe. C'est la paix qui maintenant devient de plus 
en plus la vraie condition de la vie européenne comme 
elle devrait être celle de l'humanité entière. L'industrie 
et le commerce la réclament et la maintiennent, la di- 
plomatie écarte les dangers qui la menacent, les As- 
semblées ne se laissent pas facilement entraîner à la 
briser, et les souverains trouvent plus de gloire a la 
consolider qu'à la compromettre. 

$ 6. ÉCLAT DE LA SESSION LEGISLATIVE DE 1863-1864. 

Nous nous arrêtons au célèbre discours du 5 no- 
vembre, à la fin de l'année 1863. Les événements qui 
«e sont accomplis depuis cette époque sont trop près 
de nous pour qu'on puisse les apprécier exactement : 
ils manquent de lointain, et sans le lointain on ne 
peut ni grouper les faits comme il convient, ni les 
juger comme ils méritent. Nous nous coutenterons 
d'en présenter un résumé succinct indiquant seule- 
ment la tendance qui nous parait dominer. 

La session législative, qui a duré du 5 novembre 
1863 au 21 mai î 864 , est non-sculcmcnt une des plus 
longues, mais c'est la plus brillante que la France ait 
eue depuis le décret du 24 novembre. Les espérances 
qu'on avait fondées sur la rentrée à la Chambre d'an- 
ciennes illustrations parlementaires n'ont pas été dé- 
menties, et de nouveaux talents, suscités par l'émula- 
tion, se sont produits. La vérification îles pouvoirs 
donna lieu à un examen minutieux de la manière dont 
s'étaient faites les élections du 31 mai. Quelques dé- 
bats très-vifs en résultèrent et firent briller un nouvel 
orateur sur les bancs du gouvernement, M. Thuillier, 
président de section au conseil d'Etal. En somme, on 
en vint à reconnaître que la plupart des réclamations 
des candidats évincés, dont on avait fait tant de bruit, 
n'étaient pas sérieuses, et M. Thuillier retourna, avec 
habileté, centre l'opposition, l'accusation de manœu- 
vres (jue celle-ci avait dirigée contre le gouvernement. 
Cependant ou constata un grand nombre de petites 
irrégularités presque inévitables dans un pays de suf- 
frage universel où se trouvent encore beaucoup d'igno- 
rants : elles disparaîtront à mesure que l'éducation 
publique fera des progrès. Sur 283 éleclions, 5 seule- 
ment furent annulées; quatre autres étaient à refaire 
par suite dédouble élection. 

Avant les débats de l'adresse, la Chambre eut à s'oc- 
cuper de la question financière. M. Fould ne croyait 
pas qu'il serait obligé de rouvrir le grand-livre; mais 
les expéditions lointaines avaient coûté cher. On avait 
pu, grâce à l'accroissement des revenus, subvenir à une 
grande partie de ces dépenses extraordinaires avec des 
ressources ordinaires : il restait néanmoins dans les 



budgets de 1 862 et 1 863 réunis un déficit de 75 millions, 
qui, ajouté à nos anciens découverts, les portaient à 
972. La dette flottante remontait au chiffre où M. Fould 
l'avait trouvée en entrant au ministère des Finauces, 
chiffre qu'il avait déclaré trop élevé et qu'il avait réduit 
par la conversion des rentes. Cette fois il fallait conso- 
lider une partie de cette dette, et M. Fould démontrait 
à l'Empereur la nécessité d'ouvrir un emprunt de 
300 millions. Le nom du Mexique revenait sans cesse 
dans son rapport, et le désir de voir résolue cette ques- 
tion onéreuse s'y trouvait plus d'une fois exprimé. 
M. Fould, malgré les embarras du présent, dont il 
n'était certes pas responsable, envisageait l'avenir avec 
confiance. La garantie d'intérêts et les subventions qu'il 
fallait donner aux compagnies de chemins de fer gre- 
vaient le budget de 51 millions. Mais aussi ce n'était 
là qu'un placement à gros intérêts : < En limitant les 
droits des compagnies à une jouissance maximum de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, au lieu de leur accorder une 
propriété perpétuelle, l'État s'est ménagé pour l'avenir 
une ressource dont on peut déjà tenir compte, et qui 
acquiert une valeur importante d'année en année. Le 
capital employé à la construction des chemins de fer 
s'élève maintenant à 4 milliards 500 millions, dont le 
revenu net est de 264 millions, somme égale aux quatre 
cinquièmes des arrérages de la dette de la France. 
Ainsi, au moment fixé par les traités avec les compa- 
gnies, l'État prendra possession des chemins de fer, 
qui représenteront alors une valeur bien supérieure au 
chiffre que je riens de citer. • 

M. Gouin, chargé au Corps législatif de faire le 
rapport de la commission qui avait examiné le projet 
d'emprunt, insista, plus encore que le ministre, sur la 
nécessité de se contenter désormais de la gloire ac- 
quise. M. Larrabure présenta aussi plus tard sur les 
crédits supplémentaires un rapport dont on loua beau- 
coup l'indépendance et le libéralisme. Les membres de 
la majorité entraient dans la bonne voie, et leurs aver- 
tissements respectueux produisaient plus d'impression 
que les réclamations, justes souvent, mais malveil- 
lantes de l'opposition. M. Thiers saisit tout de suite 
l'occasiou de l'emprunt pour faire ses débuts dans le 
Corps législatif de l'Empire. Il sait admirablement 
parler affaires comme ]>olitique, et pendant plusieurs 
heures il intéressa l'Assemblée avec une discussion de 
chiffres. M. Vuilry lui répondit avec une netteté et 
une précision de langage qui égalait au moins celle 
de M. Thiers. M. Vuitry est, lui aussi, un habile 
financier, et, eu rétablissant les chiffres dans un autre 
ordre, il lit sentir les exagérations de M. Thiers. Lors 
de la discussion de la loi des crédits supplémentaires, 
M. Vuitry eut à lutter contre l'éloquence magistrale de 
M. Berryer, qui avait fait de nos finances un tableau 
réellement trop sombre. Les rapports de MM. Gouin 
et Larrabure donnaient mieux la mesure de la critique 
légitime. Du reste, le pays fournit une preuve immé- 
diate et éclatante de sa confiance. M. Fould ne deman- 
dait qne 300 millions, en d'autres termes il émettait 
14 millions de rentes : du 18 au 25 janvier, il y eut 
des souscriptions pour 219 millions de rentes par 
542 000 personnes. Cet empressement avec lequel le 
pays avait répondu à l'appel du ministre des finances 
témoignait hautement comment il avait foi dans le 
crédit de la France. 

La discussion de l'adresse commença comme de cou- 
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tume au Sénat. M. de la Guéronnière demanda nette- 
ment une tendance plus libérale encore du gouverne- 
ment. Il se prit pour ainsi dire corps i corps avec 
M. Rouher. M. de la Guéromiière faisait surtout le 
procès à la politique de M. de Persigny. La politique 
extérieure appelait toutefois plus vivement l'attention 
des sénateurs, qui, en général, ne sont pas très-disposés 
a réclamer des modifications dans la politique inté- 
rieure. On garda néanmoins le silence sur Rome : la 
question dormait. Mais la Pologne trouva de chaleu- 
reux défenseurs et tin adversaire terrible. M. de Boissy 



ne veut point entendre parler de sacrifices en faveur de 
l'étranger. Il professe le patriotisme le plus étroit qu'on 
puisse imaginer, et ble'sa tout le monde par la manière 
dont il repoussait l'idée d'une intervention en faveur de 
la Pologne. Le Sénat tout entier protesta contre les 
cruelles et peu dignes paroles de M. de Boissy. Il 
applaudit, au contraire, aux généreux sentiments de 
M. Bonjean, qui plaida de nouveau la cause d'un 
peuple plus malheureux que jamais. Le procureur 
général Dupin termina le débat et fixa l'opinion du 
Sénat sur celte douloureuse question. Il témoigna de 
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ses sympathies pour la Pologne; mais demanda, en 
interrogeant la raison, la saine politique, ce qu'on pou- 
vait faire. Avec les expressions les plus piquantes, avec 
une verve de jeune homme, ce vieillard de quatre-vingt 
et un ans démontra d'une manière évidente, dans un 
discours où l'esprit jaillissait naturellement, qu'on ne 
pouvait, la situation actuelle étant donnée, faire la 
guerre pour la Pologne. L'Angleterre se retirant, nous 
ne pouvions agir comme au Mexique, et il était peu 
probable que l'Allemagne • fit la haie • pour laisser 
passer non soldats. Ce discours éloquent, malgré sa 



désolante, mais inévitable et seule raisonnable conclu- 
sion, excita un réel enthousiasme au Luxembourg, et 
le gouvernement, après un tel discoars qui avait épuisé 
la question, jugea à propos de garder le silence. 

Au Corps législatif, M. Thiers dans la discussion de 
l'adresse prononça trois grands discours, sur la politi- 
que intérieure, sur lea élections, sur le Mexique. 
Chacun de ces discours fut comme un événement. 
M. Thiers expose avec tant de clarté et de science ; il 
est si maître de sa parole, il cause avec une bonhomie 
si malicieuse, et soutient toutes ses opinions par un 
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langage m élégant : il sait, avec tant d'art et de sou- 
plesse, mêler l'anecdote à l'histoire, le récit à l'argu- 
mentation, le sentiment au raisonnement qu'il tenait 
sous le charme une Assemblée dont la majorité était 
rebelle à ses doctrines. A M. Rouher appartenait la 
tâche si difficile de lai répondre : c'est sur la question la 
plus épineuse, celle du Mexique qu'il le ht avec le plus 
de taleut et de MlCCèt* 11 justifia cette expédition par 
les considérations les plus élevées et trouva des mouve- 
ments d'une véritable éloquence. De tels débats ne 
pouvaient qu'exciter l'ardeur des membres de la Cham- 
bre. La majorité ne voulait point se laisser dépasser 



struction avec cette autorité que lui donnent une grande 
expérience et si<n affection bien connue, son dévoue- 
ment de vieille date pour les classe» ouvrières. M. Glais- 
Bizoin parut tendre avec son esprit mordant à devenir 
le marquis de Boissy de la Chambre des députés. 
M. Ernest Picard se servit mieux de son esprit et le 
mêla avec plus de mesure et d'agrément à la discussion. 
M. Jules Favre, excité parla présence de grands ora- 
teurs qu'il égale souvent, montra plus de puissance de 
parole que jamais, surtout dans le grand débat sur la 
Pologne. M. Pelletan ne sut pas aussi bien que ses 
collègues s'abstenir de violences. Il souleva plusieurs 
fois les réclamations de l'A^s^mbl' e. 11 provoqua par 

2QJ 



par l'opposition. MM. U'Quin, Pagézy, Millou, Gra- 
nier de Cassagnac, Nogent- Saint- Laurent, Lalour- 
Duinoulin, le baron de Beauverger se lancèrent plus 
d'une fois dans la discussion. Ils traitèrent surtout les 
questions d'allairesqui ne furent point, dans cette mé- 
morable session, étouffées par les questions politiques. 
Cependant M. Granier de Cassaguac se livra à une 
étude approfondie sur le régime de la presse en An- 
gleterre et en France. Il lutta avec M. Juhî Simon et 
M. Emile Ollivier. M. Jules Simon eut plusieurs fois 
l'occasion de déployer son beau talent de moraliste et 
d'orateur. 11 parla sur les questions de travail et d'in- 



une de ses théories un mol de M. de Moruy qui mérite 
d'être retenu par l'histoire. On discutait sur les élec- 
tions de Paris, et M. Pelletan exaltait bien haut, 
comme cela se conçoit, le vote de la capitale en faveur 
de l'opposition. M. Pelletan rappela une ]>arole de 
M. Picard qui avait représenté le cerveau de Pans 
comme le cerveau de la France. M. le président de 
Morny répondit : « Je dois vous dire que ces distinc- 
tions ne mènent à rien. Si vous dites que Paris est le 
cerveau de la France, on pourra vous dire que la pro- 
vince en est le cœur.... Et on pouira ajouter, en se 
servant d'une expression qui s'emploie quelquefois : 
• La France a bon cœur, mais mauvaise teie. * 
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M. de Morny présida ces débals avec une fermeté 
et une courtoisie auxquelles l'opposition elle-même 
rendit plusieurs fois hommage. H dirigeait avec une 
rare habileté les discussions et savait les arrêter à 
point sans gêner la liberté des orateurs. A plusieurs 
reprises il descenlit de son fauteuil pour prendre part 
lui-mêms au débat, et c'était toujours pour le régler, 
le modérer, le rendre conci.iant, atténuer les distances 
qui séparaient les diverses fractions de la Chambre. 
Dans la discussion sur la Pologne il rappela les conve- 
nances avec lesquelles on devait parler îles souverains 
étrangers: il précisa la question, montra que tout le 
monde serait d'accord s'il suffisait d'exprimer un désir 
pour voir changer la carte de l'Europe et reconstruire 
de généreuses nationalités : il déclara qu'il ne fallait 
pas s'égarer dans de vains systèmes, que si la guerre 
était impossible, il fallait se rallier franchement à la 
paix; la paix servirait mieux les intérêts de la Pologne 
• ru'une attitude provocatrice à l'égard de la Russie, at- 
titude non suivie d'effet. M. de Morny, ambassadeur 
à Saint-Pétersbourg avait connu l'empereur Alexan- 
dre Il : il avait épousé une princesse russe. Son lan- 
gage, bien qu'empreint de sentiments tout personnels, 
produisit une heureuse impression. 

Le gouvernement, avant l'ouverture de la session, 
avait cru devoir multiplier ses défenseurs. Il n'eut pas 
besoin d'engager toute son armée. M. Rouher pour la 
politique, M. Vuitry pour les finances, M. Forcade la 
Roquette et le général Allard pour les questions d'af- 
faires suffirent avec l'appui de la majorité M. Rou- 
land, ministre présidant le conseil d'État, donna peu; 
M. Chaix-d'Est Ange prononça quelques paroles mal- 
heureuses en voulant distinguer parmi les amis du 
gouvernement plusieurs degrés : il se releva sur la 
question mexicaine, mais M. Rouher venait toujours 
frapper le grand coup et enlever le vote. En somme, 
celte longue campagne de l'adresse qui dura près d'un 
mois, avait prouvé que le gouvernement s'était à tort 
effrayé de la nouvelle opposition : elle donnait plus 
d'éclat au Corps législatif sans affaiblir sérieuse ment 
la majorité. 

Au Sénat les pétitions donnèrent lieu comme les 
années précédentes à d'intéressantes discussions. Le 
Sénat fut mis en demeure de se prononcer sur la li- 
berté religieuse à propos de publications dont le re- 
tentissement avait été immense. Il s'agissait de savoirsi 
nos lois actuelles, telles qu'elles sont appliquées, suffi- 
sent pour assurer une répression efficace des écrits qui 
outragent la religion et la morale ; ou bien s'il faut non- 
seulement en provoquer une exécution plus rigou- 
reuse, mais encore en armer la sévérité de dispositions 
nouvelles. M. de Chapuys-Montlaville, M. Thayer, 
Mgr. le cardinal de Bonncchoso dont le début oratoire 
fut très-brillant, justement émus du scandale et de 
l'influence de certains écrits, s'inclinèrent dans le pre- 
mier sens. M. le vicomte de la Guéronnière défendit 
le gran i principe de la liberté de conscience, et le dis- 
cours de M. Dclangle, qui parla surtout en juriscon- 
sulte, fut une revendication très-énergique et très-élo- 
quente des droits du libre examen, tels que la loi les 
établit et les consacre. 

Le Corps législatif ne tarda pas non plus à reprendre 
l'étude des affaires : la loi sur le contingent, la loi sur 
les sucres, de nombreuses lois de détail l'occupèrent 
pendant les mois de mars et d'avril. Mais la loi la plus 



importante qu'il vota, après cinq jours d'émouvants 
débats, fut celle des coalitions. M. Émile Ollivier s'était 
à cette occasion séparé de son parti. Il avait reconnu 
dans le projet présenté parle gouvernement un progrès 
réel, une liberté de plus concédée aux ouvriers, celle 
de se réunir pour régler avec leurs patrons les questions 
de salaire. Mais il n'entendait pas que les coalitions 
pussent être entachées de fraudes, de menaces, de vio- 
lences et des dispositions pénales étaient mainlenues 
dans la nouvelle loi pour garantir la sincère mise en 
pratique du nouveau droit reconnu. M. Emile- Olli- 
vier se rapprocha de la majorité, et la commission, 
chargée d'examiuer le projet de loi, le nomma son 
rapporteur, lâche dont le jeune député s'acquitta avec 
un talent hors ligne. Il soutint avec ardeur et élo- 
quence une loi dans l'élaboration de laquelle il pouvait 
revendiquer une grande part, il la soutint contre 
M. Jules Simon et M. Jules Favre, ses collègues de la 
gauche. M. Jules Favre mêla à la discussion quelques 
paroles amères contre son ancien ami, qui riposta non 
moins vivement en affirmant la loyauté de sa conduite 
et l'honnêteté de ses convictions. 11 faut dire que 
M. Emile Ollivier, auquel on reconnaît une grande 
modération et un esprit pratique, n'était plus déjà 
depuis quelque temps en parfait accord nvec ses collè- 
gues, souvent exaltes, de l'opposition. Lors des élec- 
tions de 18t>3, le comité démocratique ne s'était dé- 
cidé à l'appuyer qu'après des hésitations. La scission 
cette fois s'opérait et bien qu'elle eût pour occasion une 
différence d'appréciation sur un point spécial, en ap- 
parence étranger à la politique, personne ne s'y trompa. 
C'était bieii une rupture entre M. F.mile Oilivier, que 
suivait sou ami M. Lurimon, et la gauche. La majo- 
rité e.n (ut heureuse, elle appuya le jeune rapporteur 
de la loi sur le* coalitions par son vote décisif (221 voix 
contre 36) (3 mai). 

La discussion du budget occupa la plus grande partie 
du mois de mai. M. Tbiers rewnt sur l'ensemble de 
nos budgets et donna une nouvelle preuve de son ha- 
bileté à manier les chiffres. II fit un historique plus 
amusant quejuste des systèmes différents qui s'étaient 
succédé au ministère des finances. Il exalta M. Magne 
au dépens de M. Fould, « rentré, disait-il, au minis- 
tère sur un char de triomphe dont la roue heurtait légè- 
rement le corps de ses prédécesseurs. » 11 reconnut 
cependant que l'Empire avait fait de grandes choses : 
il ne critiqua que le luxe et l'exagération des travaux 
publics. 11 rencontra pour contradicteur M. de Saint- 
Paul, membre de la majorité, linancier distingué qui 
défendit avec talent la situation budgétaire, puis son 
adversaire, désormais habituel, M. Vuitry. M. Berryer 
crut devoir revenir à son tour sur uos budgets. M. Tbiers 
avait critiqué les dépenses : il critiqua les recettes. Il 
s'ettorça de démontrer que plusieurs recettes sur les- 
quelles on comptait, notamment celles du Mexique, 
étaient fictives. Il mêla plus de politique à la discussion 
financière et fournit à M. Rouher l'occasiou de glori- 
fier de nouveau les actes du gouvernement. Puis la 
discussion de détail suivit son coure. Tous les ministè- 
res passèrent successivement, dounanl lieu à des dis- 
cussions plus ou moins graves, presque toutes inté- 
ressantes. On demanda des économies d'un coté , des 
augmentations de l'autre. Chacun suivait ses préfé- 
rences pour telle ou telle branche de l'administration. 
Les amendements se croisaient. Mais ce qui eu sortit 
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de plus clair c'était que si un besoin réel d'écono- 
mies résultait de notre situation financière, beaucoup 
de services, et des plus importants, réclamaient des 
améliorations sérieuses et des crédits plus larges, sur- 
tout la justice et l'instruction publique. 

Nous n'entrons point dans l'exposé de toutes ces 
discussions qui se reproduisent tous les ans et dont 
l'histoire n'a à dégager que la conclusion. Néanmoins 
on ne saurait trop so félinter de voir les affaires du 
pays se tiai.tr avec tant d'ampleur. Ces débats ont 
plus d'une fois éclairé l'opinion publique sur bien des 
points, et signalé au gouvernement des réformes à en- 
treprendre. 

M. de Morny qui avait présidé, avec plus de succès 
que jamais, cette session dont notre plume ne peut, à 
une époque si rapprochée, reproduire exactement la 
physionomie, la termina par un discours qui fut vive- 
ment applaudi, et qui malheureusement devait être son 
dernier (28 mai}. 

t Messieurs, je crains vraiment, en vous faisant un 
discours, d'ajouter quelques minutes de plus à cette 
longue et laborieuse session , plus laborieuse encore 
qu'elle ne le parait aux yeux du public, qui ne connaît 
que vos discussions et qui ignore vos travaux dans les 
bureaux et dans les commissions. Cependant, je ne 
puis vous quitter sans vous adresser quelques mots de 
remerclments, sans vous dire combien je suis touché 
de tout ce que j'ai toujours rencontré d'obligeant, de 
bienveillant — me permettrez-vous de dire d'amical — 
de votre part dans mes rapports avec vous, et j'adresse 
avec bonheur ces remerclments à tous, sans dislinctiun 
aucune. (Vive adhésion.) 

« J'ai toujours compris mon rôle comme un rôle de 
conciliation et d'apaisement; c'est dans ces conditions 
seuli s que je l'ai cru utile, car, à mon avis, la dignité 
et l'autorité d'un corps politique ne peuvent s'obtenir 
que par la modération et la courtoisie dans les discus- 
sions, par le respect de ses membres bs uns euvers les 
autres, et co respect doit s'étendre à la personnalité 
tout entière. {Très-bien! Ires-bien /) 

« Notre pays a été tellement labouré par des révo- 
lutions, que chacune d'elles a laissé une couche de sou- 
venirs , de regrets , de principes opposés. Qui donc 
aurait le droit de récriminer et de reprocher à un de 
ses collègues d'avoir parlé et pensé à une autre époque 
autrement qu'il ne parle et pense aujourd'hui? Qui 
peut être- juge des raisons que 1 intérêt public et les 
leçonBde l'expérience imposent à la conscience? (Très- 
bien ! très -bien ! ) 

« Moi aussi j'ai connu ce passé que je me suis tou- 
jours efforcé d'apprécier avec justice et loyauté. Hé- 
las? j'ai pu voir combien les jugements varient de la 
meilleure loi du monde , suivant les situations et le 
milieu dans lequel on vit. Qui dit < parti » dit « partia- 
lité. » Je me rappelle qu'à l'époque de mon début 
dans la vie politique, il existait un grand homme de 
guerre , un maréchal illustre , le maréchal Soult. 

« Quand il n'était pas au pouvoir, tout le monde 
s'accordait à reconnaître qu'il avait gagné la bataille 
de Toulouse. Quand il devenait ministre, il y avait 
bien des gens qui assuraient qu'il l'avait perdue. (Hi- 
larité générale. ) 

« Quaud les points de vue changent, l'aspect des 
choses change aussi. Soyons donc toujours pleins d'é- 
gards et de bienveillance les uns envers les autres. Ah! 



messieurs, combien nous servirons les intérêts de 
notre pays si nous mettons en commun toutes nos 
forces sans défiance, sans irritation ! (Vive approba- 
tion.) Combien nous servirions la cause de la liberté si 
nous la rendions attrayante par la modération et la jus- 
lice dans l'expression de nos opinions. ( Nouvelle ap- 
probation. ) 

« C'e*t vers ce but , dans lequel sont confondus les 
intérêts de l'Empereur, ceux du pays et les vôtres que 
tendront mes constants efforts, tant que j'aurai Thon* 
neur d'occuper ce fauteuil. «(Applaudissements pro- 
longés. ) 

S 7. LA LIBERTÉ DES THEATRES \ ÉLECTIONS DU 20 MARS ; 
TRAITE AVEC t.'EMPEHELR DU MEXIQUE MAXIMILIEN (10 

avril). 

Pendant la session , une liberté qui n'avait pas 
grande importance mais qui témoignait du courant 
gouvernemental, lut accordée : la liberté des théâtres. 
Un décret du 6 janvier 18b4 décidait qu'il n'y aurait 
plus de privilèges pour l'exploitation des théâtres. Cette 
mesure fut bien accueillie dans le monde des écrivains et 
des artistes. Les auteurs et les compositeurs pouvaient 
trouver partout des débouchés pour leurs productions 
nouvelles. Les chefs-d'œuvre de l'ancien répertoire , 
affranchis des liens qui les rattachaient exclusivement 
anx deux premiers théâtres français, pouvaient hono- 
rer les scènes populaires et y porter leur utile ensei- 
gnement. Cependant le gouvernement gardait le droit 
de soutenir, en les subventionnant, les établissements 
de premier ordre qui étaient pour les autres des exem- 
ples à suivre et des modèle-, à égaler. 

Au mois de mars ( 20 ) deux élections eurent lieu 
à Paris pour remplacer MM. Jules Favre et Havin qui 
avaient opté, l'un pour le département du Rhône , 
l'autre pour celui de la Manche. Ce fut M. Carnot et 
M. Garnicr-I'agès qui réunirent la majorité des suf- 
frages dans les circonscriptions où eut lieu l'élection. 

Les candidatures de ces membres du Gouvernement 
provisoire avaient rompu la coalition de 1863 et les 
journaux avaient repris la liberté de leurs préférences. 
Néanmoins le nom bien connu des candidats assura 
leur succès. Ce retour aux affaires de quelques hommes 
de 1848 effraya beaucoup de monde. Cependant il n'a- 
vait point la portée qu'on voulait lui attribuer. Il té- 
moignait de la puissance du courant qui emportait 
l'opinion vers les idées libérales et non d'un désir 
quelconque à des agitations d'une autre époque. 
MM. Carnot et Garnier-Pagès ont d'ailleurs prouvé 
par leur attitude à la Chambre qu'ils ne s'étaient pas 
mépris sur le sens du vote qui leur ouvrait le Corps 
législatif. De plus cette élection présentait un carac- 
tère particulier. M. Carnot nommé en 1857, avait re- 
fusé de prêter serment : il le prêtait en 1864. N'était-ce 
pas un tait bien curieux, un témoignage de l'affermis- 
sement du gouvernement impérial? Cette élection donna 
lieu malheureusement à des réunious où les orateurs 
s'écartèrent sensiblement de la modéral on qui ani- 
mait les candidats proposés. La police dut intervenir 
pour les dissoudre. Lu -comité s'était formé pour diri- 
ger les élections et ce comité n'était autre que celui 
qui avait déjà fonctionné en 1863 . il entretenait des 
correspondances avec la province , il dirigeait les élec- 
tions départementales , il imposait des candidats. Une 
visite domiciliaire eut lieu chez M. Garnier-Pagès . 
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mais, au point de vue moral, j'attache un grand prix 
à ce que le monument consacré au plaisir ne s'élève 
par avant l'asile de la souffrance. 

« Recevez, mon cher maréchal, l'assurance de ma 
sincère amitié (31 juillet 1864). 

« Napoléon. » 

s 8. neutralité dans la oueiuik du danemalik. 

Les loisirs de l'Empereur étaient cependant occu- 
pés par des questions plus graves. Le Danemark en 
ce moment succombait sous les efforts de deux puis- 
sances réunies, la Prusse et l'Autriche. Cette guerre 
du Danemark, un des faits les plus tristes de notre 
époque, était une conséquence inévitable de l'échec 
de la diplomatie dans la question polonaise : elle fut 
le châtiment de l'égoïsme anglais. Le ministre hardi 
et rusé de Guillaume 1", M. de Bismark, avait gagné 
les bonnes grâces de la Russie en lui rendant des ser- 
vices signalés contre l'insurrection polonaise et l'Occi 
dent : il avait rapproché l'Autriche de la Russie et à 
peu près reconstitué l'alliance des trois puissances du 
Nord. Il comprit qu'il pouvait tout oser , car le désac- 
cord profond de la France et de l'Angleterre lui laissait 
le champ libre. Il résolut de satisfaire l'ambition 
prussienne en paraissant prendre en main les intérêts 
de l'Allemagne contre le Danemark. 

.Le Danemark comprenait, outre le Jutland et les 
iles, le duché de Sleswig, terre essentiellement danoise, 
dont la limite méridionale est l'Eyder; il comprenait 
de pluB les duchés de Holstein et de Lauenbourg, du- 
chés allemands pour lesquels le roi de Danemark fait 
partie de la Confédération germanique. Le Holstein 
tendait naturellement vers l' Allemagne qui le convoi- 
tait pour s'assurer la rade magnifique de Kiel dans la 
mer Baltique. Mais les Holsteinois voulaient encore 
attirer à eux le Sleswig, dont la population est mêlée 
de beaucoup d'Allemands. Torturant les textes des 
vieilles chartes féodales, ils prétendaient que le même 
droit de succession s'appliquait et au duché de Sleswig 
et au duché de Holstein. Partant de là, et établissant 
que ce droit de succession excluait les femmes de la 
souveraineté, ils déclaraient qu'au jour où la couronne 
de Danemark passerait dans la ligne féminine, les 
deux duchés se sépareraient. L avènement de Frédé- 
ric VII (20 janvier 1848), prince sans enfants malgré 
deux mariages et deux divorces, laissait prévoir cette 
éventualité, et l'agitation commença dès les premiers 
jours. La promesse d'une constitution, faite parle roi, 
redoubla l'irritation des Holsteinois. Cette constitu- 
tion, commune à toutes les provinces soumises au 
roi-duc de Danemark-Sleswig, duc de Holstein, c'était 
une réelle unité. Les partisans de l'indépendance du 
Holstein et du Sleswig murmurèrent; ils se soule- 
vèrent à la nouvelle de la révolution de Février. Une 
guerre s'engagea qui dura trois ans remplis d'ac- 
tivés négociations. Elle prouva la vitalité, l'excellente 
organisation, le courage et le patriotisme du Dane- 
mark, car ce petit royaume résista, non-seulement 
aux insurgés des duchés, mais encore à l'armée prus- 
sienne. 

Le 8 mai 1852 le traité de Londres conclu, après do 
laborieuses négociations entre l'empereur d'Autriche, 
le roi de Prusse, l'empereur de Russie, le prince- 
président de la République française, la reine d'An- 



gleterre, le roi de Suède, proolama le principe de 
l'intégrité du royaume de Danemark. Il réglait la suc- 
cession en l'attribuant à une branche masculine et au 
prince Christian de Gluksbourg. Le Holstein et le 
Lauenbourg demeuraient à la fois unis au Danemark 
et à la Confédération germanique. Ce traité qui re- 
connaissait d'utilité européenne l'intégrité du Dane- 
mark et qui enlevait tout prétexte de troubles en 
déterminant à l'avance l'ordre de succession, parut 
alors le dernier mot de la question du SIeswig-Holstein. 
On su trompait. 

L'Allemagne ne se décourage pas facilement et ne 
perdit pas l'espoir d'enlever au Danemark le Holstein 
et le Sleswig. La Confédération n'avait point reconnu 
le traité de Londres. En 1855 (2 octobre) le roi de Da- 
nemark Frédéric VII avait publié une constitution 
commune h tous les pays de la monarchie : Danemark, 
Sleswig, Holstein et Lauenbourg. Une assemblée ou 
conseil suprême, portant le nom de rigsraad, recevait 
les députés de chaque province. La Diète de Francfort 
protesta contre cet acte qui tendait à unir plus étroi- 
tement les duchés à la monarchie danoise. Il n'y eut 
pas de députés du Holstein, mais l'Allemagne, qui con- 
voitait le Sleswig, fit une guerre incessante à la consti- 
tution de 1855. Le Danemark ne répondait qu'en re- 
lâchant de plus en plus les liens qui lui rattachaient le 
Holstein, terre fédérale (ord. du 30 mars 1863), afin 
doter à la Diète tout prétexte d'intervenir dans ses 
affaires, mais en vain, la Diète vota le 3 juillet 1863 
l'exécution fédérale dans le Holstein. Le 14 novembre, 
Frédéric VII mourait. La veille, le rigsraad avait voté 
une nouvelle constitution applicable au Danemark et 
an Sleswig qui cependant conservait ses lois distinctes. 
Le prince désigné pour lui succéder par le traité de 
Londres, Christian, duc de Glûcksbourg, monta sur le 
trône; Christian IX. sanctionna la nouvelle constitution. 
L'Allemagne aussitôt souleva la question de succession 
dans les duchés, favorisa les prétentions du duc d'Au- 
gustenbourg sur le SIeswig-Holstein. et la Diète dé- 
cida que l'exécution fédérale aurait lieu dans le Hol- 
stein. Pour éviter le conflit, les Danois se retirèrent. 

L'Autriche et la Prusse, qui se disaient débordées 
par les États secondaires, prirent tout à coup une autre 
attitude. Le 14 janvier 1864, elles déclarèrent prendre 
en main propre la défense des droits de la Confédération 
dans le Sleswig. Le 16, elles sommèrent le roi de Dane- 
mark de détruire laconstitution de novembre dans un délai 
de deux jours; le 1" février, un corps d'armée austro- 
prussien envahit le Sleswig qu'on ne voulait, disait-on, 
retenir que comme un gage. Le 5 février, les Danois 
se voyaient obligés d'abandonner le retranchement du 
Dannewcrke et le 6, au combat de FUnsbourg, un 
bataillon se dévouait pour protéger la retraite; le 
18 avril, Diippel était pris. L'Angleterre, qui avait 
donné des assurances an Danemark, refusa de le sou- 
tenir. I,a France, mécontente de l'Angleterre dans les 
négociations polonaises, ne voulut pas se joindre à elle 
dans cette affaire et s'exposer à un second échec diplo- 
matique. M. de Bismark, ministre prussien, déclara 
ne plus reconnaître le traité de 1852e; néanmoins il 
consentit avec l'Autriche à une conférence à Londres. 
< Cette conférence, dit M. Disraéli au Parlement, a 
duré six semaines, juste l'espace d'un carnaval, et ce 
fut en effet une affaire de masques et de mystifica- 
tions. » On ne put s'entendre; on voulait donner des 
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duchés au duc d'Augustenbourg; celui-ci n'ayant pas 
voulu concéder à M. de Bismark les avantages de- 
mandés par la Prusse, le ministre prussien lui suscita 
un concurrent, le grand-duc d'Oldenbourg. On se sé- 
para le 25 juin , et la guerre recommença. Elle fut 
vile terminée; les généraux prui-siens et autrichiens 
envahirent le Juiland, s'emparèrent de l'île d'Al- 



scn (29 juin). Le Danemark dut céder. Le 27 juil- 
let, les préliminaires de paix, confirmés par le décret 
du 30 octobre 1864 démembrèrent de la monarchie 
danoise le Sleswig « enlacé par la mer > et le Holstein, 
qui ne furent donnés ni à l'Allemagne, ni au duc d'Au- 
gustenbourg, mais à la Prusse et a l'Autriche. Pen- 
dant ce temps la Diète approfondissait toujours la 






question de succession. M. <le Bismark, qui avait réussi 
a évincer les prétendants et l'Allemagne, chercha alors 
à écarter l'Autriche, avec laquelle il partageait la pos- 
session des duchés. 

La convention de (îastein-Salzbourg (14-20 août 
1865) a décidé le partage de l'administration des du- 
chés : l'Autriche administre le Holstein, la Prusse, le 
Sleswig. L'Autriche a vendu à la PruttC ses droits ré- 



cemment acquis sur le Laueubourg, duché de faible 
étendue, mais important p.-r son canal de la Trave à 
l'Elbe. ï)à plus, la Prusse conserve des routes mili- 
taires dans le HoIsleiD et a la surveillance du port de 
Kiel où elle a le droit de faire construire des fortifica- 
tions et des établissements. Ce port sera un port fé- 
déral quand la Dièle y aura consenti : mais tout fait 
croire que ce serti désormais un port prussien M. de 
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Bismark s'est fait aussi reconnaître le droit de conti- 
nuer à travers le Holstein le canal de la mer du Nord 
à la Baltique. 

S 9. CONVENTION DU 15 SEPTEMBRE (1864) AVEC L'ITALIE. 

La réponse de Napoléon ni à la spoliation du Da- 
nemark, à la violation du principe des nationalités fut 
une nouvelle et éclatante affirmation de ce principe : la 
convention du 15 septembre. On n'était pas resté long- 



temps sans reconnaître que les ménagements adoptés 
par M. Drouyn de Lhuys à l'égard du saint-siége ne 
réussissaient pas mieux que les pressantes sollicitations 
de M. Thouvenel. Les réformes accomplies n'avaient 
aucune signification, et divers événements qui s'étaient 
passés à Rome avaient suffisamment démontré ce qu'on 
savait déjà, qu'il ne fallait point espérer voir le gou- 
vernement du saint-siége se départir en quoi que ce 
soit de son système. C'est ce que M. Drouyn de Lhuys 






M. de Bismark. 



établit dans une dépêche qui contrastait singulière- 
ment avec les dépêches écrites à son entrée au minis- 
tère. M. Thouvenel aurait pu la signer. « Combien de 
raisons, dit-il, n'avons-nous pas de souhaiter que l'oc- 
cupation ne se prolonge pas indéfiniment? Klle consti- 
tue un acte d'intervention contraire à l'un des principes 
fondamentaux de notre droit public et d'autant plus 
difficile à justifier pour nous que notre but, en prêtant 
au Piémont l'appui de nos armes, a été d'affranchir 
l'Italie de l'intervention étrangère. 

202 



« Celte situation a en outre pour conséquence de 
placer face à face, sur le même terrain, ileux souve- 
rainetés distinctes et d'être ainsi fréquemment une 
cause de difficultés graves. La nature des choses est 
plus forte ici que le bon vouloir des hommes. De nom- 
breuses mutations ont eu lieii dans le commandement 
supérieur de l'armée française, et les mêmes dissenti- 
ments, les mêmes conflits de juridiction se sont re- 
produits, à toutes les époques, entre nos généraux en 
chef, dont le premier devoir est évidemment de veiller 
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Digitized by Google 



3<i6 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



à la sécurité de leur armée, et les représentants de 
l'autorité pontificale, jaloux de maintenir dans leB actes 
d'administration intérieure l'indépendance du souve- 
rain territorial. 

« A ces inconvénient inévitables que les agent* fran- 
çais les plus sincèrement dévoués au Baiut-siégc ne 
sont pas parvenus à écarter, viennent se joindre ceux 
qui résultent fatalement de la différence des points de 
vue politiques. Les deux gouvernements n'obéissent 
pas aux mêmes inspirations et. ne procèdent pas d'après 
les mêmes principes. Notre conscience nous oblige 
trop souvent à donner des conseils que trop souvent 
aussi celle de la cour de Rome croit devoir décliner. 
Si notre insistance prenait un caractère trop marqué, 
nous semblerions abuser de la force de notre position, 
et daus ce cas, le gouvernement ponlitical perdrait, 
t l«vaut l'opinion publique, le mérite des résolutions les 
plus sages. D'autre part, en assistant à des actes eu 
désaccord avec notre état social et avec les maximes de 
notre législation, nous échappons difficilement à la 
responsabilité d'une [.oblique que nous ne saurions 
approuver. Le saint-siège, en raisoude sa nature pro- 
pre, a ses codes et son droit particuliers, qui, dans bien 
des'occasious, se trouvent malheureusement eu oppo- 
sition avec les idées de ce temps. Éloignés de Rome, 
nous -regretterions certainement encore de le voir tu 
faire l'application rigoureuse, et, guidés parmi d voue- 
ment filial, nous ne croirions pas sans doute pouvoir 
garder le silence quand des faits semblables viendraient 
donner des prétextes aux accusations de ses adversaires; 
mais notre présence à Rome, qui nous crée à cet égard 
des obligations plus impérieuses, rend aussi, dans ces 
circonstances, les rapports des deux gouvernements 
plus délicats, et met davautage en cause leurs suscepti- 
bilités réciproques » 

Telle était la nature des motifs que M. Drouyn de 
Lhujs donnait de la détermination du gouvernement à 
M. le comte de Sartiges, successeur a Rome de nuire 
ambassadeur la Tour d'Auvergne, appelé à Londres. 

Si à Rome la situation n'avait pas changé, elle s'était 
modifiée en Italie, et le cabinet de Turin avait donné 
des preuves de sagesse qui paraissaient sérieuses. 
« Nous sommes frappés, disait M. Drouyn de Lhuys, 
dos heureux changements qui se manifestent dans la 
situation de la Péninsule. Le gouvernement italien s'ef- 
force, depuis deux ans, de faire disparaître les derniers 
débris de ces associations redoutables qui, à la faveur 
des circonstances, s'étaient formées en dehors de son 
action, et dont les projets étaient principalement diri- 
gés contre Rome. Après les avoir combattues ouverte- 
ment, il est parvenu à les dissoudre, et, chaque fois 
qu'elles ont essayé de se reconstituer, il a facilement 
déjoué leurs complots. » 

Ou sait que le comte de Cavour, au moment où il 
fut enlevé à l'Italie, négociait activement avec la 
France la solution de la question romaine. Peu de 
jours avant sa mort, il avait été question d'un projet 
de traité entre l'Italie et la France. Cavour disparu, 
les négociations furent suspendues, et l'attitude tran- 
chante que prirent les différents cabinets amena le 
gouvernement français à écarter toute négociation sur 
Rome. Le général la Marmora prit cependant, dès le 
milieu de 1863, une attitude plus conciliante que celle 
de ses prédécesseurs. Ce ne fut qu'en juii£l864 que 
M. Drouyn de Lhuys répondit officiellement aux in- 



stances que faisait auprès de lui M. le chevalier Nigra, 
ministre d'Italie. Le marquis Pepoli, parent de l'em- 
pereur Napoléon, se trouvant à Paris, fut chargé de se 
joindre à M. Nigra pour amener l'Empereur à conclure 
un traité. Le gouvernement français se montra favo- 
rablement disposé, mais fit comprendre que la pro- 
messe faite par le gouvernement italien de ne pas atta- 
quer et de ue pas laisser attaquer le territoire pontifical 
devait avoir pour complément quelque garantie de fait 
propre à donner à l'opinion catholique la confiance que 
la convention proposée serait efficace. Ce fut alors que 
le marquis Pepoli, examinant la situation intérieure 
de l'Italie par rapport à la question romaine, dit à 
l'Empereur qu'il était à sa connaissance qu'indépen- 
damment de la question dont il s'agissait actuellement, 
et pour des raisons politiques, stratégiques et admi- 
nistratives, le gouvernement s'occupait de la question 
de la convenance de transporter le siège de l'adminis- 
tration de Turin dans une autre ville du royaume. Il 
parut à l'Empereur que cette décision, une fois prise, 
pourrait remplir l'objet qu'on avait en vue. Le mar- 
quis Pepoli partit pour Turin et soumit l'affaire au 
gouvernement du roi Victor-Emmanuel. 11 revint à 
Paris le- 13 se,»tembiu; le 14,1a rédaction des article» 
fut arrêtée; le 15, la convention fut signée. La voici : 
Art. i pr . L'Italie s'engage à ne pas attaquer le terri- 
toire actuel du saint-père, et à empêcher, même par 
la force, toute attaque venant île l'extérieur contre ledit 
territoire. 

Art. 2. La France retirera ses troupes des États 
pontificaux , uraduellement et à mesure .que l'armée 
du saint-père sera organisée. L'évacuation devra néan- 
moins être accomplie dans le délai de deux ans. 

Art. 3. Le gouvernement italien s'interdit toute ré- 
clamation contre l'organisation d'une armée pupale , 
composée même de volontaires catholiques étrangers, 
suffisante pour maintenir l'autorité du saint-père et la 
tranquillité tant à l'intérieur que sur la frontière de 
ses Etats, pourvu que celte force ne puisse dégénérer 
en moyen d'attaque contre le gouvernement italien. 

Art. k. L'Italie se prête à entrer en arrangement 
pour prendre à sa charge une pari proportionnelle delà 
dette des anciens États de l'Église. 

Art. 5. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées dans le délai de 
quinze jours, ou plus tôt si faire se peut. 

La translation de la capitale de l'Italie, de Turin à 
Florence, ne pouvait être mentionnée dans la conven- 
tion : c'était un acte de gouvernement intérieur. Elle 
fut l'objet d'un protocole séparé, et, de son exécutiou, 
dépendit la valeur de la convention. 

Ces actes, qui satisfirent profondément l'opinion li- 
bérale, ranimèrent la question romaine endormie de- 
puis deux ans. Une vive polémique s'engagea entre les 
journaux sur le sens et la portée de la convention. 
Les uns l'interprétèrent comme une défense à l'Italie 
d'aller jamais a Rome; les autres regardèrent Florence 
comme une étape vers Rome. La polémique monta des 
juuruatixdans les régions diplomatiques. L'Italie triom- 
phait bruyamment. M Nigra écrivait dans sou rapport 
sur les négociations que la convention n'implique- 
rait nullement l'abandon des droits de la nation et des 
aspirations nationales. M. Drouyn de Lhuys qui, pa- 
rait-il, avait plutôt accepté qu'appuyé k convention et 
dont ou s'étonnait même de voir la signature au bas 
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d'un tel acte, demanda des explications à M . Nigra et 
précisa, dan» le sens restrictif, la portée de la conven- 
tion. Il déclarait qu'en cas de révolution à Rome, la 
France se réservait sa liberté d'action. 

L« parti libéral ne s'effraya pas outre mesure do 
ces déclarations de M. Dronyn de Lhuys. La liberté 
d'action n'impliquait-elle pas aussi la liberté d'inaction? 
Un fait paraissait évident. On ne quittait pas Rome 
pour y retourner ensuite : car alors pourquoi la quit- 
ter? On y avait, par une expérience de seize années, 
reconnu les graves inconvénient* d'nue intervention, 
et il était fort douteux que le cas échéant on voulût la 
renouveler. Il était probable aussi que le pape, laissé 
seul, en face du roi d'Italie, comprendrait la nécessité 
de transiger. 

Au mois d'octobre, l'empereur Napoléon III eut à 
Nice une courte entrevue avec l'empereur de Russie, 
Alexandre II, qui était venu y établir l'Impératrice, 
obligée de chercher la santé sous un doux climat. Le 
grand-duc héritier de Russie, malade également, suc- 
comba dans cette ville au printemps suivant. 




10. PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS DE 1865. 



Le saint-siége avait toujours cru qu'on ne négocie- 
rait l'évacuation de Rome qu'avec lui. Aussi la conven- 
tion du 25 septembre lui fut-elle extrêmement déplai- 
sante. On considéra généralement l'encyclique du 8 
décembre 1864 comme la réponse du souverain pontife 
à cette convention. Dans cette encyclique le saint-père 
formulait la condamnation de toutes les théories anti-so- 
ciales, et en même temps de toutes les théories politiques 
aujourd'hui passées dans l'application et qui sont les 

Srincipes de la civilisation moderne. Ce documont, qui 
étrissait toutes les libertés, la liberté politique, la 
liberté des cultes, la liberté de conscience, etc , affligea 
même ceux dont le dévouement au saint-siége était 
bien connu. Pie IX, comme autrefois Grégoire XVI, 
déclarait la guerre à toutes les idées de notre temps, et 
se prétendant juge aussi infaillible dans l'ordre politi- 
que que lans l'ordre religieux, tombait dans l'erreur 
des papes du moyen Age, qui voulaient subordonner lo 
temporel au spirituel. La différence seulement était 
que les papes du moyen âge parlaient dans des temps 
d'ignorance et de violence, où la papauté représentait 
la force morale et savait se faire obéir : l'encyclique de 
Pie 1\ n'était qu'une vaine protestation, qui ne pouvait 
être suivie d'effet, cortre I'irré8istihle courant qui en- 
traine lemonde depuis la réforme. 

Le gouvernement français laissa public • l'encyclique 
par les journaux. Mais il eut tort de se servi" des ar- 
ticles organiques pour interdire aux évêques la lecture 
de ce document en chaire. Cette mesure ne fut de la 
part de l'État qu'une preuve d'impuissance contre les 
actes de la cour de Rome, et servit aux évêques qui 
parlèrent de persécution. Tous leB journaux, ayant re- 
produit l'encyclique, cette encyclique était répandue et 
discutée partout: il paraissait étrange que les évêques, 
auxquels elle était adressée, fussent privés de la liberté 
de la lire aux iidèles et de la commenter. Les articles 
organiques vraiment appliqués, l'encyclique n'aurait 
pu être publiée nulle part : les choses eussent été éga- 
les. De plus les commentaires qu'on redoutait de la 
part des évêques, auraient certainement embarrassé 
nos prélats : beaucoup se sont ralliés et même publi- 
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quement à un grand nombre des idées modernes con- 
damnées par l'encyclique. Ils se seraient trouvés dans 
une situation difficile : on leur ménagea une retraite 
en les forçant au silence. Toutefois ce silence, ils ne se 
résignèrent pas à le garder : ils le rompirent, mais 
contre le gouvernement, en protestant par des lettres 
publiques contre l'application d'une loi de l'État! 

Le 1" janvier l'Empereur appela, par un décret, 
son cousin le prince Napoléon à la vice-présidence du 
Conseil privé réorganisé. Cette nomination futaccueillie 
avec plaisir par l'opinion libérale; mais, quelques 
mois après, le prince Napoléon prononçait k Ajaccio, 
en inaugurant le monument de la famille Bonaparte, 
un discours trop peu mesuré qui lui valut un blâme 
public : le prince donna sa démission (mois de mai) . 

La session législative s'ouvrit le 25 février par un 
discours impérial des plus pacifiques. L'Empereur in- 
sista surtout sur les améliorations intérieures qu'il 
voulait voir sanctionnées par le Corps législatif. Les 
Chambres avaient à peine commencé leurs travaux, 
que l'éminent président du Corps législatif mourait à 
la suite d'une courte maladie (10 mars). Nous avons 
raconté la vie de M. de Mornv Nous l'avons vu mêlé 
aux grands événements de l'Empire. La nouvelle lé- 
gislature, en rendant son rôle plus difficile, n'avait fait 
que mettre plus en relief ses hautes qualités. « M. de 
Morny s'était fait peu h peu, grâce a son origine, a 
ses débuts, à la facilité d'un esprit applicable aux oc- 
cupations les plus variées, à la fermeté et A l'aménité 
d'un caractère qui savait tour à tour commander aux 
circonstances ou s'y assouplir, grAce aussi à ce don de 
la bonne chance tant prisé par les anciens politiques, 
ce qu'il faut appeler une situation unique. Ce qui dis- 
tinguait surtout cette situation, c'est qu'elle n'avait rien 
d'exclusif et d'inabordable, c'est qu'elle touchait à tout 
et à tous, c'est que celui qui l'occupait était véritable- 
ment le contemporain des hommes et des choses de 
notre époque *, • 

La mon de M. de Morny, comme celle de M. Ril- 
lault, faisait un grand vide dans le gouvernement. 

Ce fut M. Schneider, vice-président, qui dirigea les 
débats du Corps législatif pendant la session. M. le 
comte Walewski, élu député dans les Landes fut en- 
suite nommé président de la Cliambro. 

Nous n'analyserons point les débats du Corps lé- 
gislatif du Sénat, qui retentissent pour ainsi dire, 
encore aux oreilles du public. Les mêmes orateurs d'ail- 
leurs prennent la parole et les discussions se ressem- 
blent beaucoup d'une année à l'autre. M. de Boissj 
fut plus qu'original au Sénat; il fut malin et trop 
malin, car il dépassa toute convenance. La question la 
plus vivement débattue au palais Bourbon comme an 
palais du Luxembourg, fut la question religieuse. Au 
Sénat, l'archevêque de Paris, Mgr Darboy, éleva le 
débat dans une sphère noble et conciliatrice. Il tempéra 
la passion, blâma les excès, et montra qu'il ne fallait 
ni sacrifier la patrie à la religion ni la religion à la 
patrie. Son discours fut un événement. Celui de 
M. Thiersen fut un aussi, mais tout différent. M. Thiers 
blâma tout ce qui s'était fait en Italie depuis 1859, et 
bien que jamais son talent n'eût été plus remarquable, 
la thèse qu'il développa affligea profondément l'opinion 

1 . Voir tome II, p. 

2. F Fnrcade, Chronique dr la Hrrur des n«/r-Voii.//-,t, |. r , 
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CHAPITRE XXIX. 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX DU RÉ6NE DE NAPOLÉON III. - INSTITUTIONS. TRAVAUX PUBLICS. LOIS. 

Si. INSTITUTIONS I.K IIIK3FAISANP.K ET DK PREVOYANCE. 



Éclairé par l'expérience des dernières années, le 
gouvernement comprit que, si l'année 1848 avait souf- 
fert de l'explosion de doctrines funestes, il fallait en 
accuser surtout les plaies de la société : fermer ces 
plaies, c'était enlever aux utopistes des arguments qui 
coloraient leurs rêveries d'un air de réalité, aux me- 
neurs des griefs avec lesquels ils passionnaient les 
esprits pervertis par les sophistes. La force avait vaincu 
le socialisme, mais le moyen d'écarter les périls à venir, 
c'était de détruire le socialisme en lui ôtant toute rai- 
son d'être. Assister les classes laborieuses, atténuer la 
misère, faire participer les ouvriers aux bienfaits de la 
civilisation moderne, leur prouver par une incessante 
sollicitude que notre société est assise sur les bases les 
plus justes et les seules jiossibles, réaliser les amélio- 
rations sitôt qu'elles sortent des nuages de la théorie 
pour descendre vers la terre ferme de la pratique, telle 
était la lutte que le gouvernement entreprit. Ces com- 
bats n'ont point la variété et la couleur des autres com- 
bats, mais ils doivent nous attacher davantage, si nous 
ne perdons pas de vue les résultats bien autrement 
glorieux auxquels ils conduisent. 

Le gouvernement s'efforce de soulager les classes la- 
borieuses dans toutes les phases et dans tous les besoins 
de leur existence. Il s'occupe des enfants pauvres et de 
leurs mères : adoption officielle des crèches et des asiles 
de la première enfance (16 novembre 1852), organisa- 
tion des sociétés de charité maternelles placées sous la 
protection de l'Impératrice (2 février 1853), fondation 
de l'orphelinat du Prince Impérial (1856). Il protège 
ces enfants lorsqu'ils commencent à travailler : loi du 
22 février 1851 sur le contrat d'apprentissage qui limite 
les heures du travail et l'autorité des patrons. Il veille 
à l'hygiène des ouvriers, assure des soins de leur santé : 
loi du 13 avril 1850 pourl'assainissementdes logements 
insalubres habités surtout par les ouvriers \ loi du 3 fé- 
vrier 1851 qui institue des bains et lavoirs publics; 
décret du 27 mars 1852 allouant une somme considé- 
rable pour les améliorations des maisons d'ouvriers 
dans les grandes villes; institution des médecins can- 

l. On fait mieux que d'améliorer les logements insalubres, on 
démolit les quartiers infects on, dans le» villes industrielles et 
manufacturières, s'en Lissait la population ouvrière ; on cherche 
à les remplacer par des habitations saiuhres et économiques. 
L'Empereur, sur le boulevard Mazas, a fui construire un certain 
nombre de maisons destinées k loger des ouvriers, et qui pour- 
ront servir de modèles. On a aussi fait dus es-..tis de c.tés ou- 
vrières à ('ans et à Marseille; mais ces cités ressemblent trop à 
îles casernes pour attirer les ouvriers maigre les avantages in- 
contestables qu'elles leur offrent. A Mulhouse, ce grand centre 
manufacturier, ou a trouvé le moyen de créer une ville nouvelle 
pour les ouvneis. qui deviennent en qu.it. .r/.o ans | roprn taires 
des maisons qu'on leur h.ue .. Kntie Mulhouse et Dornarh, dit 
M. Jules Simon, s'étend une vaste plaine, traversée par le canal 
qui entoure la ville. C'est là, sur la double nve du canal . à 
proximité des fabriques, que la Société des cites ouvrières a 
trace, en I8S4, l'enceinte de m ville. Le terrain est parfaitement 
uni; Us rues, pour lesquelles on n'a pas menacé l'espace, sont 



tonaux, c'est-à-dire distribution gratuite de la méde- 
cine (1854); fondation des asileB impériaux de Vin- 
cennes et du Vésinet destinés aux ouvriers convales- 
cents (1855); loi du 15 juillet 1850 qui développe les 
sociétés de secours mutuels et les élève à la hauteur 
d'établissements publics. Il aide les indigents à obtenir 
justice : loi du 22 janvier 1851 qui crée l'assistance 
judiciaire, c'est-à-dire procure aux personnes pauvres 
la gratuité de la justice. Enfin les caisses d'épargne, la 
caisse des retraites pour la vieillesse, organisée par la loi 
du 18 juin 1850, améliorée depuis, facilitent l'économie 
aux classes laborieuses et leur p»rniet d'assurer leur 
existence pour l'époque où l'âge paralysera leurs forces. 

Ainsi le gouvernement recueille lcseufaotsd'ouvriers 
s'ils sont orphelins, les élève dans ses crèches et ses 
asiles si le travail retient leurs parents à l'atelier, les 
instruit dans ses écoles, le» favorise dans leur travail, 
les soigne dans leurs maladies, les soigne encore dans 
leur convalescence, encourage les associations chari- 
tables, et après les avoir soutenus dans toutes les dif- 
ficultés de la vie, les aide à se préparer eux-mêmes 
une vieillesse à l'abri de l'indigence. 

Les chiffres qui expriment les résultats obtenus sont 
éloquents : en 1857, le nombre des sociétés de charité 
maternelle s'élevait. à 67. Depuis le I" janvier 1858, 
jusqu'au 15 octobre 1863, 36 436 malades ou blessés 
sortant pour la plupart des hôpitaux de la Seine, ont 
été soignés à l'asile impérial de Vinccnues : 10 000 ou- 
vrières convalescentes ont joui du même bienfait à 
l'asile du Vésinet, ouvert seulement depuis 1860. La 
ville de Paris exemple de la contribution m'ibilière les 
personnes dont le loyer est inférieur à 250 francs et le 
nombre des personnes ainsi exemptées s'élève à 
250000 Depuis 185o, 120 Caisses d'épargne nouvelles 
ont été créées, et en 1863, les fonds déposés formaient 
un total de 447 millions : on comptait qu'il y avait en 
France un livret par 25 habitants, au lieu d'un livret 
par 61 habitants en 1850. La médecine gratuite pénè- 
tre de plus en plus au sein des campagnes; 53 dépar- 
tements en ressentent aujourd'hui les bienfaits et on 

tirées au cordeau. Comme chaque maison est entourée d'un jar- 
din, l'a-il aperçoit de toutes paris des arbres et des fleurs ; l'air 
est aussi pur et circule aussi librement qu'en rase campagne. 
Parmi les noms de rues, on remarque avec plaisir la rue Papin, 
ta rue Thénird, la rue Chevreul; d y a aussi li nie Ki-ehlin et 
la rue Dobl'us, et, eu vérité, c>st de toute justice, sur la place 
\apoicoii, située au centre, et à laquelle aboutissent les rue. 
principales, s'élèvent lieu» maisons plus grande» que lesaiiltres, 
et qui renferment, la premieie, le» bains et le lavoir, la seconde, 
la ttoutangci le, l.i biblio heque, etc. » La Société miillioiisieune 
des cités ouvrière» a éli) constituée en juin IKtiJ ; le gou\erue- 
tiient a donné une subvention. Kn 1X6U, sur .»oU in usons bit es, 
il y eu av,.it 403 de vendues. De tel» resulUls duivcut encou- 
rager U lapide propagation de celte belle institution , qui 
réconcilient le» ouvriers avec la propriété eu les faisant pro- 
priétaires. 

iM. Jules Simon, Ut ùutuulwnt de prtioyance, Hevue de» 
Dtux-Mouda, 1" mars 1861.) 
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plus lentement, mais seraient aussi mieux conçus et 
plus économiquement exécutés, si les citoyens habi- 
tant la capitale, dont le préfet de la Seine tient trop 
peu de compte, pouvaient, comme les plus simples 
paysans des communes, intervenir par leurs délégués 
dans leurs affaires, régler leur budget, et rectifier de? 
plans trop arbitraires qui laissent subsister des rues 
trop étroites et vont percer des boulevards dans des 
quartiers où ne manquent ni l'air ni la lumière. Les 
embellissements de l'aris sont une bonne chose, mais 
on les eiaçèie et les contribuables qui le» payent, 
ceux dont les loj ers sont triplés estiment qu'ils con- 
tent trop cher. 

Les grandes villes de France ont tenu a honneur de 
suivre la capitale dans la voie des améliorations; Lyon 
et Marseille ont surtout cherché à renouveler les 
quartiers les plus anciens, et cette dernière ville a 
vu construire des quais magnifiques. Rouen a démoli 
plusieurs quartiers, et un grand nombre de villes se- 
condaires commencent à s'apercevoir que le premier 
soin des administration» municipales est de veiller à 
l'amélioration de leur cité. 

On ne pouvait, lorsqu'on s'appliquait a embellir les 
villes, négliger leur plus bel ornement, les monuments 
nationaux ou religieux. Notre siècle, trop industriel, 
semble avoir perdu le génie, mais non le goût des arts. 
11 n'élève pas de ces monuments qui frappent l'imagi- 
nation des Ages futurs; ses monuments, ceux qui por- 
tent bien son empreinte et perpétueront son Bouvenir, 
ce sont des gares immenses, des magasins gigan- 
tesques, des usines, le palais de l'Industrie et sa nef 
sans égale, ses casernes, ses théâtres admirablement 
aménagés, mais qui n'ont rien de commun avec l'art. 
Cette architecture ne manque pas cependant d'une cer- 
taine grandeur, et le jour viendra peut-être où le dix- 
neuvième siècle exprimera réellement avec la pierre 
son caractère et sa gloire. Mais si le règne de Napo- 
léon III ne marque pas une renaissance de l'art fran- 
çais, il n'en a pas moins l'honneur d'être pour nos 
monuments une époque d'intelligente et habile restau- 
ration qui témoigne des sérieuses études de nos artistes. 
Napoléon III a pu enfin opérer cette jonction du Louvre 
et des Tuileries, désirée depuis longtemps et projetée 
par Napoléon I". Il a mis la dernière main à ce mo- 
noment monarchique que les siècles ont construit 
comme notre magnifique Musée dont il semble le sym- 
bole. Commencés en 1852, les travaux extérieurs étaient 
terminés en 1857. Et maintenant la place du Carrousel, 
débarrassée des constructions qui la déshonoraient, 
continuée par la cour Napoléon III, encadrée de tons 
cotés par de belles lignes architecturales que coupent 
de distance en dislance de majestueux pavillons, offre 
un spectacle qui saisit l'esprit. Si les artistes préfèrent 
les lignes correctes et élégantes de la petite cour du 
Louvre, on n'en cède pas moins à la grandeur impo- 
fauie du nouveau Louvre, étendaW «(es vastes ailes 
jusqu'au superbe château de Catherine de Médicis. 
Le plan des nouvelles constructions restera l'honneur 
de l'architecte Visconti, mort trop tôt pour jouir de son 
œnvre, qu'a dignement terminée M. Lefuel. L'antique 
cathédrale de Paris, Notre-Dame, cet autre monument 
cher â notre patriotisme autant qu'à notre foi, a vu 
réparer les injures que lui ont faites le temps et les 
révolutions; elle a reconquis sa flèche élégante qui 
relève la majesté de ses deux tours. La Saintfi-Chapellc 



aussi a reconquis la sienne, et son toit doré brille de 
nouveau sous l'éclat du soleil. Saint-Etienne du Mont, 
Saint-Gervais ont rafraîchi les dentelles de pierre qui 
ornent leur portail du seizième siècle. L'église Sainte- 
Clotilde, avec ses gracieux clochers, a été terminée, et 
un grand nombre d'autres églises s'élèvent sur plu- 
sieurs points de la capitale. L'hôtel de Cluny a repris 
son aspect du moyen âge. 

L'église Saint-Denis a été l'objet d'une restauration 
complète comme le château de Saint-Germain, l'am- 
phithéâtre romain d'Arles, les arènes de Nîmes, le 
château de Louis XII, à Blois, le palais ducal de Nancy, 
un grand nombre de curieuses églises, la salle syno- 
dale de Sens, les remparts d'Avignon, qui vont re- 
prendre leur grande physionomie militaire, par le 
rétablissement de leurs tours et de leurs créneaux. 
« Partout, les travaux d'art ont reçu une impulsion 
nouvelle, et la France peut montrer avec orgueil ses 
richesses archéologiques répandues avec profusion sur 
le sol national, et s' offrant de toutes parts à l'admira- 
tion des étrangers 1 . » 

S 3. voiks de communication; canaux; agrandissement 
dbs poris; TRANSFORMATION de la flotte. 

Si l'amélioration et l'embellissement des villes ne 
profitent qu'à des parties de la population, les travaux 
entrepris pour faciliter les communications profitent à 
tout le monde, car ils contribuent à accroître la prospé- 
rité du pays en facilitant l'exploitation du sol et les 
échanges des produits nationaux. Depuis la multipli- 
cation des voies ferrées, on serait tenté de croire que 
la circulation des routes a perdu son importance; on 
se tromperait. Le relevé de la circulation des routes 
effectué à plusieurs reprises a constaté que, si la circu- 
lation sur les routes de terre s'était modifiée et dé- 
placée, la masse de leurs transports n'avait en fait subi 
aucune modification sensible. La circulation moyenne 
qui, en 1852, était de 244 colliers par jour, s'est élevée 
en 1857 à 246 colliers. Aussi le gouvernement a-t-il 
continué d'étendre lo réseau des routes : en 1854 
les routes impériales offraient un développement de 
36 038 kilomètres; en 1863, il était de 38 262 kilo- 
mètres; différence en neuf ans de 2 224 kilomètres, soit 
556 lieues de routes nouvelles. 

Le gouvernement de Juillet s'honora par la loi du 
22 mai 1836, qui a classé les chemins vicinaux et dé- 
terminé leurs moyens d'entretien. Ces chemins inté- 
ressent la majorité du pays, car les communes 
désignées par les conseils généraux comme devant con- 
tribuer à la dépense des chemins vicinaux de grande 
communication, formaient une population de 25 mil- 
lions d'habitants. Le gouvernement de Napoléon III 
n'avait garde de négliger d'aussi graves intérêts, qui 
s'identifient avec ceux de l'agriculture. Déjà considé- 
rables, les allocations budgétaires affectées à la vicina- 
lité furent augmentées en 1861, à la suite d'une lettre 
de l'Empereur au ministre de l'intérieur, M. de Per- 
signy, témoignage public de sollicitude pour des tra- 
vaux obscurs qui enrichissent un pays sans qu'on en 
sache gré aux gouvernements auxquels on les doit. 
Dans quelques années, il n'y aura point si petite com- 
mune qui soit privée de communications faciles avec le 
reste de la France. 

1. Ksposé de la situation du l'Empire, l.X 0 :t. 
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la Suisse, par Thionville pour le grand -duché de 
Luxembourg; enfin la traversée du Rhin s'opère par 
le pont de Kehl. Le réseau de Lyon touche à la Suisse 
par Montbéliart, Pontarlier, Seyssel par Guloz*. Du 
coté de l'Espagne, la ligne de Rayonne est raccordée 
aux chemins espagnols depuis le 15 août 1864. Les 
Pyrénées sont abaissées. D'un autre côté, on travaille 
u percer le mont Cenis pour mettre en communication 
directe la France et l'Italie. 

Jusqu'en 1852 l'Etat essaya de tous les systèmes 
pour l'exploitation des chemins de fer. Il fit des con- 
cessions temporaires, des concessions perpétuelles, il 
construisit sans exploiter, il garantit des intérêts, il 
prêta sans intérêts, il fit en travaux des avances rem- 
boursables, d'autres qui ne devaient pas être rembour- 
sées. Le gouvernement inauguré le 2 décembre a 
ramené toutes les concessions à un système unique et 
porté à quatre-vingt-dix-neuf ans la durée des r onces- 
sions. 11 donne des subventions aux compagnies, des 
garanties d'intérêts, et, dans un avenir peu éloigné, les 
chemins de fer seront pour lui une source de richesse. 

Six grandes compagnies se sont divisé la France 
et exploitent le réseau de nos chemins de fer : les 
compagnies du Nord, de l'Est, de l'Ouest, du Midi, la 
compagnie d'Orléans et celle de Lyon. Véritables puis- 
sances financières, elles disposaient k la fin de 1657 de 
pins de 3 milliards de franco, sans compter les alloca- 
tions de l'Etat. Elles sont un des soutiens les plus 
fermes du crédit qui seul a fait leur fortune. Ce n'est 
pas que le monopole de ces compagnies, dont la puis- 
sance augmente avec l'extension de leur réseau, ne 
soulève de grandes objections ; aussi a-t-on dans ces 
dernières années mis les lignes nouvelles en adjudi- 
cation, et vingt-deux compagnies nouvelles se sont for- 
mées pour exploiter les lignes décrétées depuis 1860. 
Le réseau complété aura coûté près de 9 milliards, et 
l'État y aura contribué pour 1 milliard et demi. L'ex- 
ploitation des chemins de fer, l'accord de l'utilité pu- 
blique et de l'industrie privée, est un des plus difficiles 
problèmes de l'économie politique, et on ne peut dire 
qu'il soit résolu. 

Quoi qu'il en soit, la circulation sur les chemins de 
fer se développe de jour en jour. Fn 1857, le nombre 
des voyageurs transportés a dépassé 37 millions; il a 
atteint en 1864 le chiffre de 71 millions. Les recettes 
totales en 1864, tant pour le transport des marchan- 
dises que des voyageurs, se sont élevées a 501 251 425fr. 
La circulation des routes et la navigation n'ont point 
diminué. Ce trafic énorme des chemins de for repré- 
sente donc exclusivement le résultat de l'accroissement 
de la richesse publique dû à la création des voies ra- 
pides de communication. 

La télégraphie électrique est maintenant l'auxiliaire 
indispensable des chemins de fer. L'administration en 
appartient à l'État, qui, tous les ans, crée de nouvelles 
lignes et conclut avec les pays voisins des conventions 
destinées à égaliser les tarifs. Au 1" janvier 1865 le 
nombre des bureaux de l'Étal ouverts, était de 733; 
celui des gares ouvertes à la télégraphie privée de 893 ; 
celui des kilomètres de ligue dépasse 30000; de kilo- 
mètres de fils près de 100 000 J . Traduisons en lieues 
et nous trouverons que les lignes télégraphiques qui 

I. Maurice Bloi-k, Statistique de la France. 
J. Exposé de la situation de l'Empire. 
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parcourent la France dans tous les sens, formeraient 
une longueur de plus de 7000 lieues, et que. réunis 
bout à bout, les différents fils de chaque ligne consti- 
tueraient un fil de 25 000 rieues de longueur I La télé- 
graphie met en communication instantanée toutes les 
parties de la France et du monde : elle annonçait le 
même jour et au même moment au pays entier, nos 
victoires d'Italie; lorsque l'Empereur prononce à l'ou- 
verture des Chambres ces discours si impatiemment 
attendus par l'opinion publique, le télégraphe en très- 
peu de temps les envoie à Londres et les habitants de 
Londres les lisent aussitôt que ceux de Paris et bien 
avant ceux d'un grand nombre de villes de France. La 
bourse de Paris est en communication perpétuelle avec 
celle de Londres, et les deux marchés se règlent l'un 
sur l'autre. Le gouvernement a travaillé avec persévé- 
rance à la pose des câbles télégraphiques dans la Mé- 
diterranée et dans l'Océan ; il a obtenu des succès par- 
tiels qui, espérons-le, seront suivis de succès complets. 

S 5. ENCOURAGEMENTS A 1.' AGRICULTURE ; CONCOURS J 
COMICES AGRICOLES. 

Quelque merveilleux progrès que réalise l'industrie, 
l'agriculture sera toujours pour la France la meilleure 
source de richesse. Le développement de notre com- 
merce appelle d'ailleurs le- développement dê la pro- 
duction nationale ; les mille canaux dont s'alimente la 
prospérité publique se tiennent et s'entre-croisent si 
bien qu'on ne saurait les séparer et que chacun d'eux 
ne saurait perdre sa circulation sans ralentir en même 
temps celle des autres. Rien moins encore qu'aux gou- 
vernements précédents il appartenait au gouvernement 
de Napoléon III, appuyé sur le suffrage universel et 
objet des plus profondes sympathies dans nos cam- 
pagnes, de négliger les intérêts agricoles. Aussi une 
foule d'améliorations prouvent que le gouvernement a 
réalisé les promesses contenues dans son origine popu- 
laire. 

L'ancien conseil général de l'agriculture, créé par 
l'ordonnance royale du 19 avril 1831, fut réorganisé par 
un décret du 25 mars 1852. Le même décret instituait, 
dans chaque arrondissement, des chambres consulta- 
tives, composées d'autant de membres que l'arrondis- 
sement possédait de cantons. Si les conseils éclairent 
le gouvernement sur les intérêts agricoles du pays, les 
concours sont le plus puissant encouragement peut-être 
qu'on ait pu donner à l'agriculture. Le premier concours 
agricole se tint à Poissy, en 1844; mais le gouverne- 
ment de Napoléon III peut revendiquer l'honneur d'a- 
voir développé une institution dont il trouvait le prin- 
cipe établi. Le concours de Poissy, qui se tient chaque 
année le mercredi de la semaine sainte, est réservé aux 
animaux de boucherie. En 1850, on créa une classe 
nouvelle de concours agricoles, les concours d'animaux 
reproducteurs, de petit bétail, d'instruments, d'usten- 
siles, d'appareils destinés à l'agriculture, de produits 
de l'industrie rurale. Inaugurée à Versailles en 1850, 
cette série de concours prit bientôt une grande exten- 
sion. On partagea la France eu 7 régions, et, en 1860, 
on éleva le nombre des régions à 12, embrassant cha- 
cune 7 départements. Il y a chaque année un concours 
par région. Le gouvernement accorde des primes d'hon- 
neur, des médailles aux cultivateurs qui se font remar- 
quer par les progrès de leur exploitation et la qualité 
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de leurs produits. A ces concours, les cultivateurs des 
différents pays se rapprochent, de saines idées se ré- 
pandent, les pratiques économiques se propagent, les 
nouvelles méthodes s'aflirment, les nouveaux appareils 
s'exposent et Je vendent. En 1855 et en 1865, les con- 
cours agricoles de Paris offrirent un caractère universel 
et les autres pays de l'Europe furent admis à nous en- 
voyer leurs bestiaux. Des comparaisons qui s'établissent 



ainsi entre nos progrès et ceux de nos voisins résultent 
nécessairement de grands profits pour nos agriculteurs, 
qui enrichissent leurs étables de nouvelles espèces. 

Encouragées, subventionnées en partie, les associa- 
tions libres on comices agricoles se multiplient. Ces 
sociétés discutent les meilleurs procédés de culture, et 
eu favorisent, au moyen de primes, la propagation. Les 
comices agricoles organisent avec les administrations 




MM. Isaac oi Kuiilr Henirc, fondateurs de la société de Crédit mobilier. 



municipales des fêtes et concours agricoles, auxquels 
le pays a décidément pris goût. 11 y a, en Fiance, en- 
viron 741 concours agricoles. 

L'agriculture n'a pas tiré tout le parti qu'on èspérait 
du Crédit foncier établi en sa faveur. Les opérations 
de cette institution de crédit ont atteint un but diffé- 
rent de celui qu'on s'était proposé ; destinées à venir en 
aide à la propriété rurale, elles ont principalement 
servi la propriété urbain • Anssi, pour ne point mentir 

204 



à son origine, le Crédit foncier a-t-il créé une société 
exclusivement appropriée aux besoins de la propriété 
rurale. Le Crédit agricole a été établi sous la direction 
du Crédit foncier, tout en conservant des intérêts dis- 
tincts. Autorisé par la loi du 28 juillet 1860, il prête, 
sans hypothèques, à court terme, non plus à de grands 
propriétaires, mais aux plus modestes agriculteurs. On 
sait quels maux a de tout temps causé dans nos cam- 
pagnes la lèpre de l'usure. Le Crédit agricole délivre 

IV — kli 
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les cultivateurs de cette lèpre en leur donnant les faci- 
lités de crédit que le négociant trouve chez le banquier, 
aux comptoirs d'escompte la Ranque de France. La 
société prête des capitaux à l'agriculture en facilitant 
par sa garantie l'escompte d'effets a 90 jours. 

Depuis 1852, les assurances agricoles ont pris un 
développement considérable. Les agriculteurs ont senti 
l'importance de sociétés qui les indemnisaient des perles 
occasionnées par la grêle, la mortalité des bestiaux, 
pertes souvent énormes, car une seule compagnie a eu 
à couvrir, en 1857, des sinistres pour une somme de 
1 million cinq cent mille francs. Il a été créé, en 1858, 
une société RUlorisée par décret du 30 décembre sous 
le nom de Caisse générale des assistances mutuelles uyri- 
coles; elle a pour objet la formation et la gestion d'as- 
surances mutuelles ou à cotisations fixes contre la grêle, 
la gelée, les inondations, la mortalité des besti;iux et 
les incendies. 

S 6. DRAINAGE ( LOI DU 10 JUIN 1854]; HKf:OISKMF.NT DES 

montagnes; mise en vai.kir des biens COMMUNAUX. 

Une des opérations qui intéresse au plus haut point 
l'agriculture, c'est l'assainissement des terres au moyen 
de fossés souterrains ou à air libre. Ce système, connu 
de toute antiquité., a été perfectionné en Angleterre 
par l'industrie moderne et a gardé en France le nom 
anglais, drainuye. Au commencement du règne de 
Napoléon III, le drainage était peu pratiqué dans nos 
campagnes; aussi le gouvernement chercha-t il à le 
favoriser. Une loi du 10 juin 1854 permit aux pro- 
priétaires de conduire, soit souterraiuement, soit à ciel 
ouvert, les eaux provenant de leurs fonds à travers les 
propriétés qui les séparent d'un cours d'eau ou d'un 
fossé. Elle a en même temps autorisé la formation d'as- 
sociations syndicales pour l'exécution sur une grande 
échelle de travaux de drainage. Une loi du 17 juillet 1856 
autorisa un secours de l'Etat de 100 millions sous forme 
de prêt, aux entreprises de* drainage, et une loi du 
21 mai 1858 substitua dans cette opération le Crédit 
foncier au Trésor. La encore, l'État encourage, en 
outre, les efforts des agriculteurs en chargeant les in- 
génieurs de dresser sans aucuns frais pour les inté- 
ressés les projets de drainage, et de surveiller l'exécu- 
tion des travaux. Au 1" janvier 1863, on évaluait à 
144 216 hectares la superficie des terrains drainés. En 
accordant aux départements des machines à fabriquer 
des tuyaux, l'administration a déterminé un abaisse- 
ment notablo dans le prix des drains et donné ainsi aux 
propriétaires une subvention indirecte. 

De terribles inondations qui, en 1856, ravagèrent les 
vallées du Rhône, de la Saône, de la Loire, de l'Allier, 
rappelèrent l'attention de l'Empereur sur les moyens 
de prévenir ces redoutables fléaux. Dans une longue 
pîttre, dont nous avons cité des fragments, adressée au 
ministre des travaux publics et datée de Plombières 
(19 juillet 1856), il rappela les études faites à la suite 
des inondations de 1846, et indiqua les mesures qui 
lui semblaient les plus propres à relarder l'écoulement 
des eaux, entre autres le reboisement des montagnes. 
Les montagnes, en effet, en grande partie dépouillées 
de leurs forêts, ne retiennent plus les eaux, qui se 
précipitent alors dans les vallées. Dans la session de 
1858 (4 mai), une loi fut votée, affectant une somme 
de 20 millions répartie en plusieurs annuités à des tra- 



vaux d'ensemble, destinés surtout à protéger les villes ; 
ces travaux devaient être exécutés avec le concours finan- 
cier des départements, des communes et des proprié- 
taires. Pour préserver les campagnes, les travaux étaient 
plus difficiles : on ne pouvait encaisser le lit de tous les 
fleuves; aussi s'appliqua-t-on surtout à encourager le 
reboisement des montagnes. Ces travaux reçurent une 
nouvelle impulsion en 1850, lorsque l'Empereur, dans 
son programme économique du 5 janvier, démontra la 
nécessité d'importantes améliorations agricoles '. 

Les communes possédaient des biens qui, mal ex- 
ploités ou même incultes, faute de ressources suffi- 
santes pour entreprendre des dessèchements et des irri- 
gations, privaient ainsi le pays de tout le capital qu'ils 
auraient pu produire. Dans un rapport adressé à l'Em- 
pereur en 1860, le ministre de l'agriculture établit 
que les communes possédaient, à titre de propriétaires, 
4 millions 718 655 hectares. « Sur cette immense sur- 
face, disait-il, moins de la moitié est actuellement en 
valeur, savoir: 1 million 690000 hectares environ plantés 
en bois et ?30000 hectares composés de terres labou- 
rables, prés, vergers et vignes. Cette partie de la pro- 
priété communale présente une valeur de 1 milliard 
380 millions de francs et un revenu de 35 millions. Le 
surplus, c'est-à-dire 2 millions 790000 hectares, se 
compose de marais, de terres vaines et vagues, de 
landes, de bruyères et de pâtures. La valeur de ces 
terrains n'est pas estimée à plus de 283 millions, c'est- 
à-dire 100 francs par hectare, et leur revenu total à 
8 millions de francs. Il suffit d'énoncer de pareils 
chiffres pour Mgnaler l 'étendue du mal. » On s'applique 
à le réparer avec une activité d'autant plus grande que 
le champ nouveau ouvert à l'industrie par la liberté 
commerciale faisait un devoir de multiplier les matières 
premières, fournies par l'agriculture. Les lois sur les 
communaux, sur le reboisement des montagnes, sur les 
routes forestières, furent votées par le Corps législatif 
dans sa session de 1860. On souleva de légitimes objec- 
tions à la contrainte que le gouvernement allait exercer 
à l'égard des communes et à l'atteinte qu'il semblait 
porter au droit de propriété en se substituant aux com- 
munes indifférentes. Mais l'utilité, la nécessité de me- 
sures efficaces, l'engagement que prit le gouvernement 
d'agir avec réserve et précaution, firent tomber ces ob- 
jections. 357 communes ont déjà mis en culture plus de 
8000 hectares et obtenu une plus-value de 3 millions. 

Déjà, en 1855, avaient été autorisés la fixation des 
dunes de la Gascogne et le dessèchement de la Sologne. 
Des crédits annuels avaient été affectés à ces travaux, 
qui commencèrent à changer l'aspect de ces contrées 
désolées. La Sologne, qui comprend une partie du 
Loiret, du Cher, du Loir-et-Cher, se sillonne de routes 
agricoles, et ses eaux s'écoulent plus facilement grâce 
au curage de ses rivières | on transporte partout de la 
manie pour fertiliser les terres argileuses, et la ferme 
impériale de la Motte-Deuvron sert de modèle aux cul- 
tures, qui s'étendent de plus en plus. Le règne de 
Napoléon III verra sans doute disparaître ce désert 
fangeux et malsain qui déshonore nos belles cam- 
pagnes du centre. 11 verra en même temps transformer 
les landes en forêts et fixer les dunes de la côte de 



I. Le rrboisempnt des montagnes ne poursuit avec un succès 
croissant. L'étendue des terrains reboisés, qui «lait, à la fin de 
1862, de 16 055 hectares, s'élève à ,0 000 hectares. {Exposé de 
la situation de VEmpire, 1865 ) 
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Gascogne, qui cédaient trop facilement à l'action enva- 
hissante de la mer. 45 500 hectares de dunes sont déjà 
fixés et transformés en forêts. 

Le règne de l'empereur Napoléon III aura encore 
l'honneur de voir rédiger le Code rural, vivement dé- 
siré depuis longtemps et dont le Sénat a déjà posé les 
bases. 

S 7. INSTITUTIONS DE CRÉDIT ; CRÉDIT FONCIER ; CREDIT 
MOBILIER; SOCIÉTÉ DU PRINCE IMPÉRIAL (1862). 

Un des stimulants les plus puissants de l'activité in- 
dustrielle a été certainement l'application du crédit sur 
une large échelle. Le besoin de bonnes institutions de 
crédit, vivement senti, n'avait pas été sans influence 
sur les erreurs de l'année 18<il. Il fallait le satisfaire. 

Des nombreux essais tentes dans cette crise, un avait 
réussi, le Comptoir d'escompte. Institué au mois de 
mars 1848, il devait servir d'intermédiaire entre le 
commerce et la Banque de France. Il escompte les ef- 
fets à deux signatures, et sa signature, équivalant à 
une troisième, permet de présenîer à la Banque des 
effets que sans cette garantie elle ne pourrait recevoir. 
La seconde signature peut même être remplacée par 
un récépissé de marchandises déposées dans des maga- 
sins publics. Un décret impérial du 23 juillet 1854 
réorganisa cet établissement dans lequel le mouvement 
d'espèces atteignait, en 1818, 1 milliard 500 millions. 
La propriété n'avait pu jusqu'alors profiter des facili- 
tés qu'offre le crédit. Klle en profitait cependant en Al- 
lemagne où, depuis la fin du siècle dernier, s'étaient 
établies des sociétés de Crédit foncier, grâce auxquelles 
l'intérêt de l'argent avait diminué et les agriculteurs 
avaient pu entreprendre des améliorations." En France, 
le poids de plus en plus lourd des dettes hypothécaires 
écrasait la petite agriculture; les emprunts sur pro- 
priétés, onéreux à cause des frais qu'ils nécessitent, n'of- 
frent pas non plus au prêteur sécurité entière par suite 
des dépréciations que peut subir la terre, gage de la 
créance. On songea donc à acclimater chez nous les 
banques immobilières qui prospéraient en Allemagne. 
Un décret présidentiel du 18 mars 1852 constitua la 
Banque foncière qui ne devait opérer que dans le res- 
sort de la cour d'appel de Paris ; une banque sembla- 
ble devait être organisée dans le ressort de chaque 
cour d'appel. Mais l'essai infructueux des sociétés dé- 
partementales détermina le gouvernement à étendre 
but toute la France l'action de la Société générale 
(convention du 1 1 novembre 1852) et à lui accorder 
une subvention. Alors fut réellement fondée la société 
du Crédit foncier de France au capital de 60 millions 
de francs réparti en actions. 

Le Crédit foncier a pour mission de servir d'inter- 
médiaire entre le propriétaire emprunteur et le prê- 
teur : il ne prêle point son propre argent. Il émet des 
obligations que le public souscrit, qui portent intérêt 
et qui so négocient : ce sont ces obligationsqu'il donne 
aux emprunteurs sous certaines garanties, en exigeant 
d'eux, outre l'intérêt de ces obligations, des annuités 
devant assurer à long terme l'amortissement du capital 
et enfin des frais d'administration qui constituent le 
bénéfice des actionnaires. Ainsi c'est son papier qui 
est le moyen de crédit, c'est sa g;f»antie qui rassure le 
préteur. La loi donne au Crédit foncier les moyens de 
s'assurer de la solvabilité des emprunteurs, lui confère 
des privilèges importants en ce qui concerne la purge 
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des hypothèques légales et en matière de poursuites 
immobilières. Ainsi le propriétaire d'immeubles qui 
emprunte ne connaît plus celui qui prête, et celui qui 
prêle ne connaît plus l'emprunteur. L'un et l'autre 
n'ont affaire qu'à la société qui simplifie la transac- 
tion. La société n'est donc, à proprement parler, 
qu'une réunion d'actionnaires garantissant la sécurité 
des emprunts des propriétaires d'immeubles. Opérant 
sous la surveillance du gouvernement, elle a été char- 
gée par lui d'effectuer le prêt de 100 millions destiné 
à favoriser les travaux de drainage : en 1860, on l'au- 
torisa à prêter aux départements, aux villles et aux 
communes. Mais elle aide surtout la grande propriété 
urbaine et a contribué beaucoup au développement 
des travaux de Paris. C'est pour cela, comme nous l'a- 
vons dit, qu'afin de revenir au but primitif, on a in- 
stitué sous sa direction le Crédit agricole. 

La société du Crédit mobilier, autorisée par décret 
du 10 novembre 1852, a un caractère plus financier : 
elle offre à la spéculation plus de perspectives et plus 
do hasards. Créée par MM. Péreire au capital social 
de 60 millions, elle a pour objet, d'après ses statuts, 
de souscrire ou d'acquérir des effets publics, des actions 
ou des obligations dans les différentes entreprises in- 
dustrielles, notamment dans celles de chemins de fer, 
de canaux, de mines, et d'autres travaux publics ; d'é- 
mettre pour une somme égale à celle employée à cea 
souscriptions ses propres obligations; de soumission- 
ner tous emprunts, de les céder et réaliser ainsi que 
toutes entreprises de travaux publics; de prêter sur 
effets publics, sur dépôt d'actions et obligations, et 
d'ouvrir des crédita eu compte courant, etc.... Cette 
société a puissamment contribué à imprimer la plus 
vive impulsion à l'industrie européenne. Ses ressour- 
ces lui ont permis de faire réussir un grand nombre 
de sociétés financières, d'opérations et d'entreprise» : 
elle a développé les chemins de fer espagnols, acquis 
les chemins de fer autrichiens et réalisé des prêts con- 
sidérables aux chemins de fer français : elle a favorisé 
en même temps de nombreux et grands travaux à Paris. 

Le premier de nos établissements de crédit, la Ban- 
que de Frauce, vit, en 1857, apporter des modifications 
à ses statuts et proroger son privilège jusqu'en 1879. 
Ce privilège avait déjà été prorogé en 1840 jusqu'en 
1867. Bien qu'il y eût encore un intervalle de dix ans 
à courir, le gouvernement demanda à l'avance cette 
prorogation au Corps législatif pour hâter d'autres me- 
sures utiles au Trésor et au public. Les principales 
innovations apportées par la loi votée le 29 mai 1857, 
étaient l'autorisation de faire des avances sur les obliga- 
tions émises par le Crédit foncier, d'émettre des billets 
de 50 francs, d'élever, suivant les circonstances, le taux 
de son escompte au-deasus de 6 p. 100. Dix ans après la 
promulgation de la loi, le gouvernement pouvait exiger 
de la Banque l'établissement d'une succursale dans les 
départements où il n'en existerait pas. La Banque n'a 
pas attendu ce délai pour multiplier les succursales 
dont le nombre et l'importance s'accroît sans cesse. 

En 1865, une loi a favorisé la multiplication des 
clièques* qui facilitent les payements. Une loi de la 

1. « Le chèque est l'écrit qui, sou* la forme d un mandat de 
payement, sert au tirrur à effectuer le retrait à son profit ou au 
profit d'un tiers, de tout ou partie do fonds portés au_ crédit d». 
son compte chez le tirr et disponible». » (Art. 1" de la ni du 
23 mai 186n.) 
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même année a réglementé les associations syndicales 
entre les propriétaires intéressés à l'exécution ou à 
l'entretien de travaux importants. 

En 1853, une insuffisance des récoltes avait amené 
de vives souffrances. Parmi les mesures à l'aide des- 
quelles le gouvernement chercha à soulager ces souf- 
Irances, il faut signaler l'établissement de crédit d'un 
nouveau genre destiné à baisser le prix du pain à Paris 
et dans les villes qui l'adopteraient : 

C'était la Caisse de la boulangerie. « Ce système, 
disait l'Empereur à l'ouverture de la session législative 
de 1854 , consistait à donner durant les mois d'une 
mauvaise année, le pain à un taux bien moins élevé 
que la mercuriale, sauf à le faire payer un peu plus 
cher dans les années de fertilité. Celles-ci étant en 



général plus nombreuses, on conçoit que la compensa- 
lion s'opère facilement. On obtient aussi cet immense 
avantage de fonder des sociétés de crédit, qui, au lieu 
de gagner d'autant plus quo le pain est plus cher, sont 
intéressées comme tout le monde, à ce qu'il devienne 
à bon marché ; car, contrairement à ce qui a existé 
jusqu'à ce moment, elles font des bénéfices aux jours 
de fertilité, el des pcrteB aux jours de disette. » Auto- 
risée par le décret du 27 décembre 1853, réglée par 
celui du 7 janvier 1854 et placée sous la garantie de 
la ville de Paris, cette Caisse était chargée d'avancer 
aux boulangers le montant de la différence en moins 
qui peut exister entre le prix de vente du pain réglé 
par la taxe municipale et le prix résultant de la mer- 
curiale. Dans les temps d'abondance, elle recevait en 




Saint-Louis «lu Sénégal. 



compensation les différences en plus. De 1 853 k 1856, la 
Caisse, pour main tenir le pain à un prix modéré, a avancé 
aux boulangers 53557 948 fr. Depuis, elle est rentrée 
déjà dans ses avances pour une Bomnte importante. 

La Société du Prince impérial, fondée par l'initia- 
tive de l'Impératrice en 1862, a un autre but : prêter 
aux travailleurs. Ses ressources constituées par les sous- 
criptions de l'Enfance, sont employées à avancer aux 
paysans et anx ouvriers les sommes nécessaires pour 
se procurer des outils et des matières premières. Les 
classes laborieuses trouvant difficilement du crédit, 
cette institution leur donne ce crédit sur la simple ga- 
rantie de leur probité. Les remboursements se lont 
partiellement et les intérêts de la somme sont 
très-modiques. « Cette société, disait M. Rouher, mi- 
nistre de l'agriculture, dans son rapport à l'Impéra- 



trice, n'espère pas fournir des capitaux h tous ceux qui 
mériteraient d'en obtenir, el son action aura malheu- 
reusement des limites; mais elle allégera bien des 
situations difficiles et rendra un signale service, par 
cela seul qu'elle accordera crédit au labeur intelligent 
et honnête. Par là surtout, elle sera une œuvre nou- 
velle; par là, elle viendra puissamment en aide aux 
modestes agents de l'industrie et de l'agriculture. Elle 
permettra d'aller plus souvent à le Caisse d'épargne, 
plus rarement au bureau de bienfaisance et à l'hospice, 
de verser davantage aux sociétés de secours mutuels et 
de leur moins demander. Elle encouragera à l'ordre, 
au travail, à l'économie; elle sera un nouvel anneau à 
ajouter à cette chaîne de sollicitudes sociales qui pro- 
tègent l'ouvrier depuis ses premiers pas jusqu'à sa 
dernière- heure. » 
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g 8. SOPPRKSStON DE L'ÉCHELLE MOBILE 2 MAI 1861,; 
LIBERTE DE I.A BOUCHEtVCK ET DE LA BOULANGERIE', 
ABROGATION DU PACTE COLONIAL \ CRÉATION DE LA GRANDE 
NAVIOATION A VAPEUR TRANSATLANTIQUE. 

Le principe de la liberté commerciale que nous 
avons vu consacré par le traité avec l'Angleterre en 
1860, fut, l'année suivante, appliqué, sans grande 
contestation, au commerça des céréales. Le gouverne- 
ment de Napoléon III eut l'honneur de réparer une 
des plus graves erreurs de la Restauration en propo- 
sant la suppression de l'échelle mobile, et le Corps 
législatif en votant cette suppression , prouva 'quel pro- 
grès avaient fait dans nos assemblées les saines idées 
économiques. Le régime de l'échelle mobile avait 
d'ailleurs été condamné par l'expéj-ience : établi pour 
prévenir la disette , on s'était vu forcé de le suspendre 
dans les cas de disette. Sous le gouvernement de Juil- 
let, l'échelle mobile fut suspendue plusieurs fois. Sous 
le gouvernement impérial, elle avait été également 
très-souvent suspendue. Ce système bizarre qui divi- 
sait la France en zones pour maintenir l'égalité des 
prix avait précisément augmenté les écarts de ces prix 
entre les divers marchés : de plus, le peu de sécurité 
qu'offrait au commerça un tarif sans cesse montant 
et descendant , l'alternative perpétuelle d'admission ou 
de prohibition. Le gouvernement impérial proposa de 
substituer à ces rouages compliqués et mobiles un 
droit fixe et simple de 50 centimes par quintal mé- 
trique de blé importé. Ce' droit insignifiant équiva- 
lait à une entière liberté d'importation. Le seigle, le 
maïs, l'orge, le sarrasin, l'avoine sont exempts de 
tout droit : une seule disposition protectrice en faveur 
de la marine nationale maintenait les droits différen- 
tiels sur les importations par navires étrangers. 

Une loi également libérale abrogea le pacte colo- 
nial et étendit à nos colonies les mesures économiques 
appliquée^ depuis un an en France Nos colonies pu- 
rent commercer avec l'étranger, et le marché du monde 
leur fut ouvert. Ce fut également dans le même esprit 
qu'on supprima les réglementations des deux indus- 
Iries si intéressantes au point de vue de l'alimentation 
publique , la boucherie et la boulangerie. Pour Paris, 
un décret du 24 février 1858 abolit la plupart des 
dispositions réglementaires auxquelles cette industrie 
était précédemment soumise. La question de la bou- 
langerie élajt plus délicate : elle donna lieu à de lon- 
gues discussions du conseil d'État, réuni aux Tuileries 
sous la présidence de l'Empereur. Enfin, la boulangerie 
fut déclarée libre à partir du mois de septembre 1863. 

Mais c'était peu de déclarer la liberté commerciale 
si on ne s'appliquait pas à aider le commerce à riva- 
User avec le commerce étranger. Nous avons vu tout 
ce que le gouvernement a fait pour améliorer les voies 
de communications , quels résultats importants il a 
obtenus. Toutefois , si nos échanges s'opéraient faci- 
lement à l'intérieur , à l'extérieur nous étions, pour la 
grande navigation, inférieurs aux Anglais et aux Amé- 
ricains. Non content d'agrandir nos ports , le gouver- 
nement résolut de créer enfin notre grande navigation 
à vapeur transatlantique. Depuis longtemps des com 
pagoies anglaises exploitaient les lignes des Antilles, 
du Rrésil et des Indes-Orientales. En France , deux 
tentatives en 18'i0 et 1845 , n'avaient abouti qu'ï l'a- 
doption de projets de loi demeurés lettre moite. En 
1857 , le Corps législatif adopta également ûn projet 



de loi ; il s'écoula quelques années avant sa mise à 
exécution ; mais en 1860 le gouvernement s'adressa a 
la Compagnie générale maritime , le Corps législatif 
approuva en 1861 les conventions passées entre l'État 
et la Compagnie. Dès lors , nous eûmes trois lignes 
régulières de paquebots partant de Rordeaux, Nantes 
et Marseille, pour le Rrésil, les Antilles, les Etats- 
Unis. La ligne des Indes-Orientales part de Suez, et 
a pour extrémité Saigon avec cinq embranchements. 
En 1864 fut inaugurée la ligne de Saint-Nazaire à la 
Vera-Cruz. Voilà donc la France en relations directes 
tous avec les pointa où elle a des intérêts. Elle n'a plus 
besoin de recourir aux paquebots anglais pour trans- 
porter ses passagers et ses marchandises. A elle de 
développer maintenant son commerce. 

S 9. colonies; sEkegal. 

Nous avons montré combien la France, sous le règne 
de Napoléon III , avait travaillé à l'extension de son 
influence dans le monde : il nous reste à parler des 
principales de ses anciennes colonies *. 

Disons d'abord que dans l'Océanie , le 24 septem- 
bre 1853, le contre-amiral Fabvier-Despoiutes prit 
possession de l'île de la Nouvelle-Calédonie. Le 29 
septembre, il planta le drapeau français sur l'Ile des 
Pins. Importante par sa position à l'est de l'Australie 
et par les moyens d'action qu'elle donnera à la France 
dans ces parages où se porte un flot considérable d'é- 
migration européenne, la Nouvelle-Calédonie offre une 
assez grande étendue : 360 kilomètres de long sur 52 de 
large ; elle possède un excellent port à Balade., un sol très- 
fertile et couvert d'épaisses forêts, un climat salubre. 

Mais si la France , en Asie et en Océanie , ren- 
contre une rivale redoutable, l'Angleterre, en Afrique 
elle ne le cède à personne. La France attaque ce con- 
tinent de tous les côtés. Par ses travaux à l'isthme de 
Suez elle étend son influence sur l'Égypte , par les 
tentatives de plusieurs officiers elle cherche à ouvrir à 
notre commerce l'Abyssinie malheureusement en proie 
aux guerres civiles; par notre belle colonie de la Réu- 
nion , elle observe les côtes orientales , qu'elle sur- 
veillera mieux de Madagascar si elle rétablit ses droits 
sar cette grande ile; par le Sénégal nous nous étendons 
sur la côte occidentale, et , sur la côte septentrionale, 
l'Algérie nous rend maitres de la plus belle partie du 
continent africain. 

C'est au Sénégal que fureDt établis les premiers 
comptoirs français. Les Dieppois, en 1635, entrete- 
naient des relations commerciales avec les habitants 
de la côte. Peu à peu Saint-Louis grandit et devint 
l'entrepôt d'un vaste marché. Dans le dix-huitième 
siècle, la colonie du Sénégal fut oubliée. Cédée aux 
Anglais en 1763, reprise en 1783 , elle se releva, mais 
pour peu de temps. Le gouvernement de la Restaura- 

I. Pmteuions de la France hort de l'Europe. — Afrique. — 
Algérie et Sénégal; établissements de Guinée; au sud-est <le 
l'Afrique, la lielle tle de la Réunion, l'Ile de ïwinte-Mane. 
M.iyotte, etc. En Atie : établissements de l'Inde, dont le chef- 
lieu est l'undichéry : la Basse-Corhinchine. Les colonies améri- 
caines : plusieurs Iles des Antilles, dont les principales sont l.i 
Guadeloupe et la Martinique, les Iles Saint-lierre et MiqueUm 
près de la côte de Terre-Neuve, la Guyane, sur le continent de 
l'Amérique du Sud. 

Les colonie» d OrroniV . I.i Nouvelle-Calédonie, les Iles Mar- 
quises, le protectorat des ilesTaiti. 
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tion eut l'excellente idée de transformer ce comptoir 
de commerce en colonie agricole. La fertilité du pays 
hii donna raison , mais il fallait conquérir le territoire 
sur des tribus sauvages, et le gouvernement de Juillet 
abandonna ces essais de culture pour borner la colonie au 
commerce des gommes. Sous le gouvernement impérial, 
le Sénégal a vu s'ouvrir devant lui un nouvel avenir. 

Le cours d'eau qui donne son nom au pays est un 
des plus grands fleuves de l'Afrique. Maintenant nous 
le remontons . sur presque tout son parcours, qui 
n'a pas moins do deux cents lieues, et notre domi na- 
tion prévaut sur ses rives sans conflits sérieux. Ce fut 
surtout sous l'administration vigoureuse et intelligente 
de M. Faidherbe, que notre colonie s'est développée. 
Cet officier supérieur du génie a constitué le pays 
Ûualo en province française , et les populations agri- 
coles éloignées par les déprédations des Maures sont 
accourues aussitôt se placer sous notre drapeau. De 
1855 à 1860, de continuelles expéditions militaires, 
dont la chaleur du climat augmente les périls , ont re- 
foulé les Maures Trarzars, les plus redoutables enne- 
mis de la colonisation européenne. Un prophète , El- 
Hadj-Omar , avait acquis sur les populations noires et 
de couleur une influence analogue à celle qu'avait 
exercée Abd-El-Kader sur les Arabes. Il a été dompté. 
Nous avons forcé à la soumission les peuples du Cavor, 
du Fouta, du Bondou , du Bambouk, et nons avons 
obtenu le droit de nous établir dans ce dernier pays, 
situé fort avant dans les terres. Un de nos officiers, le 
lieutenant de marine Lambert, a exploré les mon- 
tagnes de Fouta-Djalloun , dans lesquelles le Sénégal 
et la Gambie prennent leur source. Cette riche contrée, 
dont la luxuriante végétation contraste avec les déserts 
qui l'entourent, nous appartiendra dans peu tout en- 
tière si nous voulons. 

Nous avons établi trois postes et comptoirs entre 
Saint-Louis et notre colonie de Corée quenous agran- 
dissons. Notre comptoir du Crand-Bassamsur la côte 
d'Or s'est étendu, et les tribus hostiles qui l'assié- 
geaient reconnaissent notre souveraintté. 

Nos deux colonies du Sénégal et de l'Algérie s'ap- 
pellent l'une l'autre.: notre préoccupation constante 
doit être de les réunir. On sait que la Société de géo- 
graphie de Paris offre un prix à l'explorateur qui se 
sera rendu du Sénégal à Alger et vice versa. Bélier ces 
deux colonies à l'aide de caravanes serait ouvrir pour 
l'une et l'autre une source nouvelle de prospérité. 

§ 10. LALOËH1E. 

Nous avons raconté la dernière grande expédition 
en Algérie, celle du maréchal Kandon en 1857. Mais 
la grande difliculté subsista, celle de la colonisation. 
Le gouvernement de l'Algérie a donné lieu à une lutte 
entre l'esprit militaire et l'esprit civil. La conquête es 
trop récente, la population arabe trop belliqueuse, 
pour que longtemps encore la vigueur militaire ne soit 
pas l'âme de l'administration. D'un autre côté, la sévé- 
rité du pouvoir militaire ne peut manquer de gêner 
l'essor de la colonisation. L'administration civile ré- 
clame une place de jour en jour plus grande dans la 
direction des affaires algériennes De là des conflits, 
résultat nécessaire d'une transition difficile de l'occu- 
pation militaire au gouvernement. En 1858, on crut 
pouvoir donner la prééminence à l'administration civile. 
Un ministère spécial fut créé pour l'Algérie et les co- 



lonies, et confié par l'Empereur à son cousin le prince 
Napoléon, qui signala son court passage à ce ministère 
par d'importantes réformes. Mais les difficultés que 
rencontra la nouvelle organisation prouvèrent qu'elle 
était tout au moins prématurée. En 1860, après un 
voyage que l'empereur Napoléon III fit à Alger, le 
gouvernement général de l'Algérie fut rétabli par le 
décret du 24 novembre, et un décret du 10 décembre 
fixa la nouvelle organisation de notre colonie. 

Le gouvernement et la haute administration de l'Al- 
gérie sont centralisés a Alger, sous l'autorité d'un 
gouverneur général. Le gouverneur général commande 
les forces de terre et de mer. La justice, l'instruction 
publique et les cultes rentrent dans les attributions 
des départements ministériels auxquels ils ressor- 
tissent en France. Auprès du gouverneur général sont 
placés un conseil consultatif et un conseil plus nom- 
breux, le conseil supérieur qui règle le budget et s'oc- 
cupe îles aflaires générales. C'est le duc de Magenta 
qui a été nommé gouverneur en 1864. Un décret rendu 
également en 1864 a subordonné les préfets aux géné- 
raux pour mettre plus d'unité dans l'administration. 
Il a supprimé aussi la direction des services civils, 
créée en 1860. Mais l'Algérie reste divisée en terri- 
toires civils, dont l'administration est semblable à 
l'administration de nos déparlements, et en territoires 
militaires soumis à l'autorité des chefs de l'armée. Ces 
deux sortes de territoires existent à la fois dans les 
provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine. Ces trois 
villes sont le chef-lieu de trois départements, à la tête 
desquels se trouvent des préfets assistés de conseils de 
prélecture. Il y a dans chacun d'eux un conseil général, 
nommé par l'Empereur. Les arrondissements et les 
communes sont constitués comme en France. L'orga- 
nisation de la justice, de l'instruction publique, des 
cultes, ne diffère pas de l'organisation des mêmes ser- 
vices dans la métropole. Il y a des écoles arabes- 
françaises et l'étude de la littérature arabe est encou- 
ragée. En 1856, le nombre d'enfants instruits dans les 
établissements de toute sorte s'élevait à 25000. Dans 
les territoires militaires, l'autorité appartient au com- 
mandant de la division assisté d'un conseil des affaires 
civiles. Une institution particulière à l'Algérie, et qui 
a rendu les plus grands services, est celle des bureaux 
arabes, formés d'officiers familiarisés avec la langue et 
les idées des tribus, ayant la mission d'éclairer l'admi- 
nistration supérieure et de diriger l'administration in- 
digène : ils forment comme le lien des deux civilisations 
dont la réunion sera l'œuvre de nos colons. 

La grande difliculté consiste à inspirer aux Arabes 
des goûts sédentaires et l'amour de la propriété. La 
propriété chez les Arabes est collective : c'est la tribu 
et non l'individu qui possède, encore cette propriété 
est plutôt un droit de jouissance mal défini et ma 
limité. Les Arabes occupent beaucoup plus de terres 
qu'il ne leur en faudrait, et ces terres restant pour la 
plupart en friche, sont perdues pour la colonisation. 
On avait d'abord essayé de cantonner la population 
indigène, c'est-à-dire de fixer d'une manière définitive 
les surfaces du sol indispensable aux tribus et de céder 
aux colons les terres libres. Mais ce système a été 
abandonné et l'Empereur, le 7 février 1863, a adressé 
au maréchal gouverneur une longue lettre dans laquelle 
il expliqua comment il entendait constituer la propriété 
arabe. « Cherchons, dit-il, par tous les moyens, à nous 
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concilier cette race intelligente et fière, guerrière et 
agricole. Ln loi de 1851 avait consacré les droits de 
propriété et de jouissance existant au temps de la con- 
quête ; mais la jouissance mal définie était demeurée 
incertaine. Le moment est venu de sortir de cette 
situation précaire. Le territoire des tribus une l'ois re- 



connu, on le divisera par douaires, ce qui permettra 
plus tard à l'initiative prudente de l'administration 
d'arriver à la propriété individuelle. Maîtres incom- 
mutables de leur sol, les indigènes pou n ont en dis- 
poser à leur gré, et de la multiplicité des transactions 
naîtront entre eux et les colons des rapports journa- 




Hnxluin de l'Algérie. 



liers, plus efficaces pour les amener à notre civilisation 
que toutes les mesures coercitives.... L'Algérie n'est 
pas une colonie proprement dite, mais un royaume 
arabe. Les indigènes ont, comme les colons, un droit 
égal à ma protection, et je suis aussi bien l'Empereur 
des Arabes que l'empereur des Français. » Un sénatus- 



consulle do 1863 a déclaré les tribus de l'Algérie pro- 
priétaires des territoires dont elles ont la jouissance 
permanente et traditionnelle. Un autre sénatus-consulto 
de 1865, voté à la suite d'un long voyage de l'Empe- 
reur en Algérie, donne aux Arabes et aux Israélites la 
qualité de Français, mais ne leur accorde les droits de 
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citoyens que s'ils acceptent les lois civiles et politiques 
de la métropole. L'étranger qui justifie de trois aunécs 
de séjour en Algérie peut être admis à jouir de tous les 
droits de citoyen français. La lettre récemment publiée 
par l'Empereur promet un large ensemble de mesures 
et un nouvel avenir pour l'Algérie. 

Le gouvernement encourage la colonisation par des 
concessions gratuites de terres appartenant à l'État ou 
par des adjudications. Il crée des villages, construit les 
édifices d'un usage général, ouvre des communications, 
multiplie les institutions de bienfaisance et de pré- 
voyance. Un décret du 8 avril 1857 décida la prompte 
exécution du réseau des chemins de fer algériens, et en 
1862 la ligne d'Alger à Rlidah a été inaugurée. Le 
gouvernement encourage la culture du coton qui, en 
1864, s'étendait déjà sur une surface de 6000 hectares. 
Le tabac, la garance, la cochenille, prospèrent sous ce 
chaud climat. L'Algérie donne de magnifiques céréales : 
elle produit au delà de ses besoins (25 millions d'hec- 
tolitres en 1863) et exporte du blé en France. Elle en 
exportera bien davantage lorsque les 15 millions d'hec- 
tares du Tell, dont une minime partie seulement est en 
valeur, et qui constituent la portion arable de l'Algé- 
rie, seront cultivés. Les forêts, qui couvrent une super- 
ficie de 1 800 000 hectares, sont exploitées, et l'Algérie 
a dans les forêts de chènes-liéges une source de grande 
richesse. Les troupeaux Ront nombreux, et l'exportation 
des laines est montée en 1861 à près de 20 millions. 
Le commerce général d'importation qui, en 1837, s'é- 
levait à peine à 20 millions, atteignait 100 millions 
en 1847, et en 1860, s'est élevé à 237 million» de 
francs. Ce qui manque à l'Algérie, c'est la population. 
Toutefois, l'Algérie à laquelle, suivant une auguste 
parole, la France « a sacrifié le plus pur de son or et 
de son sang, » ne tardera pas à payer largement ce 
qu'elle nous a coûté et nous coûte encore ; peu à peu 
une Francs africaine se forme au delà de cette Médi- 
terranée qui tend plus que jamais a devenir, entre 
Alger et Toulon, un lac français. 

Quel que soit le système colonial de la France, de la 
Hollande, de l'Angleterre, ces trois puissances ont re- 
poussé l'esclavage. Nous avons dit que l'honneur de l'abo- 
lition de la traite revenait au congrès de Vienne. Depuis 
1815, les croiseurs des différentes nations s'efforcèrent 
de rendre cette abolition effective, et en 1 862, les États- 
Unis, la dernière puissance qui eût refusé de permettre 
aux croiseurs de visiter ses navires, ont conclu avec 
l'Angleterre un traité qui désormais rendra presque 
impossible le commerce des noirs sous le pavillon amé- 
ricain. Les différents Etats ont successivement éman- 
cipé les esclaves dans l'intérieur de leurs colonies; 
l'Angleterre, en 1834; la France qni avait déjà, lors de 
lu Révolution française, proclamé le principe de la 
liberté des noirs, affranchit «es derniers esclaves en 
1848; la Hollande, en 1859, émancipa les esclaves des 
Indes-Orientales, et en 1862, ceux des Indes-Occiden- 
tales. L'Espagne songe à proclamer l'émancipation des 
esclaves de Cuba et de ses autres colonies. 

Les conséquences économiques ont pu seules re- 
tarder jusqu'à nos jours l'application d'un principe sur 
lequel l'Europe civilisée est d'accord. La proclamation 
subite de la liberté des noirs à Saint-Domingue, à la 
fin du dix-huitième siècle, avait amené d'affreux mal- 
heurs. En 1848, les membres du Gouvernement provi- 
soire avaient sans doute fait acte de civilisation en si- 



gnant le décret du 27 avril qui émancipait les esclaves; 
mais ce décret, tombant dans des colonies qui ne l'at- 
tendaient pas, fut toute une révolution. A la Martinique 
le sang coula. Les progrès seuls des mœurs européennes 
qui s'étaient fait sentir dans le traitement des esclaves 
empêchèrent la guerre civile d'éclater. Toutes nos colo- 
nies cependant durent attendre plusieurs années pour 
se remettre du coup violent que porta à leur prospérité 
ce décret qui enleva subitement à la culture un grand 
nombre de bras. La grande préoccupation des colonies 
est donc aujourd'hui de remplacer le travail esclave 
par le travail libre. Pour ce qui regarde les colonies 
françaises, des compagnies se chargent de recruter des 
travailleurs dans l'Inde et dans la Chine, sous la sur- 
veillance du gouvernement. Le 1" juillet 1861, l'Em- 
pereur, qni avait déjà ordonné que ce recrutement ne 
dégénérât pas eh traite déguisé , écrivit une lettre au 
ministre de la marine et des colonies, M. do Chasse- 
loup- Laubat, pour lui annoncer la conclusion d'un 
traité avec l'Angleterre qui permettait le recrutement 
des travailleurs dans l'Inde. L'immigration soulève 
bien des problèmes délicats, mais encouragée elle four- 
nira aux colonies mieux que des travailleurs; elle leur 
donnera des familles, des populations. Dans les fertiles 
contrées du Tropique, de longtemps encore ce sera 
l'homme qui manquera à la terre. 

§ 11. ÉTAT MORAL, CULTES J PROGRÈS DE LA LÉGISLATION; 
CODES DE L'ARMÉE ET DE LA MARINE. 

Ce serait peu, cependant, d'avoir élevé la France à 
un haut degré de gloire, de richosse, de prospérité 
matérielle, si les intérêts moraux avaient été négligés. 
Le gouvernement de Napoléon III, ne se montra pas 
inoins soucieux de ces intérêts, à vrai dire, les plus 
précieux pour un peuple. Sans doute, en développant 
l'aisance des classes inférieures, il aidait puissamment 
à relever leur niveau, car la misère est souvent la 
source de l'abjection. Mais il no se crut pas pour cela, 
exempt de préoccupation à l'égard de la moralité, de 
la législation, de l'instruction. 

L'intérêt religieux a été sous Napoléon III, l'objet 
de toutes les sollicitudes du gouvernement. Le prince 
qui protège à Rome le chef de la religion catholique 
ne pouvait négliger, a l'intérieur, la protection due à 
cette religion; sans porter atteinte à la liberté des 
cultes, sans associer l'Église à l'État, comme la Res- 
tauration, on peut dire que nul gouvernement n'a fait 
plus pour le clergé catholique. II a maintenu avec fer- 
meté les droits de la société civile , il a défendu le 
terrain politique, mais aussi il a considérablement 
amélioré le sort des desservants de paroisse; il a, 
chaque année, affecté des crédits nombreux à la répa- 
ration des églises de village et des cathédrales; il a 
accordé de» allocations, tous les ans, plus considéra- 
bles aux séminaires ; et s'il a veillé à ce que certaines 
associations religieuses ne s'organisent point en hié- 
rarchie dangereuse pour l'État, il n'en a pas moins 
favorisé toute» les associations charitables. Dans un 
règne où toutes les améliorations se chiffrent, l'aug- 
mentation du budget des cultes indiquera dans quelle 
large mesure le gouvernement subvient à leurs be- 
soius. Kn 1847, le budget total des cultes s'élevait à 
39 millions : il était en 1856 de plus de 45 millions, 
soit six millions d'augmentation. 
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Notre cadre se refuse à l'examen détaillé des réfor- 
mes introduites dans la législation, réformes néces- 
sitées soil par l'adoucissement des mœurs, soit par le 
besoin d'assurer une répression plus efficace. En 1852, 
une loi sur la réhabilitation qui, en 1864, a reçu une 
nouvelle extension donne aux condamnés le moyen de 
regagner leurs droits et leur dignité perdue. Cette loi 
a été souvent appliquée, et M. Baroche, ministre de 
la justice, dans son dernier rapport sur la justice cri- 
minelle (17 mai 1864) disait : « On ne peut que se 
féliciter de cette aspiration des condamnés à la re- 
vendication des droits dont une condamnation les 
avait privés et dont ils doivent se rendre dignes par 
des efforts persévérants. • 

Noos avons parlé de l'assistance judiciaire , qui 
assnre aux indigents la distribution gratuite de la jus- 
tice. Une loi du 31 mai 1854 supprima la mort civile. 
Le condamné à la mort civile perdait, on le sait, toute 
capacité de posséder et sa succession était ouverte : il 
ne pouvait contracter une union légitime et même le 
mariage qu'il avait contracté précédemment était dis- 
sous. La peine de mort civile suivait la condamnation 
à la mort naturelle, aux travaux forcés à perpétuité, à 
la déportation. Elle est remplacée par la dégradation 
civique et l'interdic tion légale En 1853, une loi assura 
une bonne composition du jury. Une loi du 13 mai 
1863, modilia soixante-cinq articles du Code pénal; 
elle répond par des améliorations de détail à des be- 
soins révélés par la pratique des tribunaux. « Elle 
comble des lacunes regrettables, en déjouant les cal- 
cals d'une cupidité savante dans l'art d'intimider ceux 
dont elle veut faire ses victimes , ou en opposant un 
frein plus efficace au débordement des passions qui 
s'attaquent à l'enfance. Enfin, tenant compte du senti- 
ment public et des appréciations persévérantes du jury, 
la loi de 1863 enlève à quelques faits le caractère de 
crime.... Telle est aussi la portée d'une autre loi, 
celle du 20 mars 1863, qui a modifié la procédure 
correctionnelle en matière de flagrant délit. Sous l'ap- 
parence modeste d'une simple révision des formalités 
qui précèdent le jugement de certains délits, elle ré- 
sout des problèmes d'une importance incontestée. Elle 
supprime, presque entièrement, dans les cas prévus, 
la détention préventive, que l'intérêt social ne permet 
pas d'effacer de nos codes, mais que l'humanité pres- 
crit de limiter scrupuleusement dans ses applications 
comme dans sa durée. Cette loi a déjà produit des 
résultats qui font bien augurer de l'avenir. A Paris, 
elle a été appliquée à 2723 prévenus sur lesquels 1871 
unt été jugés le lendemain do leur comparution devant 
le procureur impérial, et 538 le surlendemain*. » 

Une loi de 1855, sur la mise en liberté provisoire, a 
autorisé les juges d'instruction à accorder aux inculpés 
en matière de délits et même de crimes, le bénélice 
de la mise en liberté provisoire avec ou sans caution, 
la loi déjà célèbre du 25 niai 1864, sur les coalitions, 
dont M. Emile Ollivier fut le rapporteur, a modifié les 
articles ^14, 415, 416 du Code pénal et assuré la libre 
discussion des salaires entre patrons et ouvriers. 

Une lacune considérable avait été laissée par les 
gouvernements précédents dans notre législation. Le 
code de justice militaire, datant de la Révolution, n'é- 
tait plus depuis longtemps en harmonie avec le progrès 

l. Exposé de la iitualion de C Empire, 1803. 
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des mœurs, et la procédure avait subi des variations 
telles qu'on sentait le besoin de le fixer. Des projet» 
de loi sous la Restauration, des études sons le gouver- 
nement de Juillet n'avaient pas abouti. Le gouverne- 
ment impérial tint à honneur de donner i l'armée un 
code définitif. Discuté et voté dans la session de 1857, 
ce code ne contenait pas moins de 227 articles. 11 était 
beaucoup plus modéré que la législation antérieure, où 
la peine de mort et les peines infamantes apparais- 
saient presque à chaque ligne. Malheureusement , 
l'intérêt de la discipline ne permettait pas de pousser 
encore plus loin la modération; l'armée est une société 
à part, mais espéronB qu'à mesure que la moralité 
s'élèvera on aura soin d'abaisser la pénalité. Dans la 
session de 1858, fut voté le code de justice de l'armée 
de mer, et ainsi se trouva accru de deux monuments 
le magnifique ensemble de la législation française, 
que couronnera dans peu le code rural, élaboré déjà 
par le Sénat. Nous verrons, plus loin, que si l'adou- 
cissement des mœurs s'est imposé à nos codes, il a 
puissamment agi sur le niveau de la criminalité qui 
a baissé et qui baissera de plus en plus à mesnre que 
l'instruction se répandra dans un cercle plus étendu. 

§ 12. INSTRUCTION PIBL1QLE DE 1856 A 1863; LIBERTÉ 

DE l'enseignement-, PROGRES DE l' instruction pri- 
maire. 

L'instruction, voilà, en effet, le grand remède 
aux maux dont souffre encore la société actuelle. Ré- 
pandre à flots pressés celte instruction bienfaisante 
qui apai.se les passions, agrandit l'intelligence, élève 
le cœur, voilà une des plus belles tâches dont puisse 
se charger un gouvernement. Le gouvernement impé- 
rial est loin d'avoir failli à ce devoir. 

Depuis la loi de 1858, l'enseignement en France 
est libre. Tout Français âgé de 21 ans, peut exercer 
la profession d'instituteur primaire, pourvu qu'il ait 
un brevet de capacité. Tout Français, âgé de 25 ans, 
peut fonder un établissement d'instruction secondaire 
sous certaines garanties. Les instituteurs ne sont plus 
obligés de passer par les écoles normales primaires : 
les directeurs d'établissement d'instruction secondaire 
ne sont point obligés de prendre leur grade dans l'U- 
niversité. Ces clauses favorisaient surtout le clergé 
qui, grâce à la révolution de 1848, l'avait enfin em- 
porté sur l'Université. Mais l'Université, comme toutes 
les excellentes institutions, a survécu à la concurrence 
qu'on a organisée contre elle, et déjà ne craint plus 
cette concurrence. 

La loi du 15 mars 1850, point de départ de la lé- 
gislation actuelle de l'instruction publique, maintenait 
l'enseignement de l'État , et elle avait raison , car 
l'Etat abdiquerait le jour ob il renoncerait à toute 
action directe sur l'éducation. La loi modifiait seule • 
ment le gouvernement de l'instruction publique et 
composait le conseil supérieur de quatre prélats, d'un 
ministre de chacun des autres cultes reconnus, de trois 
membres de la cour de cassation, de trois membres 
de l'Institut, de trois représentants de l'enseignement 
libre, de huit membres de l'Université, choisis parmi 
les inspecteurs, recteurs, etc. Les dispositions de cette 
loi qui ont dis|iaru, avaient rapport à l'organisation 
des académies dé]>artementales : chaque déparlement 
formait une académie, régie par un recteur qu'as- 
sistait un conseil académique. Division excessive qui 
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énerve l'autorité rectorale et l'administration provin- 
ciale. 

Cette division a été remplacée par une division en 
16 circonscriptions comprenant chacune sept ou huit 
départements (loi du Ik juin 1854). A la tête de cha- 
que circonscription ou province universitaire, se trouve 
un rectenr assisté d'un conseil composé sur le modèle 
du conseil supérieur. Dans chaque département est 
placé un inspecteur d'académie. Le décret du 9 mars 
1852, rendu au moment où la pensée dominante était 
la concentration énergique de tous les pouvoirs, attri- 
bari la nomination des hauts fonctionnaires au chef de 



l'Etat et celle de tous les autres au ministre, centralisa- 
tion, évidemment excessive aujourd'hui. Le même dé- 
cret en réorganisant le conseil supérieur, fixait à huit 
le nombre des inspecteurs généraux de l'e 
ment supérieur, à six celui des inspecteurs 
de l'enseignem 

nombre encore insuffisant), à deux de l'a 
primaire. 

Le décret du 10 avril 1852, rendu sur la proposi- 
tion du ministre Fortoul 1 , changeait complètement 
l'ancien système d'études. Sans doute, les besoins 
nouveaux de la société moderne nécessitaient une ré- 



secondaire (aujourd'hui porté à huit, 






M/Duruy. 



forme, et l'extension prise par les arts mécaniques et 
l'industrie appelait un plus large développement des 

1. Mort la 7 juillet 18 '.fi. 

2. M. Duruy (Victor), est néà Paris en 1811. C'ait un enfant 
du travail. Fils d'un ouvrier de notre belle manufacture des Go- 
belins, il commença ses études vers 1823 au collège Rollin, 
appelé alors collège Sainte-Barbe. Apres sept années d'études 
classique* seulement, il était admis à l'École normale en 1830. 
Il en sortit en 1833 pour aller professer l'histoire à Reims; on 
le rappela presque aussitôt à Paris »-t on lui confia la chaire 
d'histoire du collège royal Henri IV (aujourd'hui lycée Napo- 
léon). Une chaire à Paris, ce n'était pas cependant une fortune 
Dion s'en fallait. Longtemps M. Duruy n'eut que les modiques 
appointements de quinze cents francs. Sa plume infatigable 
triompha de ces difficultés matérielles, et ses longues veillées 



études scientifiques. Le régime de la bifurcation dé- 
passa le but en séparant pour ainsi dire violemment 

suppléèrrnt a l'insuffisance du traitement que lui valait un en- 
seignement des plus élevés et des plus distingués. 

M. Duruy a publié deux grandes et belles histoires, VUùtoire 
d» Romains, 1843-1844, qui lui valut la décoration de la Légion 
d'honneur, et YHittoire grrequr. qui, en 1862, a mérité de l'Aca- 
démie française un prix Montyon. Mais, ce qui a snrtout popu- 
larisé M. Duruy, c'est une série de grandes histoires renfermées 
dans de petits livres, de vastes perspectives jetées dans des 
cadres étroits. Les abrégés, qui ont réduit, sans altérer la pureté 
des lignes, l'histoire de la civilisation grecque et de la civilisation 
romaine, de la France et de l'Europe au moyen Age et dans les 
temps modernes, forment une véritable histoire générale dans la 
ColUction dtl hittoirt um'cmrtJr.qui se rédigeait aoua sa 
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les lettres des sciences dont l'union peut seule consti- 
tuer une sérieuse éducation. Toute étude exclusive a 
un grand danger : elle peut fausser l'intelligence et 
elle détruit l'équilibre des facultés. Une défiance exa- 
gérée de l'histoire et surtout de la philosophie qu'on 
dépouilla de son nom, la réduction du nombre des 
élèves de l'école normale et la suppression des avan- 
tages qu'offrait aux jeunes gens cette grande école, 
pépinière de nos professeurs, des règlements d'une 
minutie bizarre auxquels fureut assujettis les membres 
de renseignement soulevèrent de vives critiques et un 
système injuste d'exclusion rejeta ou éloigna de l'Uui- 
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tersité beaucoup d'hommes honorables. L'esprit qui 
avait prévalu dans la rédaction de la loi de 1850 sem- 
blait animer l'administration de l'instruction publique 
qui proscrivait le glorieux nom d'Université. L'Univer- 
sité supporta avec une hère résignation ce temps d'é- 
preuves qui cessa lors de l'entrée de M. Rouland au 
ministère de l'instruction publique. Le gouvernement 
impérial n'avait réellement voulu que donner a l'en- 
seignement un caractère plus pratique et plus appro- 
prié aux besoins du siècle : il n'avait voulu que réagir 
contre l'esprit d'indiscipline dont on avait, bien à tort 
assurément, accusé l'Université en 1848. Sitôt qu'il 




La Itildiollièque iiu|rt)rialv. 



s'aperçut qu'il avait passé la mesure, il n'hésita point 
"a revenir sur ses pas. 

lion. Par ses travaux, M. Duruy s'était acquis clans l'Université^ et 
parmi les jeunes générations, une légitime renommée. Cependant 
il demeurait toujours professeur; et tout le monde, excepte- lui, 
s'étonnait de ne point le voir investi de quelques-unes de ces 
hautes fonctions qui, dans l'Université, récompensent le dévoue- 
ment et le talent. Il fallut qu'un hasard heureux le mit en rela- 
tions avec un homme qui ne se trompe guère clans ses jugements: 
avec l'Empereur. La science fit exclusivement le sujet des 
entretiens de M Duruy avec le souverain, dont les courts loisirs 
*ont remplis par les études les plus sérieuses sur notre archéo- 
logie nationale. En 1861, M. Duruy fut nommé inspecteur 
d'académie et maître de conférences à l'Ecole normale supé- 
rieure. 11 eût été tout de suite nomme'- inspecteur général, si 
lui-même n'eût insisté en faveur d'ancien» maîtres et de collègues 
auxquels l'ancienneté donnait plus de droits. Son désintéresse- 
ment et sa délicatesse firent fléchir une auguste volonté; mais, 
dans le mois de janvier 1862, M. Duruy devenait inspecteur gé- 



Le ministère de M. Rouland , qui dura sept ans 
(1856-1863) sera toujours considéré comme un ininis- 

néral. Quelques mois plus Urd, le maréchal Randon, ministre 
de la guerre , créait à l'Ecole polytechnique une chaire d'his- 
toire: le conseil d'administration la confia d'une voix unanime a 
M. Duruy, dont la leçon d'ouverture fut accueillie,' contraire- 
ment aux usages de l'école, par les plus vifs applaudissements 
des élèves. 

Au printemps de 1863, M. Duruy partit pour sa seconde 
tournée d'inspection générale, sans se douter de la manière dont 
elie devait se terminer. Il était au lycie de Moulins, le 23 juin 
1863-, il interrogeait les élèves d'une classe, lorsqu'une dépêche 
télégraphique, qui l'avait déjà cherché dans plusieurs villes, lui 
apprit qu'il était ministre de l'instruction pulilique. Quelques 
jours après, il était déjà à l'ceuvre, avec cette activité qui le 
caractérise, et depuis lors les mesures les plus utiles n'ont point 
cessé de se succéder. Celte rapidité passerait pour de la préci- 
pitation, si on ne savait de quelle puissance de travail est doué 
M. Duruy et de quel aile ardent il est animé. 
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1ère réparateur. Sans doute homme de jurisprudence 
et d'administration plutôt que d'enseignement, il n'osa 
point porter une main hardie sur l'édifice élevé par son 
prédécesseur, mais il restitua à l'Ecole normale ^es 
privilèges, à l'histoire son agrégation spéciale, il adoucit 
les règlements, améliora la position des membres de 
l'enseignement de tous les degrés, et ne craignait pas, 
dans les cérémonies publiques, de saluer l'Université 
de son vrai nom. 

Une nouvelle ère sembla enfin ouverte à l'Univer- 
sité depuis le 23 juin 1863. Par une de ces heureuses 
applications de nos principes démocratiques, l'Empe- 
reur alla prendre dans les rangs mêmes de l'Univer- 
sité et au troisième rang, un ministre de l'instruction 
publique qui a gagné tous ses grades au service de la 
jeunesse. M. Duruy a déjà justifié le choix impérial 
par une foule d'utiles améliorations que uous pouvons 
a peine énumérer : rétablissement de la philosophie, 
suppression de la bifurcation, en troisième, encoura- 
gement à l'étude trop négligée des langues vivantes, 
introduction dans les lycées de l'histoire contempo- 
raine, amélioration du sort des instituteurs, des instî • 
tutrices et des chargés de cours. Le projet de loi sur 
l'enseignement professionnel déjà étudié sous le mi- 
nistère de M. Rouland a été voté, eu 1865, à l'una- 
nimité par le Corps législatif. Constituer un enseigne- 
ment spécial chargé de satisfaire les besoins du temps, 
c'est rentrer dans la véritable roule, mettre l'Université 
d'accord avec la société moderne sans toucher à ses 
hautes études, honneur de notre pays. L'enseignement 
supérieur n'a pas été moins favorisé. Une Faculté de 
droit a été rétablie à Nancy et à Douai, et l'Empe- 
reur a créé une chaire d'é. onoinie politique à la Fa- 
culté de droit de Paris (186i). Le ministre applique 
dans toute son étendue le principe de la liberté' d'ensei- 
gnement en autorisant les cours libres et eu ouvrant 
généreusement à ces cours les portes de l'antique Sor- 
bonue, et en provoquant leur développement dans les 
provinces (18b3-65). Toutefois ce monument vénérable 
de la Sorbonne attend son achèvement. Depuis dix 
ans qu'on a j>osé la première pierre des constructions 
nouvelles, on n'a pas placé la seconde! La Biblio- 
thèque impériale plus heureuse revêt une élégante pa- 
rure. 

Ajoutons à ces progrès de l'instruction secondaire 
ceux de l'instruction primaire. 11 existait, en 1863, 
78 750 établissements d'instruction primaire, et la po- 
pulation scolaire, qui n'était en 1848 que de 3 771 597, 
s'était élevée en 1863 à 4911 933. Ce qui donne une 
augmentation de près d'un million ou du quart. La 
gratuité est accordée dans les salles d'asile à plus de 
283 000 enfants : dans les écoles primaires, elle est 
accordée à la plupart des enfants indigents. M. Duruy, 
dans un célèbre rapport à l'Em|>erenr, le 6 mars 1865, 
demandait l'instruction gratuite et obligatoire. Le rap- 
port fut suivi d'un projet de loi qui n'en reproduisait 
pas les conclusions hardies, mais apportait une cer- 
taine amélioration surtout en ce qui concerne la gra- 
tuité. Le sort des instituteurs, des institutrices est 
l'objet constant des préoccupations du gouvernement, 
et les bibliothèques populaires, nouvellement fondées, 
répandront les livres dans les campagnes. Les cours 
d'adultes se propagent et, sous l'influence du ministère, 
on suit la voie ouverte par deux associations libres, dé- 
vouées à l'instruction des ouvriers, l'association poly- 



technique et l'Association philotechnique auxquelles on 
doit déjà de grands bienfaits à Paris. 

Les hautes études ont reçu, sous le règne de Napo- 
léon III, des encouragements d'autant plus puissants 
qu'ils étaient plus augustes. Outre les nombreuses 
missions scientifiques envoyées par le ministère de 
l'instruction publique , l'Empereur a fait lui-même 
explorer à ses frais un grand nombre de contrées. 11 a 
envoyé des missions en Syrie, en Macédoine, encou- 
ragé les études archéologiques , fait dresser une carte 
des Gaules et transformé le château de Saint-Germain 
en musée gallo-iomaiu. Il a fondé un prix décennal 
que décernera tour à tour chacune des cinq académies 
et qui a été donné déjà à M. Thiers. Un Institut mexi- 
cain s'efforce de devenir le digne émule de l'Institut du 
Caire. 

g 13. RICHESSE DE LA FRANCE EN 1788 ET KN 1864. 

Si la Fiance n'occupe point en toute chose le pre- 
mier rang, du moins n'en est-elle pas considérable- 
ment éloignée; elle a fait depuis soixante-dix ans des 
progrès merveilleux. 

La Révolution française a ouvert à l'agriculture une 
nouvelle ère : elle a remplacé la grande propriété par 
la petite. Avant 1789, le clergé et la noblesse étaient 
propriétaires des deux tiers du territoire. En 1851 le 
nombre des propriétaires fonciers s'élevait à 7 85G0O0, 
c'est-à-diro à plus du cinquième de la population. La 
division de la terre en a augmenté la valeur parce que 
chaque propriétaire s'efforce de faire produire à sou 
hieu tout ce qu'il peut produire : si maigre que soit 
son champ, le paysan sait en tirer parti. En 1821, la 
valeur vénale du sol était de 39 miiliards 514 mil- 
lions; en 1851 de 83 milliards 744 millions; c'est en 
trente ans une augmentation de 100 pour 100. M. de 
Casabianca, dans un rapport au Sénat sur le projet de 
Code rural (août 1856), disait : « 11 a été recounu que la 
valeur de la grande propriété s'était à peine accrue 
d'un tiers ou d'un quart dans cet intervalle de trente 
aus, tandis que les terrains d'une qualité inférieure, 
morcelés et acquis presque exclusivement par des cul- 
tivateurç, avaient quadruplé et même quintuplé de 
prix. » 

Cet accroissement qui a fait faire à la richesse agri- 
cole, industrielle, commerciale, plus de chemin en un 
demi-siècle qu'elle n'en avait fait pendant toute la 
longue série de siècles que vécut l'ancien régime, a eu 
pour résultat le bien-être qui descend maintenant jus- 
que dans les classes inférieures, autrefois si malheu- 
reuses. Le Français est mieux vêtu et le développe- 
ment de l'industrie a mis à la portée des classes les 
plus pauvres des vêtements confortables. Le peuple 
est surtout mieux nourri. 

En 1815, le rendement par hectare était de 8,59 
pour 100; en 1858, il était de 16 pour 100. La France, 
au commencement du siède, ne récoltait pas 40 mil- 
lions d'hectolitres de froment : en 1858, elle en récol- 
tait 110 millions. La culture de la pomme de terre, 
qui intéresse également au plus haut point la bonne 
alimentation , s'est développée dans une étonnante 
proportion : en 1815, elle donnait 21 597 945 hecto- 
litres; en 1857, elle donnait cinq fois plus. 

En 1 789 , la France possédait 1 million et demi 
d'hectares plantés en vigne; en 1849, elle en avait 
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2 192939. En 1788, la récolte était de 25 millions 
d'hectolitres; en 1858, de 45 millions. 

En 1812,Chaplal signalait seulement l'existence de 
1 656 617 chevaux; maintenant on en compte en France 

3 millions. Le nombre des bœufs a double de 1812 à 
1852; de 6 millions et demi, il a passé à plus de 12 
millions. 

La France, peu avancée sous le rapport de l'in- 
dustrie en 1789, avait déjà, en 1839, 2450 machines à 
vapeur; en 1852, elle en comptait 6080. Depuis 1852, 
elle en a plus de 1 1 000, et sa puissance industrielle, 
au lieu de s'exprimer, comme en 1 839, par le nombre 
de ' J 3 000 chevaux-vapeur, s'exprime par celui do 
140 000. Or, comme un cheval-vapeur correspond à 
3 chevaux ou à 21 hommes, cela fait une force de 
420 000 chevaux ou de 2 140 000 hommes. 

En 1790, la France employait 4 millions de kilo- 
grammes de coton brut; en 1858, 79 millions. 

En 1788, Tolosan estimait la production de notre 
industrie lainière à 225 millions de francs; en 1847, 
le chiffre était de 473 millions; on l'évalue maintenant 
à 921 millions. 

De 1760 à 1786, la production moyenne de la soie 
était de 6 millions de cocons par an ; en 1 853, de 26 
millions, et nous avons vu tout à l'heure le chiffre 
énorme que forme la valeur des étoffes de soie sorties 
de nos fabriques. 

C'est à peine si, en 1787, nos mines de houille 
donnaient 2 150000 quintaux métriques de ce com- 
bustible précieux : en 1864, elles en donnaient 111 
millions. 

En 1 789, la production de la fonte était de 691 287 
qnintaux; en 1857, de 8 millions et demi ; en 1864, 
de 12 millions. La fabrication du fer, en 1789, était 
de 468 059 quintaux métriques; en 1864, de 7 rad- 
iions. 

Chaptal estimait l'industrie des produits chimiques 
à 5 millions en 1812 : elle a décuplé. 

En 1828, la Franco ne fabriquait que 6 millions de 
kilogrammes de sucre et n'en consommait que 2 600 000. 
En 1859, elle en fabriquait 132651000 kilogrammes 
et en consommait 87 millions I 

La production totale de l'industrie, d'après Tolosan, 
en 1781, était de 991 millions de francs; d'après Chap- 
tal, de 1 milliard 820 millions : aujourd'hui, elle dé- 
passe U milliards. 

La Banque de France, à son origine, escomptait 
1 12 millions d'effets de corqmerce, en 1859, elle en a 
escompté, à Paris, pour une valeur do 1 milliard 414 
millions, et les escomptes faits dans toute la France 
par la Banque et ses comptoirs se sont élevés à 4 mil- 
liards 696 millions. 

En 1789, le commerce extérieur pouvait s'évaluer : 
pour l'importation, a 577 millions; pour l'exportation, 
à 447 millions, total : 1 milliard 18 raillions. Au- 
jourd'hui, la valeur de notre commerce dépasse 5 mil- 
liards. 

En 1815, la France consommait 52 millions d'hec- 
tolitres de froment : il lui en faut actuellement 62 
millions. En 1812, la consommation de la viande était 
de 262 538 000 kilogrammes. En 1830, elle était mon- 
tée à 393 658000. Depuis elle s'est accrue considéra- 
blement. Jusqu'en 1839, les 5 raillions d'habitants des 
villes ont consommé plus de viande que les 29 mil- 
lions des campagnes ; la différence est encore sensible, 



mais beaucoup moindre. La consommation du vin a 
augmenté dans des proportions analogues : celle de la 
bière a augmenté de 70 pour 100. La consommation 
du sel, objet de première nécessité, était en 1788, de 
1 kilogramme 50 grammes par téle; en 1856, de 9 ki- 
logrammes 8 grammes. Celle du sucre est 14 fois plus 
forte qu'en 1812. Alors la moyenne pour chaque indi- 
vidu était de 500 grammes; en 1851, de 6 kilogram- 
mes 910 grammes, et elle s'accroît chaque jour. Encore 
le eucre est-il frappé de droits dont la suppression 
doublerait la consommation : en Angleterre la con- 
sommation moyenne est de 15 kilogrammes. Avant 
1820, le café entrait pour peu de chose dans l'alimen- 
tation, la consommation ne dépassait pas 230 grammes 
par individu : elle atteint aujourd'hui 783 grammes, 
et à Paris, 3 kilogrammes 415 grammes par individu. 

§ 14. ACCROISSEMENT DE I.A VIE MOYENNE; DIMINUTION 
DE LA CRIMINALITÉ. 

Améliorer les conditions d'existence, c'est prolonger 
l'existence elle-même. Aussi la durée moyenne de la vie 
a-t-elle augmenté en France depuis le commencement 
du siècle. En 1801, il mourait 1 habitant sur 35, en 1856, 
1 sur 43. Au siècle dernier, c'est à peine si en moyenne 
on pouvait compter sur 28 années d'existence, on a 
droit maintenant à 39 ou 40, « qui sont pour la plu- 
part bien plus remplies que 40 ou 60 années d'autre- 
fois, si la vie doit s'estimer plutôt d'après ce qu'on a 
senti, pensé, produit, que d'après le nombre d'heures 
qu'on a vécu. Et nous no nous arrêterons pas là. Nous 
vivons plus que nos pères, nos fils vivront plus que 
nous, j'ajoute qu'ils vivront mieux*. » 

Si nous faisons reculer la mort, nous faisons reculer 
aussi quelque chose de pire : le mal. Le développe- 
ment du bien-être et surtout la diffusion des lumières 
ont abaissé le niveau de la criminalité. 

De 1852 à 1857 le nombre des arrestations préven- 
tives a diminué de 11 510. Le nombre des inculpés 
arrêtés préventivement en 1857 a été de 66626, et en 
1856, de 67711 pour toute la France, tandis que les 
arrestations faites en 1857 dans la seule ville de Lon- 
dres se sont élevées à 79364. Les crimes contre les 
personnes n'ont malheureusement pas diminué parce 
qu'ils sont inspirés souvent par des p .ssions violentes 
qui ne changent guère, mais le respect de la propriété 
a grandi considérablement. De 1 826 à 1830, le nombre 
moyen des crimes contre la propriété était de 5306; 
en 1857, il n'était plus que de 3807, en 1863 de 1941. 
Le nombre total des accusés jugés conlradictoirement 
pour crimes était de 7b 17 en 1859 : quatre ans plus 
tard, en 1863, il n'était plus que de 4543; plus de 
mille ont été acquittés. En 1863, il n'y a en que 20 
condamnations à mort et seulement 1 1 exécutions. En 
1864 le nombre des condamnations à mort est descendu 
à 9 et celui des exécutions i 5. 

Si on décompose le nombre des accusés, on trouve 
que plus des trois quarts des crimes sont commis par 
des individus complètement illettrés ou à moitié illet- 
trés, ce qui souvent est pire. Ainsi sur le chiffre total 
de 1863, 1756 accusés étaient complètement illettrés, 
1964 savaient imparfaitement lire ou écrire, 625 *a- 

1. V. Durtiy, I^çon d'ouverture du cours d'histoire de l'Ecole 
polytechnique. 
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vaient bien lire et écrire, et 198 seulement avaient 
reçu un degré d'instruction supérieure. L'ignorance, 
voilà donc l'ennemi : il faut la chasser. 
En 1853, les tribunaux correctionnels jugeaient 



200699 affaires; en 1863, ils n'en jugeaient que 
135 817. Le nombre des réhabilitations a augmenté : 
de 1841 à 1847 il était de 20 par année : en 1863 il 
était de 130. 



CHAPITRE XXX. 



TAILEAU OES LETTRES, OES SCIENCES ET DES ARTS, DE 1848 A I8R5. 

S 1. LITTRHATOHE \ POÉSIE. 



C'est une banalité que de répéter aujourd'hui que 
notre époque n'est pas riche en poésie. Et cependant , 
comme dit Racine : Quel temps fut jamais plus fertile 
en miracles I Des astres nouveaux découverts par la 
simple combinaison des calculs ; le soleil reproduisant 
les images de ceux qui nous sont chers; l'espace dé- 
voré par nos locomo- 
tives. ; nos machines 
plus fortes que des 
milliers d'hommes , 
nos mécaniques ingé- 
nieuses qui rendent à 
l'homme dans le tra- 
vail son rôle d'être in- 
telligent; l'eau jail- 
lissant du milieu de 
nos cités de quinze à 
dix-huit cents pieds 
de profondeur; la fou- 
dre arrachée au ciel , 
l'électricité servani 
aujourd'hui à com- 
muniquer instantané- 
ment la pensée de 
l'homme entre les pays 
les plus éloignés , à 
décupler notre puis- 
sance industrielle, de- 
main peut-être à rem- 
placer la lumière que 
nous avons fait bril- 
ler du charbon; les 
tempêtes mêmes,. les 
fléaux de Dieu, pré- 
vues et signalées d'a- 
vance dans leur mar- 
che; les progrès du 
bien-être , la diffusion 
de l'instruction, l'adoucissement des mœurs, la civi- 
lisation européenne et la foi chrétienne répandues aux 
extrémités du monde ! 

Mais cet éclat de notre civilisation qui devrait inspirer 
nos poètes leur est funeste à plus d'un litre. Ces con- 
quêtes sur la matière tiennent un peu trop nos regards 
attachés sur cette terre que nous aimons davantage 
depuis que nous l'avons embellie. La Muse ne peut 

S lus prendre son essor. La recherche du bien-être nous 
ispose à écouter favorablement les philosophes maté- 
rialistes qui ne manquent certes pas dans notre siècle. 
La Muse n'a plus ni la foi ni l'enthousiasme. Lu ma- 




tière domptée exerce sur l'homme une fascination qui 
tue la poésie , car la poésie vit d'idéal et de senti- 
ment. La fièvre d'entreprises, de spéculations dé- 
tourne les âmes de la contemplation pure, de l'étnde 
désintéressée de la nature et du cœur humain. On pro- 
duit et on vend, on consomme et on produit , on dé- 
molit et on reconstruit, 
on calcule , on joue ; 
on ne chante plus. 

Qu'est-ce à dire? 
n'aurions-nous plus 
de poètes ? Ils four- 
millent. Jamais peut- 
être on ne vit aux 
vitrines des libraires 
plus de livres à cou- 
leurs roses | bleues , 
tendres , parés de 
noms plus ou moins 
séduisants. Ce ne sont 
que corbeilles de 
Fleurs ou de Feuilles, 
que Gerbes, que Gla- 
nes, que Brumes et 
Soleils, Hec ueillemen ts, 
Jeunes Années, Aspi- 
rations, sans compter 
les titres plus modes- 
tes [d'Esquisses, de 
Mélanges , à! El u des , 
il' Essais.' Rarement on 
a vu plus de science 
des vers, plus de con- 
naissance du rhythme, 
plus de soin de la 
rime. Il y a dans les 
nombreux volumes 
qui paraissent et dis- 
paraissent , beaucoup de distinction et de talent : il 
y a même parfois des lueurs poétiques. Mais combien 
[iv.il de ces auteurs quittent les sentiers battus de l'imi- 
tation et se frayent une voie nouvelle! Combien peu 
cherchent leur inspiration dans les merveilles qui les 
éblouissent et dans le monde qui les enveloppe. Le 
plus souvent on écrit sans but, on rime sans cause, 
on aime sans cœur. 

Victor Hugo est le seul des maîtres qui ait continué 
à faire entendre sa voix. Sa gloire y a-t-elle gagné '/ 
Loin de là , car sa puissante nature a donné libre cours 
à ses impétueux défauts. Les Contetnj>lalio)is, la Le- 
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gende des Siècles renferment certes des beautés de pre- 
mier ordre, mais il faut les chercher. Les Contempla- 
tions , bien qu'ayant paru de nos jours, ne sont point 
un livre nouveau , mais des pièces de jeunesse dont 
bon nombre ne valaient point qu'on les tirât de hur 
obscurité. La Légende des Siècles a la prétention d'être 
l'histoire même de l'humanité , histoire que le j,oëte 
divise en quinze périodes. « Daus cette longue course 
à travers l'humauité , M. Victor Hugo n'a guère vu 
que des malheurs et des crimes. • Les tableaux riants, 



I dit-il lui-même, sont rares dans ce livre,* et il ajoute : 
« Cela tient & ce qu'ils ne sont pus fréquents dans l'his- 
toire. > Que ce soit la faute du modMe ou de l'humeur 
du peintre , la réalité no se présente que sous un as- 
pect sombre. Une lueur sinistre éclaire la route de 
l'homme; une trace sanglante marque son passage. 
Le poète qui la suit , n'entend que les cris de rage des 
uns et les cris de douleur des autres ; mais la pitié 
pour 1rs victimes s'éteint dans la colère qu'il ressent 
contre les bourreaux ; il n'a pas de voix pour consoler, 




Alfred de Vigny. 



il n'en a que pour maudire. La tyrannie sous toutes 
les formes, l'usurpation, l'oppression, la violence, 
la guerre lui arrachent des imprécations. Il voit le 
pouvoir sans bornes engendrer la méchanceté sans 
scrupules ; la force organisée pour défendre l'homme 
et servir à l'écraser. A ce spectacle , il se révolte , il 
proteste, il appelle l'expiation , la vengeance. Il met à 
décrire les horreurs des époques d'oppression une 
complaisance inépuisable , afin d'en rendre plus odieux 
les principes religieux et politiques ; quelques traits 

206 



gracieux ne seront jetés dans ces affreuses peintures 
que pour les assombrir encore par le contraste. Nuit 
sinistre que l'éclair seul sillonne et qui fait soupirer 
après la lumière du jour; chaos monstrueux où se 
produisent à peine, pour être aussitôt étouffés, les 
germes d'ordre , de paix et d'amour , dont le poêle , 
j'allais dire le prophète , nous promet, dans un 
meilleur, la bienheureuse éclosion 1 . » 



1 V.ipcrP iu, MwSr liltemirt, \m. 
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Nous n'entreprendrons point ici l'analyse de cette 
vaste et sombre composition où l'horreur se mêle trop 
souvent au sublime, où le vague le dispute au terrible. 
M. Victor Hugo aime trop l'absolu, l'infini. 

Ces mots reviennent sans cesse dans ses vers et tou- 
jours accompagnés d'épithètes qui ne les rendent pas 
plus clairs : grand, immense, fatal, béant, etc., etc. 
Il y a de longues tirades où le poêle, étourdi par le 
bruit de ses mots, ne s'est peut-être pas compris lui- 
même. Son imagination désordonnée se plaît dans des 
peiutures que nos imaginations réglées ont peine à se 
représenter. Au lieu de nager en plein ciel, nous 
sommes en plein galimatias. Le monde nouveau, c'est 
un navire, un navire aérien, un navire qui résume 
l'homme! 

C'est la grande révolte obéissant à Dieu ! 
La étante fausse clef du fatal gouffre bleu'. 
C'est Isis qui déchire éperdu nient son voile 1 
C'est du métal, du bois, du chanvre et delà toile, 
C'est de la pesanteur délivrée et volant! 
C'est la force alliée à l'honneur étincelant, 
Fière, arrachant l'argile a la chaîne éternelle ; 
C'est la matière heureuse, alt ère, ayant en elle 
De l'ouragan humain, et planant à travers 
L'immense etonnement des cienx enfin ouverts ! 
Audace humaine ! efforts du captif! sainte rage! 
Effraction enfin plus forte que la cage ! 
Que faut-il à cet être, atome au large front, 
Pour vaincre ce qui n'a ni fin. ni bord, ni fond. 
Pour dompter le vent, trombe, et l'écume, avalanche? 
D <ns le ciel une toile et sur mer une planche. 

Comprend-on quelque chose à ce cliquetis de mots 
accolés les uns aux autres Fans autre ordre que celui 
du rhylhme? S'en dégage-t il une idée? N'est-ce pas 
se jouer de la langue et, comme on dit vulgairement, 
parler pour ne rien dire? Voilà du mauvais Victor 
Hugo, et il y a encore dans la Légende des Siècles, des 
passages pires. Voyons plutôt le bon Victor Hugo; 
voyons-le décrire les premiers jours du monde : 

Jours inouï*, le bien, le vrai, le beau, le juste, 

Coulaient dans le torrent, frissonnaient dans 1 arbuste : 

L'aquilon louait Dieu, de sagesse vêtu ; 

L'arbre était bon ; la fleur était une vertu ; 

C'était peu d'être blanc, le lis était candide ; 

Rien n'avait de souillure et rien n'avait de ride ; 

Jours pursl Rien ne saignait sous l'ombre et sous la dent, 

La bête heureuse était l'innocence rôdant ; 

Le mal n'avait eucor rien mis de son mystère 

Dans le serpent, dans l'aigle altier, dans la panthère ; 

Le précipice ouvert dans l'animal sacré 

N'avait pas d'ombre, étant jusqu'au fond éclairé; 

La montagne était jeune et la vague était vierge; 

Le globe, hors des mers dont le flot le submerge, 

Sortait beau, magnifique, aimant, fier, triomphant, 

Et rien n'était petit quoique tout fût enfant. 

La terre avait, parmi ses hymnes d'innocence, 

Un étourdissement de séve et de croissance; 

L'instinct fécond faisait rêver l'instinct vivant, 

L'amour épars flottait comme un parfum s'exhale ; 

La nature vivait, naïve et colossale ; 

L'espace vagissait ainsi qu'un nouveau-né ; 

L'aube étail le regard du soleil étonné I 

On ne saurait trop regretter que l'esprit de système, 
poussé jusqu'aux derniers excès, tyrannise lepoêtequi, 
au lieu de parler toujours ce langage, prend le plus 
souvent des hallucinations pour l'inspiration, les con- 



ceptions bizarres de son cerveau fiévreux pour de su- 
blimes beautés, des fantômes plus ou moins horribles 
pour des réalités. 

Alfred de Musset, dont la gloire va sans cesse en 
grandissant, n'a pour ainsi dire rien produit de 1848 
à 1857, année de sa mort. En 1852, l'Académie fran- 
çaise lui ouvrit ses portes, mais le poêle, tué par de 
funestes passions, ne pouvait plus chanter. Ce qu'il a 
laissé suffit néanmoins pour immortaliser son nom, 
car il a parlé la vraie langue française et la langue 

' du dix -neuvième siècle : il a exprimé nos sentiments 
sans se servir du jargon que nous avons créé : il est 
demeuré classique, c'est-à-dire sensé, mesuré, tout en 
s'abandonnant à l'inspiration la plus romantique, la 
plus libre. Son vers nerveux, son esprit, sa grâce, son 
naturel en font un poète, un modèle de tous les temps. 

Béranger est mort aussi en 1857 , et l'Empereur 
Napoléon UI, nous l'avons dit, a fait faire à ce chan- 
sonnier de génie les obsèques d'un maréchal de France. 
Béranger n'avait pas publié toutes ses œuvres et nous 

; avons hérité d'un recueil qui contenait quatre-vingt- 
quatorze pièces de vers, plus ou moins anciennes, mais 
nouvelles pour tout le monde. Dans ce recueil pos- 
thume, on ne trouve guère de couplets légers, mais 
beaucoup de chansons gracieuses, ou plutôt dé petits 
poèmes où brillent les qualités aimables du chanson- 
nier populaire. Quelquefois il repense à la jeunesse 
passée : il dit : 

Si vous voulez que j'aime encore 
Hendez-moi l'âge des amours, 
Au crépuscule de mes jours 
Rejoignez, s'il se peut, l'aurore. 

Il raille la vieillesse qu'il portait si légèrement. On 
n'aurait garde de le reconnaître dans ce portrait du 
septuagénaire. 

Que de plaisirs un vieux condamne ! 
Au progrès il met son veto. 
Ne renversez pas ma tisane, 
Ne dérangez pas mon loto. 
Tous ils ont peur qu'un nouveau monde 
N'enterre leur monde trop vieux; 
Ah ! que les vieux 
Sont ennuyeux. 

Le ciel sourit, le vieillard gronde. 
Que les vieux 
Sont ennuyeux ! 
Ne rien faire est ce qu'ils font mieux. 

Béranger a toujours aimé la nature : sur ses derniers 
jours, il la chant* it encore : 

Modestes fleurs, empressez-vous d'éclore : 
Déjà bien vieux, j'ai hâte de vous voir. 
De votre éclat, vite, égayez l'aurore ; 
De vos parfums, vite embaumez le soir. 

Fleurir demain serait trop tard peut-être : 
Pour le vieillard, tout flot cache un écueil. 
Ce beau soleil, qui vous invite a naître, 
Peut, dès demain, brider sur mon cercueil. 

Il est moins mélancolique dans Pelil Ronliomme et 
retrouve sa verdeur. 

Il vit encor, petit bonhomme. 
Eh ! pourquoi ne vivrait-il pas? 
S'il ne peut plus mordre à la pomme 
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Qu'Adam a greffée ici-bas, 

Il n'en dort pas moins d'un bon somme, 

N'en fait pas moins quatre repas. 

Il vit encor petit bonhomme. 

Eh! pourquoi ne vivrait-il pas? 

Plusieurs pièces étaient consacrées an souvenir de 
l'Empire, mais on n'a pas rencontré l'épopée napo- 
léonienne qu'on avait presque annoncée. Les dernières 
chansons de Béranper ne pouvaient rien ajouter à sa 
gloire : il suflit qu'elles ne l'aient en rien diminuée. 
On publie sa correspondance qui jette un jour com- 
plet sur ce noble et modeste caractère. 

Au-dessous de Béranger, n'oublions pas le chan- 
sonnier Pierre Dupont, dont la renommée commença 
sous le règne de Louis-Philippe et dont le succès Tut 
grand pendant la république de 1848. Les idées socia- 
listes qui inspiraient sa muse le firent condamner à 
l'exil en 1851 ; mais il fut gracié et resta dès lors à 
l'écart de la politique sans cesser de recommander son 
nom par de nouvelles poésies et des travaux littéraires. 

Alfred de Vigny est mort eu 1863, persistant dans son 
silence qui nous a certainement privés de beaux vers. 

Il est bien difficile de déterminer quels écrivains 
appartiennent à une époque dans ce siècle si coupé par 
les révolutions. Des règnes de quinze et dix-huit ans ne 
suffisent pas pour le développement d'une génération 
de poètes ou d'artistes. Aussi ne pourra-t-on guère, 
lorsqu'on écrira l'histoire littéraire du dix-neuvième 
siècle, rattacher les écrivains à tel ou tel gouvernement. 
L'influence du pouvoir sur la littérature n'est plus ce 
qu'elle était autrefois et on ne peut plus la prendre 
pourguide. Les réputations commencées sous Charles X 
ont mûri sous Louis-Philippe et beaucoup conservent 
leur éclat sous Napoléon 111. Les réputations commen- 
cées sous Louis-Philippe sont arrivées à maturité sous 
le second Empire, sans quela dynastie de Juillet et la 
dynastie impériale y soient pour quelque chose. D'au- 
tres talents se révèlent qui fleuriront plus tard. 11 se- 
rait donc puéril de vouloir tracer une démarcation entre 
les poètes des différents règnes. Ils nappai tiennent ni 
i la Restauration, ni à la dynastie de Juillet, ni au se- 
cond Empire : ils appartiennent au dix-neuvième siècle. 
Un grand mouvement a été imprimé à la littérature 
vers 1 820 (et ce mouvement jie venait pas delà royauté). 
Il s'est continué et se continue encore, plus ou moins 
actif, plus ou moins fécond, plus ou moins glorieux. 
Les historiens futurs pourront distinguer les écoles, 
les diverses périodes, les nuances. Toutes les œuvres 
médiocres tombant dans l'oubli, les livres durables 
frapperont seuls leur regard et se classeront plus faci- 
lement, car ils seront en petit nombre. Nous n'avons 
donc pas la prétention de trac«r un tableau où ne Be 
trouveront que les écrivains du second Empire et où 
ils se trouveront tous. Nous ne voulons donner qu'une 
esquisse de l'état actuel de la littérature, mettant 
l'homme grandi sous Louis-Philippe, mais qui se fait 
lire encore, à coté de l'homme des jeunes générations. 
Si nous écrivions une histoire littéraire isolée, nous 
aurions choisi nos divisions. Mais, subordonnant la 
littérature à la politique, nous nous conformons, dans 
notre livre, aux divisions qu'elle impose, quitte à ne 
point les observer dans nos énumérations. 

Ainsi Brizeux, mort en 1858, après avoir publié en- 
core des poésies eu 1853, 1854, 1855 appartient égale- 
ment au règne de Louis-Philippe. Son touchant poème 



de Marie est de 1833 : son poème si coloré des Bretons 
est de 1 846. Brizeux est le chantre populaire de la Bre- 
tagne. dont il a merveilleusement rendu le côté triste 
et poétique. 

Dans quel règne classer M. de Laprade, dont la 
carrière poétique semble coupée en deux par la révo- 
lution de Février? M. de Laprade a publié le poème de 
Psyché en 1841, un recueil d'odes et de poèmes 
en 1844, ses Pot nus èvangrlùjues en 1852, les Sym- 
phonies en 1855, les Idylles héroïques en 1858. H 
succéda à Alfred de Musset à l'Académie française; 
mais, professeur à la Faculté des lettres de Lyon, il lut 
révoqué pour une satire qu'il publia contre le gouver- 
nement, au milieu de la crise religieuse de la question 
romaine. M. de Laprade a de l'imagination, de la 
[ sensibilité, de l'énergie, quelquefois même de la 
\ grâce. Mais que chante-t-il? Tantôt la terre, tantôt 
i le ciel : poète religieux ou poète champêtre, il n';i 
I pas une inspiration qui lui soit propre. Il fait de l'art ; 
| il est méthodique jusque dans ses hardiesses, roide 
j jusque dans ses élans. Il reflète les grands poètes do 
notre siècle; ce n'est qu'un miroir. 

M. Autran a plus d'or.ginalité, d'inspiration. Bien 
que né en 1813 et déjà connu en 1835, il appartient 
presque tout entier à la période qui commence a 1850. 
Ses Poèmes de la mer sont de. 1852, son livre de La- 
bmireur et Soldat de 1854, sa l ie rurale de 1856, 
Miliamih de 1858. M. Autran a bien rendu l'effet que 
produit la grandeur de la mer et le langage qu'elle 
j prie à l'âme II ne s'est point borné â décrire la na- 
' ture; il a voulu remplir une mission, servir une cause. 

Il s'est inspiré de la société moderne, et prêche l'amour 
' des champs. En commençant ses Èpîlres rustiques, il 
! s'adresse à sa muse : 

Dis-'eur des humbles toits la paix héréditaire. 
Fais aimer les vertus qui naissent de la terre ; 
Rattache au dioit sillon les ingrats laboureurs ; 
Dénonçant la cité p..ur ses âpres fureurs, 
Montre partout le champ plus fécond quo la ville. 

Son poème de Milianali est un épisode de nos guerres 
d'Afrique. C'est ain3i que la poésie se rajeunira en re- 
jetant l'imitation et en demandant à noire époque, à 
nos besoins, à nus sentiments, à nos aspirations, le 
sujet de ses tableaux et de ses hymnes. Les vers 
de M. Autran se distinguent par la simplicité, l'élé- 
gance, le naturel, la chaleur qui vient des convictions. 
Il ptrle parce qu'il pense, il chante parc* qu'il sent. 

M. Méry, qui date de la Restauration, a surtout 
sous le second Empire, qui l'a pensionné, éirit des ro- 
mans. Il n'a publié en poésie que des mélodies (1853), 
le poème de Na/iolévn en Italie (1859), et des pièces de 
circonstances, des cantates lues ou chantées sur les 
théâtres. Il a gardé les qualités et l'éclat de son style, 
la netteté de son rhythme. 

Henri Murger, mort en 1861, dans une affreuse mi- 
sère, a laissé un dernier recueil : A r ui/j d'hiver, où l'on 
retrouve la grâce, l'aisance du style, la vivacité de l'es- 
prit qui avaient fait la renommée de ce héros de la Vie 
de Bohême. C'était un vrai poète, mais qui est mort de 
cette vie étrange peinte avec tant d'éuergie dans son 
meilleur livre; on lui a, par souscription, élevé un 
monument au cimetière Montmartre. 

Théophile Gautier, comme poète, date plutôt du 
règne de Louis. Philippe, mai* il a pris sous le serond 
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Empira une place considérable comme prosateur, et 
on a plus relu, mieux apprécié ses poésies, dont il a 
publié un nouveau recueil : Émaux et Camus, en 1858. 
M. Sainte-Beuve, dans une série d'articles sur Théo- 
pbile Gautier (novembre 1863), a énergiquement re- 
vendiqué pour lui un baut rang parmi les poètes, et 
c'est justice. Écoutez comment Gautier exprime les 
fantaisies qui viennent chaque soir, à l'heure où le rêve 
commence, se former et s'assembler dans son imagi- 



nation oisive, et qui ne demandent qu'à prendre forme 
et couleur chaque matin : 

Sur le coteau, là -bas où sont les tombes 
Un beau palmier, comme un panache vert, 
Dresse s i tête, où le soir les colombes 
Viennent nicher et se mettre à couvert. 

Mais le matin, elles quittent les branches : 
Comme un collier qui s'égrène, on les voit 




Jasmin. 



S'éparpiller dans l'air bleu, toutes blanches 
Et se poser plus loin sur quelque toit. 

Mon ame est l'arbre où tous les soirs, comme elles, 
De blancs essaims, de folles visions 
Tombent des cieux. en palpitant des ailes, 
Pour s'envoler dès les premiers rayons. 

■ C'est la perfection dans la grâce, » ajoute M. Sainte- 
Beuve après avoir cité ces charmants vers, qui ont bien 
des pareils dans les poésies de Théophile Gautier. 

Le fameux auteur des ïambes, Barbier, a quitté la 
satire pour des chants moins Apres et muins cruels. 
Notre siècle, cependant, ne manque point de sujets 
dignes de la satire. 

Notre cadre se refuse à l'étude individuelle de tous 
les noms qui marquent dans l'histoire de la poi'.Me, 



1 car Ri nous avons peu de ce qu'on appelle de poètes, 
nous comptons beaucoup de talents distingués, et 
chaque jour il s'en révèle qui peut-être grandiront. 
M. Leconle de Lisle se modèle sur M. de Laprade : il 
décrit, bien , il travaille son vers ; sa poésie ciselée 
manque d'âme. M. Thaïes Bernard, dont le talent est 
souple et varié, a du sentiment et sait peindre la na- 
ture.' La faîde compte encore deux représentants : 
M. Lachambeaudie et le spirituel académicien Viennet. 
M. Viennet , qui date de la Restauration et même 
du premier Empire, écrit encore sous le second, qu'il 
aime moins; mais sa muse est moins agrosive qu'au- 
trefois. Nous ne pouvons résister au plaisir de citer 
les vers qui commencent une de ses épltres : A mes 
quatre-vingts ans. 
0 mes quatre-vingts ans! je vous avais prévus; 
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Mais je ne vous dis pas : Soyez les bien venus. 

Sans doute, et j'en rends grâce à la bonté céleste. 

Je vous porte galment et d'un air assez leste. 

Mon front sous voire poids n'a pas encor fléchi, 

Et mes rares cheveux ont à peine blanchi. 

Dans mes courses qu'à pied me prescrit l'hygiène, 

Mes pas n'ont pas besoin qu'un bâton les soutienne. 

D'un fossé de cinq pieds ma prestesse se rit; 

Et dût certain t Zolle en crever de dépit, 

Les ver» que fait jaillir ma verve octogénaire 

Au public qui m'entend n'ont point l'air de déplaire. 



. . . Si j'en crois l'extrait signé par mon curé, 
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Voltaire, quand je vins, n'était pas enterré. 
J'ai vu ce que jamais n'avaient vu nos ancêtres, 
L'État changer dix fois de régime et de matlres; 
Et quand je vois enfin les hommes de mon temps, 
Et même mes cadets, souffreteux, impotents, 
Dont le sourire accuse une bouche édentée, 
. Qui, la tête branlante et l'échiné voûtée, 
Traînent leurs pas pesants sur l'asphalte où je cours, 
11 faut bien, malgré moi, que je compte mes jours. 

M. Louis Bouilhet, Ed. Grenier, sont Je» disciples 
du romantisme mitigé. Nous retrouverons M. Bouilhet 
au théâtre. M. Grenier a de l'élévation, de la justesse 
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dans les idées ; son vers a du mouvement, de la cha- 
leur, et, chose bien estimable dans notre temps, l'au- 
tour respecte le goût. C'est un beau et intéressant 
poème que la Mort du Juif errant. M. Joséphin Sou- 
lary a publié dans un vieux et riche format des sonnets 
charmants ciselés avec un art infini, avec une rare élé- 
gance, et où (1rs éclairs de sentiment révèlent une âme 
dans cet habile ouvrier du vers. Voici tout on drame 
dans quelques vers : 

Deux cortèges se sont rencontrés à l'église. 
L'un est morne, — il conduit la bière d'un enfant, 
Une femme le suit, presque folle, étouffant 
Dans sa poitrine en feu le sanglot qui la brise 



L'autre, c'est un baptême. — Au bras qui le défend 
Un nourrisson bégaye une note indécise; 
Sa mère, lui tendant le doux sein qu'il épuise, 
L'embrasse tout entier d'un regard triomphant. 

On baptise, on absout, et le temple se vide, 
Les deux femmes alors se croisant sous l'abside, 
Échangent un coup d'œil aussitôt détourné, 
Et, merveilleux retour qu'inspire la prière, 
La jeune mère pleure en regardant la bière, 
La femme qui pleurait sourit au nouveau-né. 

Parlerons-nous des poètes populaires, J. Reboul, 
l'ancien boulanger de Nîmes, et Jasmin, le coiffeur 
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d'Agen. Tous deux sont morts en 1864, et leurs funé- 
railles ont été célébrées en grande pompe dans les 
villes qu'ils honoraient de leur talent. Ils appartiennent 
au passé. 

MM. Dupontavice du Heussey, Ch. Alexandre, Séb. 
Rhéal, Lebailly, Calemard de la Fayette, appar- 
tiennent réellement au présent ; ils s'inspirent, dans 
divers cadres et avec des talents divers et un succès 
inégal, des idées et des sentiments modernes. M. Du- 
pontavice du Heussey est -un de ceux qui touchent le 
plus aux questions brûlantes; c'est aussi le plus élo- 
quent. M. Lebailly, dans son poème Italia mia, a 
montré qu'un poète pouvait trouver dans les événe- 
ments qui se passent sous nos yeux de quoi s'émou- 
voir. 

La Hongrie éperdue, ouverte et chancelante, 
Hegarde les gibets — par son saiK- toujours teint* '. 
Immobile à genoux, Venise pantelante 
Pleure, en chantant tout bas ses souvenirs lointaines ; 
Autour de son volcan la Sicile tremblante 
Traîne connue un forçat les fers napolitains '. 
Baissant leurs yeux pensifs, pleins d'une peine anvre. 
Comme des fils perdus qui chercheraient leur mère, 
Proscrits de toute race, exilés de tout lieu, 
Vont quêtant un pays et pleurant leur patrie ! 
Quand je vois tout cela, bien souvent je m'écrie : 
Que fais-tu dans le ciel ô justice de Dieu! 

A la poésie couronnée et presque officielle de 
MM. Daillière, de Bornier, etc., je préfère les poésies 
de M. N. Martin et son charmant livre de Mariska, 
légende madgyare, les poésies gracieuses, malgré leur 
mélancolie, de M- Lacaussade {Poèmes et Paysages, 
1852, ttt Epaves, 1861), les beaux vers d'Eugène 
Mordret, enlevé trop tôt aux lettres, les poésies cham- 
pêtres de M. Millien. 

« La femme a souvent disputé à l'homme, dans bien 
des genres, la gloire des travaux littéraires, et quel- 
quefois avec succès. Sans prendre, de nos jours, le 
roman, où le premier écrivain est peut-être une femme, 
ni au dix-septième siècle, le genre épistolaire, où une 
femme est restée au premier rang, on pourrait rappeler 
qu'au commencement de notre siècle même, c'est une 
femme qui, par ses facultés littéraires éminentt», re- 
présente la principale force intellectuelle de son temps: 
les écrits et l'influence de Mme de .Staël suffisent pour 
établir les titres de capacité de son sexe pour les 
œuvres de l'esprit. Il est pourtant un genre de littéra- 
ture où la femme n'a pas encore pu parvenir à une 
supériorité réelle, ni laisser une trace durable : c'est 
la poésie. Ou peut bien citer de gracieuses petites 
pièces de vers, des idylles, des contes, des tableaux, où 
le charme de l'expression, la délicatesse des sentiments, 
la finesse de l'observation, la malice même de la satire, 
font honneur à une plume féminine; mais les grandes 
conceptions, l'originalité de l'idée, la force ou la pro- 
fondeur du sentiment, l'éclat des images, le mouve- 
ment soutenu du rhythmeet surtout l'égalité du style et 
le rapport constant des mois avec la pensée, voilà des 
qualités sans lesquelles il n'y a guère de poésie, et qui 
manquent presque toujours à la poésie des femmes, ou 
n'y brillent que par reflet et d'un éclat d'emprunt.... 
Des qualités agréables et quelques hardiesses roman- 
tiques recommandent Mme Claudia Bachi. Ses vers 

1. Ce» \cr* étaient ècid* dvmt U révolution italienne. 



sont faciles, d'une allure dégagée, ses récits ne mas- 
quent pas d'intérêt ; de temps en temps le sentiment 
est vrai, l'idée heureuse.... Mme Blanchecolle, élevée 
dans les classes laborieuses, et longtemps ouvrière 
elle-même, n'a eu d'autre éducation poétique que sa 
vocation naturelle, développée par les épreuves de la 
vie et guidée par la lecture et les conseils des maîtres, 
particulièrement de Béranper. Les grandes scènes de 
la nature, le spectacle de la mer surtout, parlent à son 
âme plus qu'à ses regards, et excitent en elle une mé- 
lancolie assez profonde. Les orages du cœur ont aussi 
leur écho dans ses vers ; la nature et la vie lui inspirent 
une égale tristesse et un besoin inexprimable de repos. 
La poésie de Mme de Blanchecotte a sa source dans la 
douleur, mais elle n'éclate point en sanglots, en plaintes 
amères; elle est triste, mais résignée, profonde et 
calme.... Il y aurait à peu près le» mêmes remarques 
à faire sur la poésie de Mme Mannoury-Lacour, et les 
mêmes éloges à donner. 

« Mme Desbordes- Valmore, morte en 1859, a laissé 
des o-uvres posthumes qui ont paru sous le simple 
titre : Poésies inédites. La tristesse se retrouve encore 
ici, mais consolée par la foi. 

Non, tout n'est pas orage dans l'orage ! 
Kntre ses coups, pour desserrer le cœur, 
Souffle une brise, invisible courage, 
Parfum errant de l'éternelle fleur! 
Puis c'est de l'âme une halte fervente, 
Un chant qui passe, un enfant qui s'endort. 
Orage, allez! e suis votre servante : 
Sous vos éclairs Dieu mu regarde encor! 

« Le dernier trait est d'un mouvement et d'une force 
assez rares dans ces parages féminins. D'ordinaire, la 
poésie de Mme Desbordes- Valmore mérite qu'on lui 
dise ce qu'elle dit elle-même à un jeune collégien : 

Que l'on s'étonne donc de votre amour des fleurs! 
Vos moindres souvenirs nagent dans leurs couleurs. 
Vous en vis iez ; c'étaient vos rimes et vos proses : 
Nul enfant n'a jamais marché sur tant de roses. 

«LaMuse marche encore volontiers au milieud'une 
pareille jonchée , témoin ce gracieux symbole , com- 
mentaire si fleuri du mot arabe : « Je ne suis pas la 
rose , mais j'ai habité avec elle. ■ 

J'ai voulu ce matin te rapporter des roses; 
Mais j'en avais tant pris dans mes ceintures closes, 
(Jue les nœuds trop serrés n'ont pu les contenir. 
Les nœuds ont éclaté ; les roses envolées 
Dans le vent, à la mer, s'en sont toutes allées. 
Elles ont suivi l'eau pour ne plus revenir. 

La vague en a paru rouge et comme enflammée, 
Ce soir, ma robe encore en est tout embaumée. 
Respirez-en sur moi l'odorant souvenir. 

€ Les- poésies inédites de Mme Desbordes-Valmore, 
réunies et mises en ordre par une main amie, forment 
une œuvre complète. Toutes les choses gracieuses , 
tous les devoirs sacrés que cette Muse de l'amour ma- 
ternel avait tant de fols chantés , ont leur pari dans 
cette sorte de testament poétique. Ce dernier recueil 
est digne de soutenir la réputation de Mme Desbor- 
des-Valmore , sans agrandir beaucoup la place que sou 
sexe a pu conquérir jusqu'ici dans le domaine de la 
poésie 1 ! » 

1. Vapiueau, Année littéraire. 
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Pour terminer ce tableau bien incomplet de la poé- 
sie à notre époque , citons les noms de quelques jeunes 
gens qui ont déjà donné de belles promesses et aux- 
quels l'avenir est encore ouvert : M. André Lemoyne , 
qui a montré un vif sentiment de la nature; M. André 
Lefèvre dont les vers énergiquenieul frappés s'inspirent I 
de pensées philosophiques; M. Emmanuel dcsEssarts • 
qui possède à fond la science du rhythme, la langue de 
la poésie et a assez d'imagination et de sentiment pour 
en trouver les vrais accents; M. Sully-Prudhommc qui 
lui aussi en est encore à trouver une naturelle inspira- 
tion. 

Un habile et fin critique appréciait ainsi la situation 
poétique en 1865, en jetant un regard sur le passé , 
un conseil pour l'avenir : 

e Deux choses principalement ont marqué d'un 
signe glorieux l'avènement du dix-neuvième siècle : 
d'un côté, la grande critique appliquée aux faits et aux 
idées, c'est-à-dire l'histoire de la philosophie; de 
l'autre, la poésie annoncée en 1820 par ce petit vo- 
lume anonyme intitulé simplement Méditations et con- 
tinué pendant les quinze années qui suivirent, par les 
strophes éclatantes de Victor Hugo, les rêveries idéales 
d'Alfred de Vigny , les fantaisies étincelantes de Mus- 
set, la passion subtile et pénétrante de Sainte-Beuve, 
les ïambes vengeurs de Barbier, les idylles savamment 
agrestes de Brizeux. Ce concert merveilleux où écla- 
tèrent tant de voix originales, appartient à l'adoles- 
cence du dix-neuvième siècle ; il a commencé, il a fini 
avec ces vives années d'enthousiasme et d'espoir. Certes, 
à côté des poètes que je viens de nommer, plus d'un 
a fait encore entendre des chants harmonieux , des ta- 
lents nouveaux se sont révélés, chacun pourtant sui- 
vait désormais son sentier , les voix ne s'accordaient 
plus, le concert des quinze années avait jeté au vent 
ses dernières notes. Les efforts , les bizarreries , les 
subtilités , le dilettantisme on les tristesses de ceux 
qui vinrent plus tard s'expliquent par celle situation 
même; les glorieux aînés d'avance avaient dérobé les 
cadets. Le siècle grandissait d'ailleurs ; il avait ses 
soucis et ses luttes; des intérêts, non pas certes plus 
élevés, mais plus urgents, le réclamaient tout entier. 
En était-ce donc fait de la poésie du dix-neuvième 
siècle? La période de l'inspiration était-elle fermée? 
Fallait-il croire enfin que , dans le développement d'un 
siècle , la poésie est le privilège exclusif de son adoles- 
cence et que sa virilité veut des œuvres d'un autre 
ordre? Bien des gens , nous le savons , seraient dispo- 
sés à régler les choses de la sorte. C'est une philoso- 
phie de l'histoire assez commode, soit qu'on prétende 
cacher sous cette gravité trompeuse l'indifférence et la 
sécheresse de son esprit, soit qu'on ail intérêt, poëte 
soi-même et poète malheureux , à dissimuler sa dé- 
convenue. «Des poètes, dit-on, c'est bien tard, l'heure 
est passée, la Muse de nos jours a dit tout ce qu'elle 
avait à dire. Vous allez répéter vos devanciers , et si 
vous essayez d'éviter ce péril , vous êtes condamné in- 
failliblement aux laborieuses puérilités de la forme. 
Ressasser des idées ou tourmenter des mots, voilà votre 
sort. Quand un siècle nouveau se lèvera, quand un 
autre mouvement d'idées, ouvrant des perspectives 
inattendues , saisira les imaginations , ce siècle aura 
ses poètes en ses heures de jeunesse , comme le spiri- 
tualisme libéral de nos jours a été chanté de 1820 à 
1835 par M. de Lamartine et ses émules. » 



< S'il y a du vrai dans ces conseils, la conclusion est 
fausse. L'histoire réfute ces théories impérieuses qui 
prétendent assigner la poésie à telle période et l'inter- 
dire a telle autre. Les conditions, les sujets, les de- 
voirs de la poésie peuvent changer et changent en effet 
de génération en génération ; la poésie est immortelle. 
L'instincl poétique est aussi indestructible au fond du 
cœur de l'homme que l'instinct philosophique et l'in- 
stinct religieux. 

• Tant qu'un siècle n'a pas dit son dernier mot, la 
poésie peut être une des formes de sa vie intellec- 
tuelle. Qu'on y prenne garde toutefois : maintenir le 
droit de la poésie, c'est formuler ses devoirs. L'imagi- 
nation est tenue de se renouveler avec la société même 
dont elle chante les joies ou les douleurs. Ce qui con- 
venait au temps de l'adolescence ne convient plus aux 
heures viriles. Bien des strophes, bien des pages qui 
ont charmé les lecteurs il y a une trentaine d'années 
les laisseraient indifférents aujourd'hui. Les poètes 
; qui se plaignent de la dispersion du public pour le- 
quel chantaient leurs devanciers n'ont-ils pas un re- 
tour à faire sur eux-mêmes? Ont-ils toujours pris leur 
art au sérieux? Ont-ils bien tenu compte des chan- 
gements des idées et des conditions nouvelles qui 
leur sont faites? Pour nous, placés entre le public 
qui dédaigne les poètes , et les poètes , qui accusent 
la vulgarité du public, nous disons à l'un : • Prenez 
« garde, fussiez-vous les plus sérieux esprits de nos 
«jours, philosophes, histoiiens, publicistes, hommes 
« de grave labeur et de critique pratique, prenez garde 
« de dédaigner comme frivole un art qui élève le ni- 
« veau général et sans lequel toute civilisation est in- 
« complète ; » mais nous disons aux autres : < N'abais- 
sez pas votre art , si vous voulez qu'on le respecte , et 
renoncez aux puériliiésdu métier, puisque vous parlez 
à des hommes. ■ 

< On ne répétera plus impunément que la situation 
est mauvaise pourles poètes nouveaux venus, que 1 inat- 
tention publique les décourage , que le matérialisme 
des mœurs va dispersant de jour en jour les auditeurs 
fidèles. Ceux qui rediraient ces litanies surannées 
nous déclareraient eux-mêmes combien leur vocation 
est factice. Ignorent-ils donc que le grand art est pré- 
cisément une protestation , non en plaintes , mais en 
œuvres contre la vulgarité du monde , et que la pre- 
mière tache du vrai poète est de se créer un auditoire? 
A part les époques si rares où le souffle de la patrie et 
de l'humanité emplit tout à coup une poitrine puis- 
sante et lui inspire des chants immortels , à part les 
jours privilégiés où l'élévation des sentiments publics 
soutient dans les hauteurs l'interprète de la pensée 
commune, ce n'est pas sur la foule que le poète doit 
compter. Rejetons les théories trop commodes qui ren- 
draient l'artiste irresponsable. Quoi que le poète puisse 
emprunter à son temps, et il lui emprunte toujours 
beaucoup, soit pour exprimer ses pensées, soit pour 
les combattre, il doit tout transformer dans son creu- 
set. Son œuvre , en dernière analyse , n'appartient 
qu'à lui seul. Sans la séve originale et personnelle , 
sans une arae qui vibre sous la joie de la douleur , 
nulle poésie possible; l'individu seul y met la flamme 
et la vie 1 ! » 

• 

■ 

1. Surit-René Taillandinr. Wrnir âft Dnur-»W«, |- toitt 
IS65. 
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3 2. THfiATRE. 

Le théâtre reste parmi les formes littéraires celle 
qui subsiste le mieux et se rajeunit le plus facilement. 
La fortune qu'il assure, la prompte renommée qu'il 
procure lui attirent un grand nombre de disciples et 
plusieurs y ont obtenu de réels succès. Plus que la 
poésie, le théâtre contemporain a son cachet : il est bien 
de notre époque : il en reflète les mœurs, mais n'en 
montre guère les beaux côtés. 

Dans le tableau que nous avons tracé de la littéra- 
ture à la fin du règne de Louis-Philippe, nous avons fait 



une large placeà Eugène Scribe. Scribe a vécu et écrit 
encore jusqu'en 1861. Mais nous ne reviendrons point 
sur son genre que nous avons caractérisé et qui ne 
s'est point modifié. La plupart des pièces qu'il a don- 
nées, il les fit d'ailleurs en collaboration et nous les 
retrouverons. Scribe excellait dans la comédie d'intri- 
gue : nous avons gardé le ton bourgeois de son théâtre, 
perdu beaucoup de son habileté à construire la pièce , 
mais nous avons gagné depuis une quinzaine d'années 
plus d'intelligence des caractères et des mœurs; plus 
d'art dans la peinture des vices et des défauts de notre 
société. Le théâtre a mieux compris son rôle, je n'ose 




Fmili; Augier. 



pas dire sa mission, car, sauf pour quelques comédiens, 
il ne s'élève pas encore assez haut et gâte souvent les 
leçons qu'il donne par les exemples même qu'il choi- 
sit : il étale trop l'immoralité pour plaider en faveur 
de la morale : je doute que celle-ci en profite et je ne 
suis pas certain que celle-là ne sorte pas plus forte de 
ses défaites. 

M. Ponsard s'était fait connaître dans les dernières 
années du règne de Louis-Philippe par la hardiesse 
avec laquelle il avait relevé la tragédie que les partisans 
de Victor Hugo déclaraient morte. .Sa tragédie de Lu- 
crèce (1843) obtint le plus brillant succès à l'Odéon, 
puis l'auteur écrivit Agnit île Mèranie. Dans la période 



de 1848, «'inspirant de la lecture dea Girondins de La- 
martine et des circonstances, il donna son beau drame 
de Charlotte Corday. Sous le second Empire, il a changé 
de route : quittant la tragédie pour la comédie, il a fla- 
gellé les mœurs avides de notre temps dans la pièce 
éminemment morale de l'Uunneur et l'Argent (1853), 
puis dans celle de la Bourse ( 1856). M. Ponsard fut 
admis à l'Académie française en 1855. On l'a appelé le 
chef de V École du bon sens, bien qu'il n'ait aucune pré- 
tention d'être chef d'Ecole. Mais ses pièces inaugurèrent 
la réaction contra le système exagéré et l'emphase de 
Victor Hugo, le réveil de la tradition classique épurée 
et transformée. M. Ponsard a puisé ses inspirations 
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en lui-même et dans la lecture de* vieux maîtres. C'est 
un ami de la solitude et de la province. Né à Vienne 
(Isère), il voulut y rester, ne venant à Pari» que pour 
faire représenter ses pièces. Fils d'un avoué, destiné au 
barreau, reçu avocat, il ne s'élaitpas laissé détourner par 
les études juridiques de sa vocation pour la poésie, vo- 
cation qui se manifesta chezlui de bonne heure. M. Pon- 
sard aime beaucoup l'antiquité. Il a donné au Théâtre- 
Français, sous le titre d'Horace et Lydie, une gracieuse 
imitation du poète latin, son favori. Il a aussi publié 
un poème sur Homère et fait représenter une tragédie, 



Ulysse, avec chœurs à l'imitation des chœurs des tragé- 
dies grecques. Cet essai fut peu goûté. M. Ponsard 
voulut, en 1860, tenter un genre nouveau et écrire 
pour le Vaudeville une pièce intitulée : Ce qui plaît aux 
femmes. Le but de cette pièce était très-moral, mais 
la vie y était présentée sous une forme si réelle que le 
gouvernement fit suspendre los représentations. La cri- 
tique se montra très-sévère pourcette œuvre deM. Pon- 
sard, d'une composition hardie. L'auteur travaille sans 
cesse et ne parait pas avoir dit son dernier mot. 
< Un émule de M. Ponsard, M. Emile Augier,acon- 




i 



M. Alexandre Dumas Gis. 



quis également une place brillante au théâtre. C'est le 
petit-fils de Pigault-Lebrun ; il est ne, comme M. Pon- 
sard, dans le Midi, à Valence (Drôme), en 1820. Éga- 
lement destiné au barreau, également tourmenté de la 
passion des vers, il présenta, en 1844, au Théâtre- 
Français, une pièce imitée de l'antiquité, mais pleine 
de leçons à l'égard de notre époque, la Ciguë. Refusée 
comme la Lucrèce à* M. Ponsard, cette pièce fut enfin 
accueillie par l'Odéon et obtint un immense succès. 
M. Emile Augier donna ensuite : Un Homme de bien, 
puis/\<4t*«tfurtëre(18'i8).En 1849, sa belle et touchante 

207 



comédie de Gabrielle, au Théâtre-Français, valut à 
Emile Augier un véritable triomphe, et l'Académie 
décerna à cet ouvrage, très-moral, le .prix Montyon. 
Le drame de Diane, écrit pour Mlle Rachel (1852), réus- 
sit peu, et l'auteur se hâta de revenir à la comédie, avec 
une grande pièce en cinq actes, en prose, la Pierre de 
touche, à laquelle avait collaboré M. Jules bandeau. 
Toutefois, depuis cette époque, M. Émile Augier parut 
abandonner ce genre ingénieux et spirituel pour la 
comédie plus émouvante d'iutrigue et d'observation 
contemporaine. Il donna, en juillet 1855, au Vaude- 

iv — *9 
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ville, le Mariage d'Olympe, qui lui fut reproché comme 
une concession au genre inauguré par la Dame aux 
camélias; puis, au Gymnase, en collaboration arec 
M. Jules Sandeau : le Gendre de M. Poirier, comédie 
en quatre actes, en prose, qui passe généralement 
pour l'une des plus fortes de ses pièces. Il a su y entre- 
choquer , avec une grande verve comique, les travers 
de la noblesse vaniteuse et ruinée et les ridicules mes- 
quins de la bourgeoisie enrichie. L'année 1858 a été 
marquée pour M. Emile Augier par deux œuvres bien 
différentes : une nouvelle corné lie en cinq actes et en 
vers, la Jeunesse (Odéon, 6 février) , dont les situa- 
tions, les sentiments et le langage ont paru avoir une 
grande analogie avec l'Honneur et l'Argent, et une 
pièce en cinq actes, les Lionnes pauvres (Vaudeville), 
composée avec M. Edouard Poussier, et dont la con- 
ception hardie effraya la censure. Représentée grâce 
à l'intervention du prince Napoléon, cette pièce eut un 
grand succès '. » 

M. Émile Augier alla bien plus loin en 1861 et tou- 
cha plus vivement encore aui plaies de notre société. 

La pièce des Effrontés était une sortie sanglante des 
agioteurs, représentée par le type de Vernouillot. La 
corruption des écrivains qui vendent leur plume à des 
causes contraires est représentée par le type de l'être 
déclassé, Giboyer. La politique avait sa part, et plus 
d'un légitimiste put se reconnaître dans le marquis 
d'Auberive. Tous ces caractères étaient énergiquement 
tracés, et la pièce, en dépit des colères des légi'i- 
mistes et des gens qui se croyaient attaqués, poursuivit 
le cours de Bon brillant succès. L'année suivante, l'au- 
teur se lança à pleines voiles dans la comédie politique. 
Le Fils de Giboyer fut un événement: car cette pièce était 
merveilleusement appropriée aux circonstances : on se 
trouvait, à cause de la question romaine, en pleine lutte 
entre le parti libéral et le parti clérical. M. Émile 
Augier mettait sur la scène les intrigues hypocrites 
des gens qui veulent faire servir la religion à leur am- 
bition politique. Il raillait cette partie de la bourgeoi- 
sie qui croit s'élever en se rangeant du côté du droit 
divin. « Contre les ennemis tant de fois vaincus et tou- 
jours Renaissants de la révolution et des principes de 
1789, M. Emile Augier prend avec éclat la défense de 
la démocratie moderne, sans épargner à ses défail- 
lances et à ses.incertitudes les reproches et les épi- 
grammes. Il fait jaillir, dans toutes les scènes, un feu 
nourri de traits satiriques et de sarcasmes contre tout 
le parti du droit divin, ses chefs, ses alliés et ses dupes. 
Il est impossible d'avoir plus d'esprit et de l'avoir pluB 
méchant. Le style pétille, étincelle de mots charmants 
mais terribles ; la plaisanterie n'effleure pas, elle dé- 
chire; les traits sont envenimés'. « 

M. Émile Augier adonné en dernier lieu une pièce 
tout à fait inoffensive, Maître Guérin. 

Un autre auteur, iilsd'un écrivain célèbre, Alexan- 
dre Dumas, ne s'est pas montré moins hardi, au théâ- 
tre, que M. Emile Augier; seulement, il s'est abstenu 
de politique. En 1852, il transporta Bur la scène le 
sujet de son roman : la Dame aux camélias (Vaude- 
ville). Il y essayait, par l'attendrissement, la réhabili- 
tation de la courtisane. Diane de Lys, le Demi-Monde 
(1853-181)5) avaient encore pour héroïnes des courti- 
sanes, mais les peintures étaient moins vives, la mo- 

1. Vipereau, Dictionnaire det Contemporain* 
S. Vap«r«au, Année littéraire, mi 



raie plus satisfaite. M. Alexandre Dumas Gis donna 

ensuite: la Question d'argent; le Fils naturel (1857- 
1858), dans lesquels il traitait des questions de morale 
et de législation. Sa pièce du Père prodigue offrait 
moins de mérite parce qu'elle affectait trop de scandale 
et semblait porter atteinte au respect dû i la pater- 
nité. Il y a de ces choses qui ne doivent point se met- 
tre au théâtre. 

M. Émile Augier, bien que poêle, a écrit plusieurs 
de ses pièces dans la forme libre et aisée de la prose. 
M. Alexandre Dumas bis n'a écrit qu'en prose et en 
bonne prose. M.Camille Doucct est resté fidèle aux 
traditions poétiques, llaconservé, pour ses charmantes 
comédies, la forme vive, alerte, précise du vers. Les 
premiers succès de M. Camille Doucet remontent au 
règne de Louis-Philippe : Un Jeune homme (1841), 
l'Avocat de sa cause (1842), le Baron deLafleur{l&ttî). 

En 1850, il lit représenter les Ennemisde la maison, 
et en 1857, le Fruit défendu. Puis M. Doucet écrivit la 
Considération. Toutes ces pièces ont un air de famille. 
M. Doucet a une tradition, c'est plus qu'un disciple de 
l'école du bon sens. 11 poursuit, dans ses œuvres, les 
vices et les ridicules. Il est le spirituel avocat de l'hon- 
nêteté. Homme du monde autant qu'homme de let- 
tres, il ne sort jamais de la modération. Son talent 
est plutôt fin qu'énergique, bien que sa malice soit vive 
quelquefois. On l'a souvent comparé â Collin-d'Harville. 

M. Octave Feuillet est plus fécond et montre plus 
d'imaginaiion II a eu des succès plus bruyants avec 
Dalila, le Roman {fun jeune homme pauvre, la Tenta- 
tion ; des succès aussi sympathiques avec te Village, 
Péril en la demeure. C'est un des auteurs favoris du 
public. Il ne manque ni de grâce ni de sentiment. Il a 
précédé Camille Doucet et suivi Émile Augier à l'Aca- 
démie française. 

M. Jules Sandeau, qui est aussi de l'Académie, 
mais surtout comme romancier, a donné, au Théâtre- 
Français, une excellente pièce restée au répertoire : Ma- 
demoiselle de ^Scif/torc. M. Legouvé, dont nousaurions 
dù parler au chapitre des poètes, est aussi un des heu- 
reux du théâtre. Il a donné au théâtre le drame de 
Louise de Ligneroltes, et, avec M. Scribe, trois œuvres 
capitales : Adrienne Lecouvrcur (1849), Bataille de 
Dames (1851), les Contes de la reine de Navarre (1851). 
11 a écrit une tragédie de Mcdee, qui, traduite en italien 
et jouée par Mme Ristori, a obtenu beaucoup de succès. 
En 1855, il a donné aussi une jolie comédie : Par droit 
de conquête, et les Doigts de Fées, pièce en cinq actes, 
composée avec M. Scribe. M. Legouvé fait partie des 
quarante depuis 1855. 

Signalons, en terminant : M. Louis Bouilhet, auteur 
d'Hélène Peyron ; M. Mario Uchard, qui obtint un 
grand succès avec le drame de ta Fiammina; Auguste 
Vacquerie, disciple de Victor Hugo, qui a écrit Sou- 
vent homme varie; Léon Laya, qui fit courir tout Paris 
avec sa pièce intéressante, mais nulle au point de vue 
du style, du Duc Job; les remarquables débuts de 
M. Amédée Rolland dans les Vacances du Docteur ; de 
M. Pailleron, dans le Parasite et le Mur mitoyen. 
MM. Bellot et Villelard ont donné une vive et pi- 
quante comédie : le Testament de César Girodot. 
M. Victorien Sardou a conquis une belle réputation 
avec Nos Intimes (1861), mais il abuse de sa faci- 
lité ; il produit beaucoup sans s'élever. Citerons-nous 
M. Dennery, qu'on retrouve sur toutes les scènes et, à 
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certains moments, sur quatre à la fois, M. Clairville, 
M. Anicel-Bourgeois, M. Victor Séjour. Mais là nous 
tombons de la littérature dans le métier, de l'observa- 
tion dans la charpente, de l'art du poète dans l'art du 
machiniste. A tout ce fatras de drames et de mélo- 
drames qui défrayent les théâtres secondaires, combien 
est préférable une seule de ces pièces charmantes d'Al- 
fred de Musset, que le public, disons-le à son honneur, 
sait encore goûter et applaudir I 

S 3. ROMAN. 

c II y a un genre de littérature qui tient a lui seul 
plus de place que la poésie et le théâtre ensemble dans 
, les préoccupations des gens de lettres et dans les ha- 
bitudes de toute la société, c'est le roman. C'est par 
on roman couvert en bleu ou en rose que débute le 
jeune littérateur ; c'est par un roman que le poêle , 
l'historien , l'érudit, le philosophe même veut souvent 
forcer de venir à lui une renommée rebelle ou ajouter 
une popularité improvisée. à l'estime lentement ac- 
quise par de sérieux travaux. Le roman prend toutes 
les formes , il se resserre ou se dilate dans toutes les 
mesures , depuis la simple nouvelle , vive , légère , 
rapide, jusqu'à ces interminables complications où, 
dans un cadre plus ou moins dramatique , l'auteur 
verse sans peine la science toute faite des encyclopé- 
dies. C'est que le roman fait vivre des familles par le 
papier et les matières qu'il emploie , par l'imprime- 
rie, le brochage, le cartonnage et toutes les indus- 
tries qui concourent à le mettre en circulation , est in- 
concevable. Jusqu'ici le roman s'engouffrait sous un 
format à lui , dans l'antre du cabinet de lecture où il 
fallait aller le chercher; aujourd'hui le tentateur vient 
à vous sous tous les aspects. Il se glisse par fragments 
clans tous les journaux et recueils, depuis la feuille de 
mode jusqu'aux grands organes de la politique ou de 
la critique littéraire. Il se présente aussi, imposant et 
compacte , dans ses organes spéciaux, qui tantôt réu- 
nissent les compositions éparses en feuilletons, tantôt 
s'ouvrent à des productions originales, tantôt enfin in- 
troduisent dans notre langue les plus célèbres romans 
de l'étranger. C'est ainsi que depuis le Journal pour 
tous, qui les a devancées et qui se maintient à leur 
tète, une foule de feuilles populaires apportent chaque 
semaine, pour quelques centimes, à trois ou 400 000 
lecteurs, une copieuse pâture pour leur imagination. 

• Le roman a tous les tons et tontes les allures; tous 
les objets de la pensée lui appartiennent; tous les pro- 
blèmes sont son domaine, la morale , la religion ; la 
philosophie , la politique , l'histoire , l'art , la littéra- 
ture, toutes les sciences, les sciences occultes même, 
sont tour à tour ses tributaires. Il discute , il enseigne, 
il établit des principes, il trace des règles de conduite 
aux individus et aux Etats ; il prêche les rois et les peu- 
ples ; il défait et refait les lois ; il démolit et recon- 
struit la société ; il dévoile l'origine du monde, pénètre 
tous les mystères, déroule le tableau de nos destinées 
à venir. Et cette multiplicité de rôle n'est pas une fic- 
tion gratuite ; il les a pris tour à tour sous la même 
plume, et nous pourrions citer, dans ces vingt der- 
nières années , cinq ou six écrivains populaires qui se 
sont donné et peut-être ont cru de bonne foi remplir 
cette mission universelle • ! • 

1. Vapor.au, Anné* IxMraire. 



Pour le roman, le premier rang est resté aux auteurs 
que nous avons vus sous le règne de Louis -Philippe. 
George Saud demeure le premier écrivain en ce 
genre moderne. Elle a ajouté à ses œuvres déjà si re- 
marquables : l'Homme de neige, les Beaux Messieurs de 
Bois- Doré, Narcisse, Jean de la Roche, Vnlcedreje Mar- 
quis de VUlemer, Mademoiselle de la Quintinie, Monsieur 
Sylvestre. Seulement ses derniers ouvrages sont gâtés 
par des exposés de doctrines sociales et religieuses qui 
refroidissent l'intérêt. Le roman n'est plus un cadre ; les 
traités n'y gagnent rien et la littérature y perd beau- 
coup. M. Jules Sandeau a donné, depuis 1848, Made- 
leine, Un Héritage (1850), le Château de MonUabrey, 
Olivier, la Maison de Penarvan (1848). 

M. Alexandre Dumas père', l'inépuisable, ne cesse 
d'écrire, mais n'a plus donné de ces beaux romans qui 
ont popularisé son nom. 11 a fait des excursions dans le 
domaine des mémoires historiques et même contem- 
porains. Il a écrit les Mémoires de Garibaldi. On a 
cependant beaucoup lu son roman des Compagnons de 
Jèhu (1857). 

Théophile Gautier doit prendre place aussi parmi 
nos romanciers. Mais ce qu'il aime surtout dans le 
roman, c'est la description, la peinture. Le roman 
n'est pour lui qu'un prétexte à tableaux successifs, 
tous de la plus riche couleur, comme ses tableaux 
de voyage. Théophile Gautier a commencé par être 
peintre, et il l'est resté en littérature. Nul écrivain n'a 
porté de nos jours plus haut l'art de rendre avec la 
plume les paysages, les rcènes pittoresques. On ne lit 
pas ce que Gautier écrit : on le voit. 

Il nousfauticidonnerplaceàun écrivain qui ne publie 
plus de livres , mais qu'on lit toujours et qui jouit 
d'une grande faveur à la cour, sous le second Empire: 
M. Prusper Mérimée. M. Mérimée eBt fils du peintre 
de ce nom à qui l'on doit un plafond d'une salle du 
Louvre. Reçu avocat, il entra dans l'administration, 
devint secrétaire du ministère du commerce, chef de 
bureau au ministère de la marine, puis inspecteur des 
monuments antiques et historiques de la France. 
Il fit plusieurs voyages dont il a publié d'intéressantes 
relations. En 1840, il eut occasion, eu Espagne, de 
connaître la famille de Montijo qui devait donner une 
impératrice à la France. M. Mérimée a été nommé 
sénateur en 1853. Il a écrit des ouvrages d'histoire, 
d'archéologie; mais ce qui a fait sa réputation et ce 
qui lui a ouvert les portes de l'Académie française eu 
J 84*, ce sont les romans. M. Mérimée débuta dans 
la littérature en 1825, en publiant, sous le voile de 
l'anonyme, une prétendue traduction : Théâtre de 
Clara Gazul, comédie espagnole. La nouveauté et 
l'esprit de ce recueil firent grand bruit et ne contri- 
buèrent pas peu à précipiter le mouvement romantique. 
M. Mérimée publia ensuite la Guzla (1827), recueil 
de chants illyriens attribués par lui à Hyacinthe Ma- 
glanovitch. De 1830 à 1840, il signa de nombreux ro- 
mans que l'art et la grâce du conteur recommandèrent 
tout de suite au public. Colomba et Carmen sont de 
vrais chefs-d'œuvre et sont restés populaires. Le roman 
de Colomba lui a été inspiré par l'étude de la Corse. 
< Cette jeune fille imprégnée en quelque sorte de tous 
les sucs du pays natal, cette âme sauvage et sombre, 
cruelle et passionnée, positive et pratique cependant, 
que rien ne fait dévier et qui entraîne tout après elle, 

1. Voir aur Aleiandr* Dumas 1« tome l". 
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c'est bien l'image de la Corse, sa saisissante image 
d'autrefois. Mieux que Velléda n'a représenté la Gaule, 
Colomba représente et personnifie la Corse. Les an- 
ciens avaient le secret de faire une grande œuvre en 
quelques paj;es, et. dans leur sobriété de détails inu- 
tiles, ils auraient eu, j'imagine, bien de la peine à con- 
cevoir qu'on écrirait après eux des livres qui n'en finis- 
sent pas. M. Mérimée a hérité du secret des anciens : 
le Vase étrusque et la Double méprise, ces fines études 
de i'os mœurs contemporaines, ne formeraient pas un 
volume. L' Enlèvement de la Redoute est mené mili- 
tairement en quelques feuillets. Arsène Gw'llot, si tou- 



chante et si vraie; L'abbé Aubain, d'une observation si 
mondaine, si gaie et si maligne ; la Partie de trictrac, 
et Tamango, où il y a de l'épopée, de la comédie et du 
drame dans une suite d'événements bizarres, mais 
pleins d'intérêts; et Malteo Falcone, héroïque sauvage 
et fatal commeun vieux Romain, comme un dernier des- 
cendant de Junius Brutus. Voilà autant de chefs- 
d'œuvre où la vérité pittoresque et la vérité physiolo- 
gique se mêlent et se confondent, sans troubler ni 
déranger en rien les combinaisons gracieuses ou ter- 
ribles à travers lesquelles se joue hardiment l'imagi- 
nation du romancier' ! » 




M. Octave Feuillet. 



Tous ces noms, bien qu'encore florissants , appar- 
tiennent à la génération précédente. M. Edmond About 
est de la jeune génération. Son éclatant début est de 
1853. Ancien prix d'honneur de philosophie (1848), 
ancien élève de l'Ecole normale et de l'École d'Athènes, 
il se fit remarquer par un livre étincelant de verve et 
d'esprit : la Grèce contemporaine. Il donna ensuite le 
roman de Tolla , les délicieuses nouvelles : Mariages 
de Paris, le Roi des Montagnes, Germaine, Martre 
Pierre, Trente et Quarante. Il a publié aussi deux ro- 
mans plus étendus : Madelon et la Vieille Roche. Il a 
été décoré <«n 1858. Nature franche, impétueuse, riche 



• 

en malices et saillies , M. About met de l'esprit dans 
tout ce qu'il écrit, politique, critique d'art ou roman. 
Il est. mordant et s'est fait un grand nombre d'enne- 
mis. Mais son style léger, facile, alerte, vraiment fran- 
çais lui assure un plus grand nombre de lecteurs. 
M. About a été malheureux au théâtre : il a échoué 
aux Français avec la pièce de Guillery , à l'Odéon i.vec 
le drame de Gaëlana. Mais cette dernière défaite fut 
plutôt le résultat d'une intrigue qu'un jugement de la 
pièce : on ne voulut pas seulement l'entendre. La ma- 
nifestation était plutôt politique que littéraire. 
1. Oc t. Lacroix, Jfont'teur du Î4 juillet 1866. 
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M. G. Flaubert est aussi de la génération actuelle ; 
il est de moios bonne école que M. About. Ce dernier 
a peu d'invention , mais il brille par le détail et il j arle 



la pure langue de Voltaire. M. Flaubert s'est fait le 
peintre de la réalité, quelquefois la plus vulgaire, 
souvent la plus triste. Son roman de Madame Bovary lui 






M. AloiaïKlre Uunus pèie 



a valu une rapide réputation. Mais s'il pla!l par le ta- 
lent, il repousse par le peu de moralité des peintures. 
M. Flaubert a donné une curieuse élude sur l'histoire 
de Garthage dans son roman de Salammbô. 



Quant à M. Feydeau, il a du un succès trop peu 
mérité à l'exagération du système de M. Flaubert. Ge 
fut on succès de scandale) plutôt que de' talent que 
celui de Fanny et de Daniel. 
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H faut plutôt lire Alphonse Karr, Léon Gozlan, 
L. Enaut, L. Ulbach, le charmant auteur de Monsieur 
et Madame Femel, Sainline , M. Araédée Achard , 
Mme Ch. Reybaud, le spirituel M. Assolant, M. Champ- 
fleury, M. Eugène Muller, M. Erckmann Chatrian , 
l'auteur des ravissants romans nationaux : le Fou 
Yégoff, Madame Thérèse, le Conscrit de 1813; M.Victor 
Cherbuliez, M. Alfred des Kssarts qui a quitté la 
poésie pour le roman et dont les livres sont toujours 
de la plus grande mora lité, M.Élie Berthet,MM.dela 
Landelle, Ernest Serretet Ch. Deslys. 

Il serait trop long de parler des innombrables ro- 
mans publiés par les journaux quotidiens , les revues, 
ou par les feuilles populaires illustrées à la tête des- 
quelles se maintient le Journal pour tous, où ne dé- 
daignent pas d'écrire nos plus habiles romanciers , 
Alexandre Dumas, Saintine, Ponson du Terrail, Paul 
Féval, Paul Bocage, E. Capendu, etc. 

Au-dessus de cette liste, il faut mettre Victor Hugo, 
qui a donné le roman dont on a le plus parlé pendant 
cette période de quinze ans. Le talent de l'auteur nous 
fait un devoir de nous arrêter sur la publication des 
Misérables. 

« Les Misérables forment une longue suite d'études 
sociales ayant pour causes une suite de romans , à la 
fois distincts et liés entre eux , comme les actes d'un 
drame. Tout l'ouvrage s'est développé successivement 
en cinq parties, chacune en deux volumes, avec un 
titre particulier : Fnntine, Cosette, Marius , l'Idylle rue 
Plumet, Jean Valjean. En attendant que la pensée qui 
a inspiré les Misérables se dégage, plus ou moins claire, 
du livre entier, M. Victor Hugo fait entrevoir dans une 
préface d'une, douzaine de lignes ce qu'il veut qu'elle 
soit. 

« Tant qu'il existera , par le fait des lois et des 
mœurs, une damnation sociale créant artificiellement , 
en pleine civilisation, des enfers, et compliquant d'une 
fatalité humaine la destinée , qui est divine ; tant que 
les trois problèmes du siècle, la dégradation de l'homme 
par le prolétariat, la déchéance de la femme par la 
faim, l'atrophie de l'enfant par la nuit, ne seront pas 
résolus ; tant que , dans de certaines régions , l'as- 
phyxie sociale sera possible ; en d'autres termes , et 
à un point de vue plus étendu encore, tant qu'il y aura 
ignorance et misère , des livres de la nature de celui-ci 
pourront ne pas être inutiles. » 

c Ces quelques mots d'introduction et le titre même 
de l'ouvrage indiquent suffisamment quels tableaux 
l'auteur des Misérables va présenter à la société mo- 
derne, pour lui rendre la conscience de ses maux et 
essayer d'y porter remède. Toutes les plaies que notre 
civilisation cache sous de brillants dehors vont être 
impitoyablement mises a nu. Le vice, le crime, la 
misère ont trouvé dans M. Victor Hugo leur histo- 
rien, leur poète. Il en dira les causes, les développe- 
ments, les ravages; il en défendra les victimes par 
une immense sympathie pour tout ce qui souffre. Prêt 
à donner un appui à la faiblesse, à tendre la main à 
toutes les chutes, il n'a pas plus de colère pour les 
défaillances du sens moral que pour les atteintes les 
plus imméritées de la fortune. L'enfant qui s'étiole au 
labeur précoce des manufactures, le père de famille 
qui menrt de faim sans trouver de travail, et le voleur 
condamné au bagne où sa dégradation s'achève , lui 
inspirent à peu près les mêmes sentiments : une pitié 



commune pour les forfaits et les malheurs, une sourde 
indignation contre la société qui les fait naître on qui 
les aggrave en les châtiant. 

« Ces sentiments sont-ils aussi justes qu'ils semblent 
généreux ? Quel compte est-il légitime d'en tenir dans 
les théories mêmes de l'économie sociale ? Quelle place 
peut-on surtout leur donner dans les œuvres de pure 
littérature ? Ce' sont là de graves questions que tous les 
essais du roman social amènent naturellement devant 
la critique littéraire , mais que nous ajournons jus- 
qu'au moment où nous aurons sous les yeux l'œuvre 
entière de M. Victor Hugo. Disons seulement que, 
sur ce terrain, l'auteur des Misérables rencontre de 
nombreux devanciers , à la tête desquels il faut citer 
Eugène Sue avec ses grandes éluenbrations de littéra- 
ture dite socialiste. Il s'y rencontre lui-même , car 
plusieurs de ses propres études d'une autre époque , 
Claude Gueux , Bug Jargal , le Dernier jour d'un con- 
damné , étaient déjà, sous le voile de la fiction , des 
peintures plus ou moins terribles du crime, du vice, 
de la misère. Toutes ces productions antérieures obli- 
gent : elles faisaient à l'auteur une tâche plus difficile; 
elles commandaient à la critique plus de réserve, en 
mettant en jeu dans une dernière œuvre un plus grand 
intérêt; car, à moins que les Misérables ne soient un 
solennel avertissement , il faut que toutes les aspira- 
tions de l'auteur y trouvent leur terme , ses doctrines 
éparses une synUièse , sa pensée philosophique une 
conclusion, et toute sa vie littéraire un couronnement. 

« Il y aurait un chapitre curieux d'histoire littéraire 
contemporaine a écrire sur les circonstances de la pu- 
blication des Misérables, l'accueil fait par la presse à 
l'œuvre de M. Victor Hugo. Il y a eu des critiques 
qui se sont enfermés dès le début dans un silence 
systématique; d'autres qui , après avoir parlé des deux 
premiers volumes, se sont tus sur les huit volumes 
suivants. Quelques-uns ont épuisé contre l'auteur tout 
le répertoire de la littérature flamboyante; d'autres ont 
inventé des hyperboles en sa faveur. Des ennemis po- 
litiques ont trouvé de bon goût de lui rappeler en ma- 
nière d'injure qu'il avait été pair de France; d'aucuns 
lui ont même reproché d'être exilé. En revanche , ses 
amis , ses adorateurs ont dépassé les bornes de l'apo- 
théose. L'un lui adressait , sous forme de prosopopées 
épisteiaires , un dithyrambe de dix colonnes; l'autre 
proclamait l'auteur» un élément»; un troisième, après 
avoir longtemps analysé en deux suites la première par- 
tie , se défendait de juger une telle œuvre, par cette 
raison ■ que s'il était au pied du Mont-Blanc, il se 
« garderait bien de vouloir le mesurer avec son para- 
« pluie ! » On dit, il est vrai, que parmi ces prôneurs 
exclusifs , l'un s'excusait en déclarant qu'il avait loué 
avant d'avoir lu ; l'autre rachetait le bien qu'il avait 
écrit par les sévérités de sa parole; et le troisième 
laissait passer les suites de l'œuvre sans humilier de 
nouveau les Alpes devant elles. Ces exagérations peu 
sincères de la louange ne justifient pas les injustices 
et les violences de la critique ensemble , mais elles en 
sont, pour l'historien, les circonstances atténuantes'. ■ 

Une analyse des Misérables nous entraînerait trop 
loin. Disons seulement que Victor Hugo abuse trop 
de son talent. Comme dans la Légende des siècles il s 
dégénéré en poussant jusqu'à l'excès les défauts de son 
système et la violence de son langage. 

1. Vapereau, Année littéraire 



Digitized by Google 



DE LA FRANCE. 



391 



S t. CRITIQUB. 

Si notre siècle produit peu d'oeuvres parfaites, ce 
n'est pas faute que les écrivains soient guidés. La 
critique est, Dieu merci, sous les armes, dans les 
journaux, dans les revues, dans les livres. La critique 
est devenue une branche de la littérature. M. Sainte- 
Beuve y excelle. Il analyse un ouvrage, sonde le mé- 
rite d'un auteur avec une précision étonnante. Il 
tourne son sujet sur toutes les faces : aucune ne lui 
échappe. Il éclaire à merveille la critique par l'his- 
toire, et ses causeries du lundi sont une charmante 



galerie de portraits finement esquissés, où l'agrément 
d'un style hien cadencé et spirituel dissimule l'érudition. 
M. Sainte-Beuve est sénateur. M. Désiré Nisard, le cri- 
tique aimable, aux doctrines sévères, n'a point la fé- 
condité de M. Sainte-Beuve. Il n'a guère, dans cette 
période de quinze années, fait qu'achever son Histoire 
de la littérature française et donner par-ci par-là quel- 
ques articles. M. Sylvestre de Sacy a réuni en volumes 
les articles qu'il a écrits dans le Journal des Débals, à 
diverses époques et sur différents sujets. Ce sont deux 
volumes presque classiques par la pureté du style. La- 
martine, après la poésie, après l'éloquence, après 
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l'histoire, a, de nos jours, abordé la critique. Son 
cours familier de littérature, intéressant, comme tout 
ce qui sort de sa plume, n'est qu'un prétexte à larges 
dissertations, à effusions éloquentes et poétiques. 
M. de Lamartine manque de l'esprit critique : il en a 
manqué pour ses propres œuvres, il serait étrange 
qu'il en eût pour les œuvres des autres. M. Saint- 
Marc Girardin ne se rappelle que de temps en temps 
au public par ses articles toujours recherchés parce 
qu'ils sont pleins de délicatesse et d'esprit. M. Cuvil- 
lier-Fleury est toujours une des colonnes du Journal 
des Débats. Jules Janin a fait des excursions dans la 
traduction : il en fait dans l'histoire. Il a traduit les 
odes d'Horace, il écrit une histoire de la Révolution. 



M. Prévost-Paradol est une jeune recrue de la cri- 
tique et a déjà mérité d'être admis parmi les maîtres. 
Sa plume ironique et mordante a été souvent employée 
au service de la politique, ce qui a valu aux journaux 
où il écrivait plus d'un avertissement et à lui-même 
une condamnation. M. E. Bersot est plus modéré, et 
son talent n'est pas moins estimé. 

Le critique le plus en renom, c'est sans contredit 
M. Taine. ■ Taine est né à Vouziers dans les A r Jeu- 
nes, en 1828. Ces Ardennes puissantes et vastjs, ce 
grand lambeau subsistant des antiques forêts primi- 
tives, ces collines et ces vallées boisées qui recommen- 
cent sans cesse, et où l'on ne redescend que pour re- 
monter ensuite, comme perdu dans l'uniformité de 



Digitized by Google 



392 



HISTOIRE POPULAIRE CONTEMPORAINE 



leurs plis, ces grands aspects mornes, tristes, pleins 
d'une vigueur majestueuse, ont-ils contribué à rem- 
plir, a meubler de bonne heure l'imagination du jeune 
et grave enfant? Ge qui est certain, c'est qu'il y a dans 
son talent des masses un peu fortes, des suites un peu 
compactes et continues, et où l'éclat et la magnificence 
même n'épargnent pas la fatigue. 



« Venu à Paris verR 1842 avec sa mère, il fit ses étu- 
des depuis la troi>ième au lycée Ronaparte, c'est-à- 
dire en externe. Il eut au concours le prix d'honneur 
eu rhétorique, et les deux seconds prix en philosophie. 
Il entra à l'Ecole normale en 1848, le premier de sa 
promotion; M. Edmond About était de cette même 
année. M. Prévost-Paradol fut de la promotion sui- 




M. Edmond Aboul. 



vante, comme M. Weiss avait été de la précédente. 
Tous ces noms se pressaient et se rencontrèrent un 
moment dans le cercle des trois années d'études que 
comprend l'École. M. Taine pourrait seul raconter 
tout ce que lui et ses amis trouvèrent moyen de faire 
tenir en ces trois ans. On jouissait alors, à l'École, 
d'une grande liberté pour l'ordre et le détail des exer- 



cices, à tel point qu'avec son extrême facilité, M. Taine 
faisait le travail de cinq ou six semaines en une seule, 
et les quatre ou cinq semaines restantes pouvaient être 
ainsi consacrées à des travaux personnels, à des lec- 
tures. Il y lut tout ce qu'on pouvait lire en philosophie 
depuis Thaïes jusqu'à Shelling; en théologie et en 
patrologie, depuis Hermas jusqu'à saint Augustin. 
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Un pareil régime absorbant; dévorant, produisait son 
effet naturel sur de jeunes et vigoureux cerveaux; on 
vivait dans une excitation perpétuelle et dans une dis- 
cussion ardente. Pour que rien ne manquât au con- 
traste et à l'antagonisme, il y avait quelques élèves ca- 
tholiques fervents, qui sont entrés depuis à l'Oratoire; 
c'était donc une lutte de chaque jour, une dispnte 
acharnée, le péle-méle politique, esthétique, philoso- 
phique le plus violent. Les maîtres, très- larges d'es- 
prit ou très-indulgents, laissaient volontiers courir de- 
vant eux bride abattue toutes ces intelligences émules 



ou rivales, et n'apportaient aucun obstacle, aucun veto 
aux questions controversées. On avait là, à côté de 
M. Dubois (de la Loire-Inférieure), directeur en chef 
et administrateur de l'École, M. Vacherot, directeur 
plus spécial des études; on avait M. Havet, M. Jules 
Simon, M. Geruzez, M. Berger, maîtres de conféren- 
ces. Ces messieurs, fidèles à leur titre, faisaient peu de 
leçons proprement dites, mais ils en faisaient faire aux 
élèves et les corrigeaient ensuite : on conférait vérita- 
blement. Le maitre assistait à la leçon de l'élève en 
manière d'arbitre et de juge du camp. Figurez-vous 
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M. Edmond Aboul faisant une leçon sur la politique 
de Bossuel devant des catholiques sincères qui s'en ir- 
ritaient, mais qui prenaient leur revanche en parlant 
à leur tour dans la conférence suivante. M. Taine eut 
à faire une leçon, entre autres, sur le mysticisme de 
Bossuet. Le professeur en était quitte, toutes plaidoic- 
ries entendues, pour donner un résumé des débats, 
comme fait au Palais le président. 

« Ce résumé, on peut le croire, ne terminait rien : 
la cohue des opinions subsistait; il y avait en ces 
jeunes têtes si doctes, si enivrées de leurs idées et ai 
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armées de la parole, excès d'intolérance, d'outrecui- 
dance, c'était inévitable; on s'injuriait, mais on ne se 
détestait pas; les récréations, avec leur besoin de mou- 
vement et d'exubérance physique, raccommodaient tout, 
et quelquefois le soir on dansait tons ensemble, tandis 
que l'nn d'eux jouait du violoncelle et un autre de la flûte. 

« C'étaient, somme toute, de bonnes et inappréciables 
années, et on conçoit que tous ceux qui y ont passé en 
aient gardé avec la marque à l'esprit, la reconnaissance 
au cœur. 

« En IBM, il y eut dispersion de la jeune génération 

rr — M» 
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brillante. Edmond About, plus avisé, s'en alla en 
Grèce et prolongea un stape animé, élargi et d'une 
variété amusante autant qu'instructive. Plusieurs allè- 
rent en province; d'autres donnèrent leur démission. 
M. Tainc, pour toute faveur et après des interventions 
sans nombre , obtint d'être envoyé à Nevers d'abord, 
comme suppléant de philosophie, — il y resta quatre 
mois, - et ensuite a Poitiers, cumme suppléant de 
rhétorique; il y resta quatre auties mois. Les ennuis, 
les misères, les petites tracasseries, on les supprime : 
Revenu à Paris et comptant sur une classe de troisième 
eu provin.c (ce qui n'était certes pas une ambition 
bien excessive), il se vil nommé chargé de cours de 
sixième à Besançon. 11 n y alla pas et demanda à être 
mis en disponibilité. Est-ce la peine, pourrait-on dire, 
de fabriquer cl de nourrir à grands irais de jeunes 
géants, pour les occuper ensuite non pus a fendre des 
chênes, mais à faire des fagots : M. Taine aima donc 
mieux rester à Paris étudiant; mais quel étudiant I II 
se mit aux mathématiques, aux sciences. Il avait conçu 
pendant son séjour à Nevers toule une psychologie 
nouvelle, une description exacte et approfondie des 
facultés de l'homme et des formes de l'esprit. 11 com- 
prit bientôt qu'on ne saurait être uu vrai philosophe 
psychologue sans savoir d'une part les mathématiques, 
cette logique la plus déliée , la plus pénétrante de 
toutes, el de l'autre l'histoire naturelle, cette base 
commune de la vie : unu double source de connais- 
sances qui a manqué à tous les demi-savants, si dis- 
tingués d'ailleurs, de l'école éclectique. L se mit donc, 
durant trois années, à pousser l'analyse mathématique 
el à suivre les cours de l'Ecole de médecine, en y joi- 
gnant ceux du Muséum. A ce rude métier, il devint 
ce qu'il est surtout et au fond, un savant, l'homme 
d'uue conception générale, d'un système exact, caté- 
gorique , enenainé , qu'il applique à tout et qui le 
dirige jusque dans ses plus lointaines excursions litté- 
raires. Tout y relève d'une idée première et s'y rat- 
tache; rien n'est donné au hasard, à la fantaisie, ni, 
comme chez nous autre» frivoles, à l'aménité pure '. » 

8a thèse sur la Fontaine, eu 1853, fut très-reraar- 
quee : la form«, le fond, tout y était original et jusipi'à 
paiailre singulier. Il présenta à l'Académie française 
un tratail sur un sujet qu'elle avait mis au concours, 
et remporta le prix par son beau volume de l'Essai sur 
Tile-Live. Souffrant d'excès de travail, il dut faire une 
promenade aux Pyrénées , et ce fut l'occasion de ce 
Voyage écrit par lui, illustré par Doré, el où il se 
montrait lui-même un paysagiste du premier ordre. 
Il écrivait dans les revues, dans les journaux. Il a 
publié ses articles dans les Essais d'histoire cl tU cri- 
ligue. Il vient d'élever à la littérature anglaise un 
magnifique monument el de renouveler, avec éclat, la 
mélbode de l'histoire littéraire. M. Taiue n'est pas seu- 
lement un hardi critique, c'esi un critique philosophe. 

Il a repris, avec des arguments nouveaux, la doctrine 
de Spinoza. Suivant Spinoza, l'homme u'est pas dans 
la nature « comme un empire dans un empire, » mais 
comme une partie dans un tout. Nos mouvements sont 
aussi réglés que ceux du monde matériel. Suivant 
M. Taine, un talent peut s'exprimer par une formule 
• les facultés d'un homme, comme les organes d'une 
plante, dépendent les unes des autres, elles sont mesu- 
rées et produites par une loi unique ; cette loi donnée, 
1. Saint-Bcuve, Constitutionnel du 30 mil 1864- 



on peut prévoir leur énergie et calculer d'avance leurs 
bous et leurs mauvais effets; on peut les reconstruire, 
comme les naturalistes reconstruisent un animal fos- 
sile ; il y a en nous une faculté maîtresse, dont l'action 
uniforme se communique différemment à nos différents 
rouages, et imprime à notre machine un système né- 
cessaire de mouvements prévus. » 

Cette doctrine, toute panthéiste, et qui répugne à 
l'idée que nous nous faisons de notre âme et de la 
bbeité de nos facultés, celle doctrine qui a le tort de 
transformer en souveraine de notre esprit et de nos 
actes une inclination, une prédisposition particulière, 
cette théorie philosophique si contraire aux théories 
religieuses ne pouvait manquer de choquer l'Académie 
qui n'a pas voulu couronner, malgré son mérite, le 
bel ouvrage de l'Histoire de la littérature anglaise. 
Mais, après tout, dit M. Sainte-Beuve, pourquoi 
M. Taine le lui soumettait-il • les hommes de sa force 
ne sont pas des lauréats, ce sont des jugea. » 

Il nous reste à citer les noms de critiques d'un genre 
diflérenl, critiques d'art ou de théâtre, comme Théo- 
phile Gautier, E. Loudun, Chesneau, M. Francisque 
Sarcey; critiques religieux comme M. Louis Veuillot 
ou M. Nettement ; critiques voyageurs et vulgarisateurs 
des littératures étrangères comme M. Xavier Mar- 
inier, etc.; critiques érudils comme M. Edouard 
Fournier et MM. de Goncourt; critiques d'imagination 
comme M. A. Houssaye qui a publié une apothéose de 
Voltaire ; critiques académiques comme Geruzez, cri- 
tiques militants ou purement littéraires comme 
MM. Emile Montegut, Vapereau, Xavier Aubryet, 
Caro, Ch. Auberlin, Gustave Merlet, Goumy. 

■ l 

S 5. HISTOIRE ; SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

C'est une banalité que de dire que l'honneur de 
notre siècle sera dans son ardente curiosité, dans les 
immenses travaux qui ont fait considérablement avan- 
cer l'histoire et les sciences morales et philosophiques. 
Apprécier tous ces travaux ce serait faire la véritable 
histoire de notre siècle , donner l'explication de nos 
idées actuelles, de nos révolutions. C'est une tâche qui 
demanderait bien des années, et devant laquelle il est 
permis de reculer. Nous nous contenterons d'énumérer 
les hommes qui ont le plus aidé au mouvement, en 
regrettant de ne pouvoir donner tout son développe- 
ment à la plus belle partie du tableau littéraire. Le 
pourrions-nous que ce serait hors du cadre de cet 
ouvrage, car il faudrait tout un livre pour apprécier 
justement ce que nous avons découvert de vérités en 
histoire, remué d'idées en philosophie et en économie 
politique. 11 faudrait d'ailleurs embrasser le mouve- 
ment du siècle entier, car ce n'est point dans une 
période de quinze ans qu'on peut trouver assez d'élé- 
ments pour une telle œuvre. 

Les hommes qui brillent aujourd'hui datent presque 
tous, en histoire et en philosophie, de la période pré- 
cédente. M. Tliiers.déjà célèbre en 1830, occupe 
encore le premier raug comme orateur et comme histo- 
rien. M. Guizot a conservé la même jeunesse de talent. 
M. Mignet écrit peu, mais il écrit encore, et rien chez 
lui ne trahit la fatigue. M. Cousiu a reporté son activité 
de la philosophie à l'histoire. M. Jules Simon, un de 
ses disciples en philosophie, s'était déjà acquis de la 
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En philosophie nous trouverons quelques noms nou- 
veaux : en histoire il n'y en a pas. La génération 
nouvelle compulse avec ardeur les archives, dépouille 
les mémoires, éclaire l'histoire provinciale : elle ne 
compose pas ce qu'on appelle des livres. Ce qu'elle 
met au jour, en une seule année, de documenis inédits, 
de pièces curieuses, ce qu'elle rectifie d'erreurs, ce 
qu'elle révèle de faits inconnus, est prodigieux. Une 
immense enquête est ouverte sur le passé, et uue foule 
de savants, d'archéologues, de professeurs rivalisent à 
rendre cette enquête do plus en plus complète. Mais 



de tout ce monde d'érudits il ne soit plus d'his- 
torien. 

M. Thiers a terminé sa belle œuvre de l'Histoire 
du Consulat el de l'Empire, ce monument admiralile, 
si bien coordonné dans toutes ses parties. Le soin de 
l'information exacte n'a pas étouffé chez l'auteur Je 
talent de l'écrivain. Les vingt volumes qui ont coûté 
tant de travaux et de patience ne sont pas trop longs 
pour une période aussi remplie que celle dont ils em- 
brassent l'histoire. Sans doute on peut faire à l'illustre 
historien bien des critiques de détail, on peut formuler 




umis Vcuillot. 



des réserves sur plusieurs de ses jugements, mais ce 
lissu serré de faits et d'idées compose un tout magni- 
fique. Napoléon a réellement rencontre un historien 
comme il en méritait un. 

M. Guizot se fait son propre historien. Il écrit ses 
Mémoires ou plutôt son apologie. Cette publication, 
examinée de près, soulèverait bien des réclamations. 
Mais nous n'apprécions ici que le mérite littéraire et la 
gravité, la science, la fermeté du style, font de se? 
Mémoires une œuvre remarquable en même temps que 
les révélations de l'auteur fourniront aux historiens 
futurs d'utiles documents. 



M. Mignet adonné depuis 1848 l'Histoire de Marie 
Slimrt (1851) ; Charles-Quint, son abdication, son sé- 
jour et sa mort au monastère de Saint-Jusl. Secrétaire 
perpétuel de l'Académie des sciences morales, il a su 
s'acquérir une réputation nouvelle par le talent avec 
lequel il retrace l'histoire des membres de l'Académie 
dont il a à prononcer le panégyrique. Ses Noticrs sont 
devenues des livres. Le caractère du talent de M. Mi- 
gnet c'est la sobriété, la distinction et la gt Ace du style. 

M. Michelet qui, sous le règne de Louis-Philippe, 
s'était fait une si belle place parmi les historiens, a 
dans cette dernière période gaspillé son talent. Il a 
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sans cloute écrit des livres charmauts comme V Insecte 
et l'Amour, livres de science h la lois et de poésie, 
mais il a dégénéré dans la continuation de son Histoire 
de France. Ses derniers volumes ne sont pas sérieux. 
Comme Victor Hugo, M. Michelet a poussé ses défaulsà 
l'extrême Son exposition, maigre, inégale, enzigzags, n'a 
point celte allure aisée, calme et d'aplomb qui impose. 
Un rien la distrait et la brouille. C'est un élan inop- 
portun de sensibilité qui la traverse ; c'est une évidente 
exagération qui la compromet, une pièce sans consis- 
tance qui l'affaiblit, ou bien c'est une chaleur de tète 
qui part subitement et emporte tout dans l'incalculable 
et l'illimité. Ce n'est guère un historien de juste milieu 
que M. Micbelet. Avec lui, on manque absolument d'as- 
siette et de lest. Matérialiste en politique, en finances, 
il est humoriste. Il semble fuir la terre ferme et le 
grand chemin. Tantôt son atle rase les marais et s'y 
trempe, tantôt il bat les buissons, tantôt il fend la nue. 
Combien d'esprits 
Bensés, croyez-vous 
qu'il enlève à sa suite 
dans los voyages de 
son aventureux ca- 
price? 

■ Dans l'homme, 
M . Michelel décrit de 
préférence l'animal, 
dans le fait l'anec- 
dote, et dans l'anec- 
dote le grotesque. 
Quelles peuvent être 
la valeur et la solidité 
d'une œuvre ou le 
pinceau de Callot et 
la baguette de Circé 
jouent un si largr 
rôle? Que deviennent, 
en celle invasion d't n 
bas, les parties hautes 
et solides vraiment 
historiques? Elles sont 
amoindries, étouffées, 
obscurcies. Il est im- 
possible que cette ma- 
tière vicieuse, remuée 
.sans cesse et alam- 
biquée, n'élève pus sa 
régions de l'air et de 
nuages, entêté dans ces âcres parfums, le lecteur suit, 
hors de lui, l'esprit tendu, l'œil collé au Ihrre, le récit 
irritant et irrésistible : mais, au terme de celte lecture 
nerveuse, quand la lièvre est tombée, quand le nuage 
est dissipé, quand la toile est repliée, quand le magi- 
cien el la fantasmagorie ont disparu, que lui reste- t-il? 
que sait-il? qu'a-t-il appris? il a désappris 1 . » 

M. Duruy aurait pu prendre place au premier rang 
s'il eût consacré son talent et son temps à la science 
pure. Il a l'érudition, l'imagination, la fermeté du 
style. Il a le sentiment. Il a de plus, ce qui est indispen- 
sable, une foi ardente dans les destinées de l'Immu- 
nité, dans le progrès de la civilisation. Son Histoire des 
Humains et de la Grèce ancienne ont élé jugées, même 
avant l'élévation de l'auteur à de hautes fonctions po - 

1. Cti. A-iUrlm, ta Franrc, H décembre I8C3. 
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vapeur el n'offusque pas les 
la lumière. Perdu dans ces 



litiques, deux brillants ouvrages. M. Duruy, au lieu 
d'écrire, comme il l'aurait pu, de grandes histoires, 
s'est lait un vulgarisateur de la science. En cela, il n'a 
pas moins mérité de notre époque. Nous le louerions 
plus à l'aise, si ses travaux n'étaient pas le fondement 
de l'Histoire populaire de ta France, qui a déjà si bien 
fait son chemin, et dont ce livre n'est que l'humble et 
modeste continuation. 

M. Duruy semblait l'homme appelé à nous donner 
une histoire de France monumentale. Il a négligé de 
le faire : d'autres l'ont essayé, et M. Henri Martin, en 
s'y reprenant a trois fois différentes, est arrivé i mener 
à bonne fin cette œuvre considérable qui est à la fois 
l'honneur d'un homme et d'une époque. M. Henri 
Martin a commencé son histoire de France vers 1833. 
Il l'a terminée en 1860, en profitant de la somme 
énorme de richesses que l'érudition a trouvées dans 
cet intervalle. L'histoire de France de M. Henri Martin, 

animée par des pen- 
sées philosophiques 
très-élevées, n'est pas 
toujours impartiale, 
mais c'est sans con- 
tredit le meilleur tra- 
vail d'ensemble que 
nous ayons aujour- 
d'hui sur les annales 
de la France. 

Nous ne pouvons, 
nous l'avons dit, nous 
étendre sur les mono - 
graphies, les histoires 
particulières, dont 
plusieurs ont un rare 
même. M. Amédée 
Thierry soutient di- 
gne meot le nom qu'il 
porte et sa propre ré- 
putation par ses Hècits 
de l'histoire romaine 
au cinquième siècle. 
M. de Moulalembert 
a écrit des pages plus 
oratoires qu'histori- 
ques sur les moines 
d'Occident. M. Du- 
verpier de liauranne écrit une remarquable histoiro 
du gouvernement parlementaire. Ampère a laissé une 
histoire romaine. MM. Cousin, de Broglie, Pierre 
Clément, Guigniaut, Chéruel, Vallet de Viriville, 
Camille Rousset, Feillet, Ab. Desjardins, Cadlet, Th. 
Lavallée, Viel-Castel , Vaulabelle, Rathery, Wallon, 
Rossew Saint- Hilaire , etc., ont publié d'impor- 
tants ouvrages. La magnifique collection des docu- 
ments inédits, publiée par le ministère de l'instruction 
publique, s'augmente sans cesse. Le comité des ira- 
vaux historiques encourage et stimule les recherches. 
Les sociétés savantes sont reliées entre elles au minis- 
tère de l'instruction publique, et chaque année a lieu 
une réunion solennelle dans laquelle se distribuent 
dos prix. Beaucoup forment une réunion indépendante 
que préside l'infatigable archéologue M. de Caumont. 

La Société de l'Histoire de France publie les vieux 
mémoires. L'Institut poursuit les savanles publications 
des Uénédictins. Un des plus érudits continuateurs de 
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l'Histoire littéraire de la France vienl de mourir, 
Victor Leclerc. L'archéologie a de savants représen- 
tants dans MM. de Rougé, Mariette, Vincent, très- 
versés dans les antiquités égyptiennes; MM. Léon 
Renier, de Saulcy, Egger. 

Ce goût de l'histoire et de l'archéologie est partagé 
par le souverain lui-même qui a publié, en 1865, le 
premier volume de son Histoire de César. L'exemple 
est rare d'un chef de gouvernement qui emploie ses 
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loisirs a une œuvre de savoir et de style. Ce premier 
volume n'est qu'une introduction où l'auteur passe en 
revue l'histoire de Rome jusqu'au moment où César 
parait. Napoléon III a du à sa haute position de pou- 
voir s'entourer de tous Ipb documents nécessaires : il 
a appelé auprès de lui les maîtres dans toutes les 
sciences auxiliaires de l'histoire, philosophie, archéo- 
logie, géographie, épigraphie. Ce qu'on a surtout exa- 
miné, c'est la philosophie du livre, c'est l'explication 
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que le souverain donne des faits de l'histoire romaine, 
explication qui se ressent évidemment de ses préoccu- 
pations, de sa propre expérience et de l'analogie qu'of- 
frent avec les dernières agitations de la république 
romaine nos révolutions modernes. On a beaucoup 
reproché à l'impérial auteur sa théorie des hommes 
providentiels. C'est une théorie trop contraire à celle 
du libre arbitre pour qu'en ettel on puisse l'admettre. 
Ou'un y réfléchisse d'ailleorB : si l'on mettait sur le 
compte de la Providence les bienfaits de ces hommes 



de génie qui vienuent ici-bas opérer des révolutions 
considérables et mûries par le temps, pourrait-on y 
mettre les fautes elles crimes de ces hommes qui n'ont 
pas toujours été des héros. Nous avons trop souvent 
cité dans ce livre les discours et les lettres de Napo- 
léon Iil, pour qu'il soit nécessaire d'insister ici *ur le 
mérite de l'auguste écrivain dont on connaît le style 
ferme et précis, moule d'une pensée nette et énergique. 

La philosophie ne compte plus guère de grands 
m mis. M. Cousin l'a ahandonnée. M. de Hé m usai la 
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néglige souvent. M. Jules Simon n'est point ce qu'on 
pourrait appeler un vrai philosophe : c'est plutôt un 
moraliste. Il a écrit nn beau livre sur le Devoir. Il a 
écrit un livre éloquent sur l'Ouvrière. Il vient de pu- 
blier un livre sur l'École. M. Jules Simon s'ocupe peu 
des systèmes de philosophie. Il travaille à l'améliora- 
tion morale des classes populaires. Son talent sympathi- 
que lui a déjà valu bien des succès. M. Vacherot est 
demeuré plus fidèle à la science, mais il s'est plus d'une 
fois égaré hors du spiritualisme. 

Nous ne reviendrons pas sur M. Taine, qui est cer- 
tainement le philosophe le plus sérieux de notre épo- 
que. Aug. Comte, le fondateur de la prétendue religion 
positiviste, mériterait, à cause de ses paradoxes, d'être 
oublié, s'il u'avait eu un disciple p'us brillant, plus sa- 
vant et plus sensé dans M. Littré. Jean Keynaud a 
écrit un livre célèbre : Ciel et Terre. M. Flou relis a fait 
de la haute philosophie dans son livre : De la Vie et de 
l'Intelligence. MM. Kavaisson et Francke, nos meil- 
leur» philosophes universitaires, avec leurs disciples 
MM. Em. Saisset, Janet et Caro. M. Caro a défendu 
avec ardeur la cause spiritualiste. M. Janet a publié 
un livre remarquable : la Philosophie du Bonheur. 
M. Ch. Jourdain s'est recommandé par son ouvrage 
sur la philosophie de saint Thomas d'Aquin. Rordas- 
Desmoulins, François Huet se sont fait une philosophie 
originale et qui nous mène aux études religieuses. 

Le mouvement religieux a été très-actif. La cam- 
pagne des philosophes contre le catholicisme, sous le 
règne de Louis-Philippe, a amené une réaction et sus- 
cité d'éloquents publicistes dans le parti religieux. Les 
Dupanloup, les Lacordaire, les Ravignan appartien- 
nent à l'autre période. Mgr Dupanloup est cependant 
encore sur la brèche, avec le P. Gratry, et de nou- 
veaux soldats, l'abbé Freppel, le P. Félix, le P. Hya- 
cinthe, Mgr Maret, le P. Ventura, etc., MM. Veuil- 
lot, Poujoulat, de Montalembert. 

Dans le camp opposé, M. Renan soutient presque 
seul la lutte : mais ses livres sont des événements. 
Son histoire de la vie de Jésus, qui sera continuée par 
celle des Apôtres, a soulevé des tempêtes et une quan- 
tité de réfutations,* sans parler des anathèmes for- 
mulés en chaire. Le trop célèbre Proudhon avait, 
auparavant , écrit un livre : De la Justice dans la 
Révolution et dans l'Église. Le livre fut saisi. 

L'économie politique est un terrain moins brûlant, 
où se tiennent ferme MM. Êdouard Laboulaye, Louis 
Reybaud, Michel Chevallier, Raudrillart, Jules Duval. 

L'éloquence politique renaît depuis plusieurs an- 
nées, mais nous ne reviendrons pas sur les ora- 
teurs que nous avons déjà cités et appréciés. Le jour- 
nalisme seul peut encore nou8 offrir quelques noms 
dignes d'être notés : MM. Granier de Cassagnac, 
Paulin Limayrac, dévoués sans réserve au gouver- 
nement et ses défenseurs ardents; M. le vicomte de 
la Guéronnière, auteur de brochures désormais his- 
toriques. M. de la Guéronnière inspire la rédaction 
du journal la France. Les Débats ont fourni toute une 
phalange d'vcrivains que nous avons retrouvés presque 
tous parmi \e& critiques éminents. Le rédacteur en chel 
du Ttmps, Neffuer, de Y Opinion nationale, Guéroult, 
ont donné à leur feuille une grande importance. Au 
Sucle, la maison s'est peu renouvelée : c'est toujours 
MM. Havin, Léon Plée, Louis Jourdan, et le spirituel 
chroniqueur Edmond Texier. A la Presse, Émile de 



Girardin écrit toujours avec une verve qui ne tarit pas 
plus que ses idées, souvent bizarres. Les journaux re- 
ligieux ont des plumes également exercées dans 
MM. Janicot, Laurentie, Coquille, etc. 

La Revue des Deux-Mondes reste le premier recueil 
de l'Univers. Nous n'énumérerons point le personnel 
de sa rédaction, c'est un personnel d'élite et la plupart 
de ses rédacteurs, noua les avons jugés à leur place 
dans le genre où ils ont écrit , car presque tous les 
articles de là Revue des Dcuz-Mondes sont réunis en 
volumes. A coté do la Revue des Deux-Mondes marchent 
d'un pas moins sur la Revue contemporaine, la Revue 
nationale, la Revue de Paris. L'Université a son journal 
littéraire dans la Revue de l'Instruction publique, diri- 
gée par M. Chauvin : c'est dans cette Revue qu'ont 
débuté About, Taine, Paradol, etc. 

Nous sommes forcés d'omettre bien des noms, car 
nous ne faisons pas un catalogue, et ce serait un im- 
mense catalogue que celui de toutes les publications 
d'une seule période de quinze ans. Quelques chiffres 
donneront une idée de l'activité du mouvement intel- 
lectuel de notre époque, activité qui ne donne pas les 
résultats qu'on serait en droit d'en attendre. Le 
1" janvier 1865, le nombre des journaux politiques 
éiail de 330, dont 63 imprimés h Paris et 267 dans les 
départements. Le nombre des journaux non politiques 
est de 511 à Paris et de 250 en province. Le chiffre 
des publications de l'année 1864, pour Paris seule- 
ment, a dépassé 12 000. Pour les départements, il ap- 
proche de 7000. La librairie étrangère a importé sur 
notre territoire 4300 colis, représentant un poids de 
210 000 kilogrammes. 

Multiplions ces chiffres par une quinzaine d'années 
et nous arriverons à une somme énorme de livres jetés 
dans la circulation. On étudie certes beaucoup plus 
qu'il y a cinquante ans. Le niveau moyen va s'élevant 
davantage, l'ignorance recule. Est-ce qu'en s'élendant 
le mouvement intellectuel perd la vigueurqu'il lui faut 
pour produire des chefs-d'œuvre? Est-ce qu'à mesure 
qu'il y a plus d'hommes instruits, il est plus diflicile 
de trouver l'originalité? Est-ce qu'à mesure que les 
talents sont plus nombreux, les hommes de génie doi- 
vent devenir plus rares? Nous ne croyons pas que ce 
soit là une raison et qu'il faille s'abandonner au dés- 
espoir, crier à la décadence. Des hommes de génie ne 
naissent pas tous les jours : notre siècle en a eu un 
certain nombre et il n'est pas à plaindre. Félicitons- 
nous plutôt de cette quantité d'hommes de talent qui 
honorent notre époque, qu'ils se survivent à eux-mê- 
mes, ou qu'ils aient conservé leur vigueur intellec- 
tuelle. Félicitons-nous de cette pléiade déjeunes hom- 
mes qui se sont déjà conquis un nom dans les sciences 
morales ou politiques, dans la critique, dans le roman, 
au théâtre, dans la poésie. 

Encourageons-les à persévérer dans la voie du tra- 
vail : prions-les de ne pas s'endormir sur leurs pre- 
miers succès; demandons-leur de fuir le paradoxe en 
philosophie, la fantaisie on histoire, l'horrible ou l'im- 
moral dans le roman, les succès de scandale au théâ- 
tre, le vague et l'incompréhensible en poésie. Enga- 
geous-les à s'inspirer des idées du siècle sans s'y as- 
servir, à consulter les goûts du temps sans les flatter. 
Rappelons-leur que tout écrivain, poète ou romancier, 
| critique ou philosophe, journaliste ou historien a une 
mission : guider, éclairer, moraliser ses concitoyens. 
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La littérature n'est grande et forte que si elle sait pein- I 
dre les vices de manière à les faire détester; retracer 
le passé de manière à en tirer des leçons, étudier les 
mystères de notre âme, de façon à en tirer des con- 
clusions élevées et îiobles. Le bon goût, le bon sens, 
les saines doctrines, voilà à quoi il faut tenir : plai- 
gnons les talents qui s'en écartent, même s'ils obtien- 
nent du buccès. Ils ne vivront pas ceux qui auront sur- 
pris les suffrages de leurscontemporains. Ceux-là seuls 
passeront à la postérité qui auront été assez fermes 
pour ne pas se plier au joug de la mode, pour ne pas 
se laisser séduire par les triomphes faciles, pour ne pas 
céder aux tentations de la littérature lucrative, mais 
frivole et mauvaise. Ceux-là seuls seront comptés plus 
tard comme ayant ajouté quelque chose au domaine de 
l'humanité, qui auront chan té nos vraies douleurs, quise 
«erontémusdenos sentiments, qui nous auront montré 
sur la scène de vrais caractères, a la fois de notre temps 
et de tous les temps; qui auront flagellé nos vices et 
raillé nos ridicules; qui auront, dans des récits tou- 
chants, fait revivre notre vie moderne et nos passions 
avec un développement que ne permet pas le théâtre ; 
qui auront discerné avec un jugement sûr le faux 
du vrai, le bon or du clinquant, et fait servir leur 
critique à l'encouragement du talent, non à l'adu- 
lation de l'idole du jour; qui auront, en histoire, 
su unir l'érudition à l'art, composer un livre et 
non compiler des documents; qui auront, eu philoso- 
phie, cherché autre chose que la satisfaction d'un es- 
prit enivré de ses systèmes, adorateur de ses créations; 
et surtout ceux qui, dans quelque genre qu'ils écri- 
vent, auront respecté leur public, se seront gardés de 
la licence de langage trop familière aux auteurs de nos 
jours, auront tenu les yeux fixés sur les modèles 
de l'art, et, au lieu de prétendre refaire la langue 
française, n'auront visé qu'à lui donner le tour qui 
convient au temps, en lui laissant sa pureté, sa fermeté, 
son élégance et sa précision. 

J 6. les sciences; leurs applications a l'industrie. 

Le mouvement scientifique qui a signalé avec plus 
d'éclat encore que le mouvement littéraire le commen- 
cement du dix- neuvième siècle, s'est continué aussi 
avec plus d'activité. Nous en sommes arrivés à croire 
que la nature n'aura plus de secrets pour l'homme, et 
les progrès de la science, dans l'étude du ciel comme 
dans celle de la terre , ont été poussés à un degré 
merveilleux qui ne semble pas encore le terme. 

Les instruments dont se servent nos astronomes 
sont si puissant» qu'ils interrogent le ciel daus toutes 
ses profondeurs. Les savante suivent la marche d'astres 
qu'il nous est impossible d'apercevoir, et grâce à leurs 
observations nous ne nous effrayons plus de rien. Ce- 
pendant l'émoi fut général en 1857 lorsqu'un annonça 
« d'après un astronome allemand » l'apparition d'une 
comète qui, le 13 juin, devait choquer la terre et 
amener la fin du monde. Or, il s'agissait tout simplement 
de l'apparition d'une comète ancienne, celle de 1556. 
De plus, toutes les craintes suscitées étaient vaines. 
Arago a calculé les chances que la terro avait d'être 
heurtée par le noyau d'une comète, et a trouvé une 
chance fâcheuse sur 281 millions de ohances favo- 
rables. 

On s'effraya moins en 1858 lors do l'apparition de , 



la belle comète Donati. La célèbre comète de 1811 et 
celle de 1 843 n'étaient pas plus brillantes. La pureté 
de l'atmosphère pendant une partie de sa longue ap- 
parition a permis de procéder dans le centre et dans 
je midi de l'Europe à beaucoup d'observations phy- 
siques de cet astre. 

Quant aux planètes, les astronomes de tout pays en 
découvrent sans cesse : en 1863 on comptait 79 asté- 
roïde» nouveaux classés et nommés II y a des astro- 
nomes dont la principale occupation est la chasse aux 
planètes, et qui, pour avoir été favorisés parle hasard, 
se croient sur le même pied que les astronome» de 
théorie et de précision. En 1859, M. le Verrier lit 
connaître à l'Académie des sciences que par ses calculs 
mathématiques il avait constaté une perturbation de 
36 secondes dans l'arc représentant le mouvement 
séculaire du périhélie de Mercure ; d'après les longs 
calculs auxquels il s'était livré, cette perturbation ne 
pouvait provenir que de l'existence d'une grosse pla- 
nète ou d'un groupe de corps planétaires d'un moindre 
volume, qui, situés entie le soleil et Mercure, pro- 
duiraient par leur attraction l'anomalie observée. In- 
formés de cette communication , les astronomes cher- 
chèrent dans le ciel la planète supposée par M. le 
Verrier : beaucoup lui envoyèrent les résultats de leurs 
observations; mais ce qui frappa le plus le directeur 
de l'Observatoire, ce fut une lettre d'un pauvre mé- 
decin de campagne, d'Orgères (Eure-et- Loire), qui, 
le 26 mars 1859, avait aperçu sur le disque solaire 
un point noir d'un contour circulaire et visiblement 
doué d'nn mouvement propre de translation, ce qui 
indiquait que l'on avait affaire à une planète. 

« M. le Verrier vérifia à la hâte les calculs de son 
correspondant campagnard, et les trouva exacts. Seu- 
lement, il ne pouvait comprendre comment cette obser- 
vation, faite depuis six mois, n'avait pas encore été 
communiquée aux savants. Dans ces circonstance*, 
M. le Verrier prit le meilleur parti : accompagné d'un 
ami , M. Valée , le fils de l'honorable ingénieur des 
ponts et chaussées, il se mit en route pour Orgères 
le 31 décembre 1859. 

« Arrivé dans cette petite commune, M. le Verrier 
commença par prendre des informations sur le docteur 
Lescarlwult, et chacun de répondre que c'était un 
homme instruit, entouré de l'estime et de l'amitié de 
tous, pratiquant avec honneur et dignité sa noble 
profession de médecin. On ne lui trouvait qu'un dé- 
faut : c'était de « trop regarder aux astres. » Ainsi 
renseignés, nos deux voyageurs allèrent frapper à la 
porte de l'astronome qui, lui-même, vint leur ouvrir, 
et demeura fort surpris d'avoir devant lui si inopiné- 
ment deux Parisiens, dont l'un n'était rien moins que 
le directeur de l'Observatoire , sénateur, académi- 
cien, etc. M. le Verrier ne tarda pas à se convaincre 
que l'humble médecin d'Orgères était un savant sé- 
rieux qui , malgré la médiocrité de ses ressources et 
de sa position , avait su , à force de patience et d'in- 
génieuse habileté, se créer un petit observatoire où il 
se livrait à l'astrouomie pratique. Si M. Loscarbault 
n'avait pas fait connaître plus tôt sa découverte an 
monde savant, c'est qu'il attendait un nouveau passage 
de l'astre au devant du soleil, pour vérifier et con- 
firmer sa première observation. Dans la petite enquête 
personnelle qu'il entreprit pour constater les bonnes 
conditions scientifiques dans lesquelles avait été prise 
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l'observation importante qu'il venait contrôler à sa 
source même, M. le Verrier entra dans les plus mi- 
nutieux détails. L'honorable astronome praticien ré- 
pondit à toutes les questions qui lui furent posées de 
manière à lever tous les doutes de sou interlocuteur 
sur la rigoureuse précision de ses recherches et de ses 
moyens d'observation. En résumé, M. le Verrier trouva 
en M. Le scarhault un homme adonné depuis longtemps 
à l'élude de la science, entouré d'instruments et d'ap- 
pareils de toute nature qu'il construisait de ses propres 
mains, et ayant même réussi à édifier sur sa ternisse 
une coupole tournante, à l'imitation de ces magnifiques 
dômes qui ont été élevés sur les tours de l'Observa- 
toire de Paris par les soins d'Arago et de M . le Verrier. 

« Mais si l'observatoire de M. Lescarbault était 
fort bien pourvu quant aux instruments d'inspection 
céleste, il laissait beaucoup à désirer quant aux moyens 
d'écrire. Ni plume, ni encre dans cet atelier du savant. 
Pour consigner le résultat de ses observations, M. Les- 
carbault se contentait de les inscrire à la craie sur une 
planche de sapin ; quand la planche était couverte de 
chiffres et que les résultats en avaient été calculés, 
puis cont-ignés en lieu sûr, un coup de rabot la mettait 
de nouveau en état de servir. C'est une habitude em- 
pruntée aux ateliers de menuiserie. Heureusement, 
dans la circonstance actuelle, le rabot n'avait pas en- 
core fonctionné ; à force de recherches, la planche fut 
retrouvée dans un coin. M. le Verrier, qui tenait beau- 
coup à posséder ce témoignage authentique d'une ob- 
servation qui demeurera célèbre dans les fastes de 
l'astronomie, s'empara de celle précieuse relique, et 
l'emporta lorsqu'il quitta l'heureux observateur, après 
lui avoir prodigué le témoignage chaleureux de ses 
félicitations. M. le Verrier a présenté à l'Académie des 
sciences cette même planche de sapin, en racontant, 
au mois de jauvier 1860, son intéressante visite à 
l'astronome d'Orgères, son collaborateur inattendu *. » 

Le modeste docteur d'Orgères fut décoré de la Lé- 
gion d'honneur. L'astre qu'd a observé ne parait plus 
être celui que cherchait M. le Verrier; mais le mérite 
des travaux de cet obscur savant n'en est pas moins 
grand lorsqu'on considère à quels résultats il était ar- 
rivé saDS secours et Uvré à ses seules inspirations. 

M. le Verrier est allé au mois de juillet 1860 en 
Espagne avec MM. Yvon, Villarceau, Cbacornac, 
Léon Foucault observer une éclipse totale de soleil, 
visible dans le midi de l'Europe. II put suivre le phé- 
nomène dans toutes ses phases et en rapporter d'utiles 
indications. On a renoncé depuis à la théorie qui don- 
nait au soleil plusieurs enveloppes successives. 

L'illustre directeur de l'Observatoire impérial a mis 
à profit sa situation et les ressources dont il dispose 
pour essayer de constituer la science difficile de la 
météorologie. Dès le commencement de 1855 il prit 
toutes les mesures nécessaires pour faire diriger si- 
multanément vers Paris des dépêches télégraphiques 
indiquant à un même instant du jour l'état de la tem- 
pérature et de la direction des venta. Le 4 avril 1860 il 
écrivit à M. Aisy, directeur de l'Observatoire royal 
d'Angleterre, pour s'entendre avec lui et établir, par 
des lils t-élégraphiqucs, une communication entre tous 
les ports de l'Europe. M. le Verrier suit la marche 
des tempêtes et se trouve maintenant en mesure d'in- 

1. Figuier, Année tt xenitfiqw de 1860. 



iliquer, d'une manière à peu près certaine, leur direc- 
tion. Chaque jour on pnblie un bulletin méléréologique 
et des dépêches vont porter dans tous les ports le ré- 
sultat des observations générales faites à Pans. Les 
navigateurs sont ainsi avertis de l'approche des gros 
temps et se tiennent but leurs gardes. Que de sinistres 
I on évitera ainsi ! et sur terre que de récoltes épargnées 
lorsque les agriculteurs avertis pourront les rentrer 
! avant l'arrivée des orages qui leur seront signalés. 
Afin de multiplier les renseignements, les écoles nor- 
males des départements sont devenues autant de petits 
observatoires, ce qui permet do tracer une carte météo- 
rologique du pays. Dans quelques années ces patientes 
éludes auront sans doute donné à la météorologie un 
degré de certitude qu'on n'avait pas encore espéré. 
L'homme ne peut maîtriser les tempêtes, ces fléaux de 
Dieu, mais il pourra, à temps, se mettre à l'abri de 
leurs fureurs, ce qui revient à peu près i les dompter. 

M. Léon Foucault, un de nos meilleurs astronomes 
et de nos meilleurs physiciens, a trouvé le moyen 
d augmenter ht puissance du télescope en recouvrant 
le miroir de verre poli d'une couche d'argent l'un des 
métaux qui réfléchissent la lumière avec le plus d'in- 
tensité et qui s'altèrent le moins au contact de l'air. Le 
télescope ainsi modifié, comparé à la lunette astrono- 
mique, donne à beaucoup moins de frais plus de lu- 
mière, plus de netteté, et il est nécessairement affran- 
chi de toute aberration de réfrangibililu, puisqu'il ne 
se compose, comme tout télescope, que d'une surface 
réfléchissante. 

M. Léon Foucault s'était déjà rendu célèbre par une 
magnifique expérience qui consiste à mettre en évi- 
dence, par la déviation d'un pendule oscillant, le dé- 
placement de la terre à travers l'espace. Par l'inven- 
tion du gyroscope, le même physicien a rendu plus 
simple et plus pratique la démonstration du même 
fait. En 1862 M. Foucault a publié le résultat de belles 
expériences modifiant les chiffres, jusqu'ici admis, de 
la vitesse de la lumière. Par des méthodes entière- 
ment nouvelles, M. Foucault est parvenu à mesurer la 
vitesse de translation de la lumière sur un trajet véri- 
tablement microscopique par son étendue, si on le 
compare aux moyens astronomiques qui ont été surtout 
employés jusqu'ici pour déterminer cet élément. Par 
ces moyens nouveaux, M. Léon Foncault a obtenu un 
résultat qui diffère notablement de ceux qui avaient 
été obtenus; il a considérablement écarté le chiffre de 
la vitesse de la lumière, qni serait seulement, d'après 
lui, de 298 000 kilomètres par seconde, au lieu de 
308 000, chiffre adopté jusqu'à ce jour. 

c Cette réduction si notable de la vitesse de la lu- 
mière doit avoir de grandes et sérieuses conséquences 
dans l'astronomie; elle doit conduire à modifier les 
données admises aujourd'hui relativement à la masse 
du soleil et de la terre. Si, en effet, la lumière met 
plus de temps pour nous parvenir qu'on ne l'avait cru 
jusqu'ici, le soleil est plus éloigné de nous; s'il est 
plus éloigné, il exerce une attraction plus faible sur la 
terre, et comme la masse de la terre a été calculée 
d'après la loi de l'attraction universelle, il s'ensuit que 
la masse de la terre ne serait plus celle que l'on admet 
en astronomie*. » 

Ce sont surtout les applications de la vapeur et de 

I . t. Kiguior, Annie scientifique, 1862. 
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l'électricité, qui, en physique, nous frappent ; ce sont 
les applications qui ont fait la prospérité industrielle 
de notre siècle. La plus belle application de la vapeur 
est, sans contredit, ceile des chemins de fer. Depuis 
quinze ans les chemins de fer ont réalisé d'immenses 
progrès, et ils sont appelés à en réaliser de plus 
grands. 

On sait que la véritable locomotive no dale que de 
1829. De cette éf.oqne à 1851, les locomotives ne pré- 
sentèrent dan 'eurs disjKisitions aucune rnodilication 
essentielle. M is on voulut obtenir plus de vitesse : 
cette vitesse s'obtenait par l'agrandissement de la 
principale roue motrice. Or cetle roue, située au-des- 
sous de la chaudière, no pouvait s'agrandir indéfini- 
ment sans élever la machine elle-même. En 1851 on 
eut l'idée en Angleterre de placer la roue motrice der- 
rière la chaudière, ce qui permettait de l'agrandir li- 
brement. Avec les machines construites dans les ate- 
liers de Crampton, on put réaliser, en 1852, des 
vitesses normales de 75 à 80 kilomètres par heure, et 
rnème de 1 10 et 120 kilomètres. On eut ainsi les loco- 
motives à grande vitesse. Les locomotives à petite vi- 
tesse furent inventées en Allemagne en 1H54. A un de 
donner plus de force aux machines chargées de traîner 
des marchandises le long des rampes du Sommering, 
l'ingénieur autrichien Engerth, mettant à profit une 
première idée de l'ingénieur Mafféi, associa le tender 
à la locomotive. Celle-ci jouit alors d'une puissance de 
traction plus considérable, car le poids de la machine 
augmente l'adhérence sur les rails, multiplie les points 
d'appui et permet d'appliquer une grande puissance 
de vapeur. 

Des perfectionnements ont été également apportés 
aux chaudières, et la vapeur est aujourd'hui employée 
universellement dans les usines. Un des plus sérieux 
perfectionnements qu'on ait trouvés est celui qu'on 
doit à Alexis Sauvage. 

« Au mois de juillet 1857, l'illustre et malheureux 
inventeur de l'hélice simple appliquée k la navigation, 
frappé depuis douze ans de la perte de la raison, mou- 
rait dans une maison de santé de la rue Picpus, à 
Paris. 

• L'homonyme dont nons allons parler, Alexis Sau- 
vage, s'il n'appartenait point k la famille de l'inventeur 
de 1 hélice, appartenait du moins A cette grande famille 
des inventeurs malheureux, martyrs de leur zèle pour 
la science et l'humanité. Avant de faire connaître l'in- 
vention d'Alexis Sauvage, nous raconterons brièvement 
sa vie, c'«*t-a-dire ses travaux et ses infortunes. Par 
les dures épreuves qu'elles ont rencontrées tontes les 
deux, la vie de Frédéric Sauvage, l'inventeur do l'hé- 
lice simple, et celle d'Alexis Sauvage, l'inventeur de 
la machine a vapeur A circulation continue, ont une 
frappante et triste similitude. 

« Alexis Sauvage, lils de simples ouvriers, était né 
en 1781 , aux environs de Paris. Sans ressources de sa 
famille, il ne dut qu'à lui-même son savoir et ses con- 
naissances. Par son ardeur et son application au tra- 
vail, il se familiarisa promptement avec toutes les no- 
tions des sciences mécaniques, et son nom peut être 
cité comme nn encouragement et un exemple aux tra- 
vailleurs manuels, pour montrer k quels résultats peut 
conduire la persévérance et l'étude; pour prouver 
quelle faible distance sépare l'ouvrier laborieux du | 
maître éclairé dont les travaux honorent sa profession, I 
20» 



pour rappeler, enfin, que c'est bien souveut dans le» 
classes laborieuses adonnées au travail des mains que 
se recrutent les hommes de génie qui doiveut illustrer 
leur siècle et leur patrie. 

« Alexis Sauvage était entré A Bellevue comme ap- 
prenti dans les aleliersdn serrurier Gamin, qui donna, 
comme on le sait, des leçons au roi Louis XVI. Mis 
au courant de sa profession, il travailla comme ouvrier 
mécanicien dans les ateliers du gouvernement, et bien- 
tôt après chez M. Albouy, qui en fit un chef d'atelier. 

■ En 1816, l'Anglais Winsor s'était rendu k Paris 
pour importer en France l'éclairage au gaz, qui venait 
d'être établi en Angleterre avec un grand succès. Sous 
les auspices de son patron, M. Albouy, Alexis Sauvage 
se mit en rapport avec Winsor, dont il devint bientôt 
le protégé et l'ami. 

• Sauvage participa aux travaux difficiles et nom- 
breux qui précédèrent et décidèrent l'adoption défini- 
tive de l'éclairage au gaz dans la ville de Paris. C'est 
par ses soins que fut établi l'éclairage nu gaz du pas- 
sage des Panoramas, le premier spécimen qui ait été 
vu dans la capitale de ce nouveau mode d'éclairage. 
Il créa, vers 1820, l'usine A gaz pour l'éclairage du 
Palais du Luxembourg et des environs de ce quartier. 

« Le gouvernement de Louis XVIII ayant pris sous 
son patronage cette invention nouvelle, une compagnie, 
placée sous les auspices du roi, se fonda en 1822, 
avec le concours de Chaptal et d'autres notabilités 
scientifiques ou politiques. Sauvage fut chargé de la 
surveillance et de l'exécution de tous les travaux en- 
trepris k Paris par la Compagnie royale. Il fut nommé 
chef de l'éclairage de Paris et des théâtres royaux. 
C'est dans cette position que pendant dix ans, de 1820 
à 1830, il rendit les plus grands services à la nouvelle 
industrie du gaz. C'est à lui que sont dus les premiers 
moyens de contrôle dans la distribution et la consom- 
mation du gaz de l'éclairage, en particulier du timbrage 
des becs et la réalisation industrielle des compteurs k 
gaz, dont il rendit possible l'application en grand. 

« Alexis Sauvage revendiquait encore, comme de 
son invention, les tubes de porcelaine, dits bonifies à 
(jaZy les effets de soleil par le gaz dans les décors de 
théâtre, et les dispositions qui permettent d'élever et 
d'abaisser les lustres k gaz dans les salles de specta- 
cles. C'est lui qui a entrepris et réalisé en France les 
premiers chauffages à vapeur. Il établit ce système au 
grand Opéra, au Vaudeville et h l'hôpital de la Cha- 
nté, il avait conçu et exécuté le gavmètre-Ule&cope de 
la rue Richer, dit gazomètre de rOpèra; monté l'u- 
sine k gaz de Boulogne et celle de Montataire. 

t Après 1830, la fusion des compagnies française et 
anglaise pour l'éclairage au gaz apporta un triste 
changement dans la position d'Alexis Sauvage, qui se 
vit privé de son emploi de chef de l'éclairage de 
Paris. C'est alors qu'il reporta son intelligence et son 
activité sur d'autres questions de haute industrie. Il 
s'occupa de la fabrication du sucre indigène, et c'est k 
lui qu'on doit ce magnifique appareil qui sert à éva- 
porer dsns le vide les dissolutions du sucre de bette- 
rave. 

« Mais la question industrielle et scientifique qu'il 
étudiait particulièrement, c'était l'alimentation conti- 
nue des chaudières k vapeur, obtenue avec l'eau pure 
provenant de la condensation dans le vide; cet impor- 
tant problème le préoccupa iusqu'A la fin de sa vie, et 
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il fut assez heureux pour lui donner une Bolulion qui, 
lorsque la mort est venue le surprendre, n'attendait 
plus que la consécration de l'expérience en grand. 

« Pendant cette vie de labeur, remplie de priva- 
tions et de déboires. Sauvage fut victime d'un accident 
terrible. En 1 849, il fut grièvement blessé par l'explo- 
sion du gazomètre de l'Opéra. Au milieu de l'épou- 
vante générale, en présence «le l'incendie qui se décla- 
rait, il n'hésila pas à traverser les flammes, il alla, au 
péril de sa vie, fermer les vannes du gazomètre, et 
sauva d'une destruction imminente tout un quartier 
de Paris, ainsi que le matériel du théâtre. Cet acte 
d'intrépidité et de dévouement lui valut une médaille 
d'honneur. Malheureusement , cette distinction ne 
pouvait lui sullire ; il fallait plus qu'une médaille pour 
soutenir une santé et des moyens d'existence à jamais 
compromis par de graves blessures. Ne pouvant obte- 
nir le juste secours qu'il réclamait, il s'adressa aux 
tribunaux, et ce n'est que six ans plus tard que la 
Compagnie anglaise d'éclairage fut condamnée à lui 
payer une indemnité et une pension alimentaire de 
] 200 fr. 

« Après avoir subi cette cruelle épreuve du feu , 
Alexis Sauvage ne recouvra jamais la santé , mais il 
avait au moins retrouvé l'espérance et conservé toute 
son énergie morale. La Société d'encouragement a pu- 
blié, dans son bulletin d'octobre 1857, un rapport de 
M. Tresca, sous-directeur du Conservatoire des arts 
et métiers, sur ses appareils de condensation et d'ali- 
mentation appliqués aux machines à vapeur; une 
médaille de seconde classe lui a été décernée par le 
jury de l'Exposition universelle de 1855. 

« Alexis Sauvage est mort en 1857, avec le regret de 
n'avoir pas assisté au triomphe de son idée. Heureu- 
sement, son bis et quelques amis dévoués tiennent à 
honneur de faire profiter le pays de la précieuse modi- 
fication qu'il a apportée au système de machines à va- 
peur. 

« Nous allons donner une idée générale du système 
nouveau réalisé par Sauvage pour l'alimentation con- 
tinue des chaudières de machines à vapeur avec la 
même eau. Tout le monde connaît les inconvénients 
qui résultent de l'alimentation des chaudières à vapeur 
avec de l'eau continuellement renouvelée. Dans les ma- 
chines fixes, l'eaû d alimentation dépose dans la chau- 
dière des incrustations terreuses qui sont la cause des 
coups de feu et de la plupart des explosions. Dans les 
paquebots de mer, l'alimentation de la chaudière faite 
avec l'eau de la mer entraîne, quelle que soit la fré- 
quence des extractions, le dépôt intérieur d'une couche 
de sel marin, qui ronge rapidement la tôle, et il n'est 
pas sans exemple de voir des chaudières de navires dont 
la tôle est de 9 à 10 millimètres d'épaisseur, mises hors 
de service dans un délai de quelques années. 

«On comprend donc quel important service rendrait 
à l'industrie un procédé peu dispendieux et d'une ap- 
plication facile, qui s'opposerait à la formation des dé- 
pôts solides ou limoneux, sans altérer les pénémteurs. 
Or, la solution complète, radicale, de cette question, 
celle qu'indique la théorie, c'est l'alimentation de la 
chaudière avec de l'eau pure. Ce moyen, qui avait été 
indiqué par Watt lui-même, a été essayé, il y a quel- 
ques années, en Angleterre, par un constructeur, 
S. Hall, qui avait cherché à se procurer de l'eau dis- 
tillée en recueillant le produit de la condensation de la 



vapeur à sa sortie du cylindre. Mais le constructeur 
anglais échoua dans cette tentative. Tel est aussi le but 
que s'est proposé d'atteindre Alexis Sauvage; mais, 
plus heureux que ses prédécesseurs, il est arrivé à une 
solution satisfaisante. Avec l'appareil qu'il a imaginé, 
non-seulement l'alimentation se fait avec de l'eau pure 
à laquelle on conserve une partie de la chaleur qu'elle 
avait acquise dans la chaudière ; mais encore, par la 
disposition simple et ingénieuse du mécanisme, on sup- 
prime, dans les machines à condensation, le travail de 
la pompe à air, et, dans les machines à condensateur, 
on augmente d'uue quantité notable la puissance mo- 
trice. 

« Sauvage a résolu, tant pour les machines fixes que 
pour les machines de navigation, l'important et diffi- 
cile problème qui consistait à obtenir d'une manière 
régulière, continue et économique, le retour à la chau- 
dière, sous forme liquide, de la vapeur condensée dans 
le réfrigérant. Ce réfrigérant, d'une disposition ingé- 
nieuse et simple à la fois, consiste, pour les machines 
fixes, en une série de tubes droits parallèles et envelop- 
pés de manchons, à l'extérieur desquels circule de l'eau 
froide pour déterminer la liquéfaction de la vapeur. 

« Dans les paquebots de mer, la condensation de la 
vapeur s'opère d'une manière plus simple encore. On 
pratique dans la coque du navire, de chaque côté de la 
quille, au-dessous de la ligne de flottaison, quatre ou- 
vertures, moitié i l'avant, moitié à l'arrière, réunies 
deux à deux par de gros tuyaux en cuivre, parallèles i 
l'axe et ouverts à leurs extrémités de manière à laisser 
l'eau y circuler librement pendant la marche : ces ou- 
vertures se ferment à volonté au moyen de vannes on 
de. robinets. Si l'on a placé dans chacun de ces tuyaux, 
et dans le sens de leur longueur, un ou plusieurs de 
ces tubes parallèles qui forment le condensateur, la li- 
quéfaction de la vapeur s'opère librement et sans qu'il 
soit nécessaire d'avoir recours à aucun mécanisme ni à 
l'action d'aucune force motrice 1 . » 

Mais i depuis une dizaine d'années, par l'esprit de 
perfectionnement et de progrès propre à notre époque, 
on a fini par considérer la machine à vapeur, si parfaite 
qu'elle soit, comme un peu au-dessous de nos besoins 
économiques, et, de tous les côtés, c'est une émulation 
générale pour réformer ou détrôner entièrement, si on 
le peut, le moteur qui a fait tant de prodiges et excité 
une si juste admiration depuis le commencement de 
notre siècle. On a trouvé que perdre la vapeur quand 
elle a produit son action; la rejeter dans l'air, comme 
dans les machines sans condensateur ou liquéfier cette 
vapeur, pour jeter à la rivière l'eau chaude résultant 
de sa condensation, était un contre-sens physique, et 
l'on s'est mis à chercher un succédané à ce classique 
et héroïque moteur. Un moment l'électricité a para 
devoir prendre la place de la vapeur; mais on n'a pas 
tardé à reconnaître le peu de fondement d'un tel espoir, 
en voyant l'insignifiance des effets mécaniques dévelop- 
pés par l'éleclro-magnétisme. On a songé à utiliser 
l'explosion de la subite conversion de certains liquides 
en gaz, comme l'acide carbonique et le chlorure de 
carbone, ou la combustion de la poudre-coton sous 
un cylindre , selon le principe de Huygens. Puis, 
sont venues les macJUnes à vapeur combinées , dans 
lesquelles au lieu de perdre, en la rejetant dans 

1. L. Figuier, Année teirntifique. 
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l'air , la >apeur sortant du cylindre , on emploie 
cette vapeur, encore chaude, à volatiliser de l'é- 
ther, dont la vapeur produit une action mécanique, 
qui vient s'ajouter à l'effet de la vapeur d'eau. Tou- 
tes ces tentatives n'ont laissé, en définitive, rien de 
sérieux dans la pratique. Après quelques essais , 
plus ou moins heureux, les machines reposant sur ces 
principes ont été abandonnées. Seules, les machines 
à air chaud ont été plus heureuses. Grâce à la persé- 
vérance de l'ingénieur américain Ericsson, la machine 
à air chaud a surnagé dans ce déluge d'inventions qui 
font apparues avec la prétention de se substituer à la 
machine a vapeur. En France, divers essais de machi- 
nes à air chaud ont été poursuivis et le sont encore tous 
les jours. Noua pourrions citer les noms de vingt mé- 
oaniciena qui se sont consacrés à la solution de ce pro • 
blême et qni s'en occupent encore avec ardeur. 

■ Le moteur à gax de M. Lenoir remplace avec avan- 
tage toutes cea diverses machines. Au premier aspect, 
0 offre une entière ressemblance avec une machine à 
vapenr. Un cylindre tout à fait pareil à celui des ma- 
chines à vapeur est couché horizontalement sur un 
massif de maçonnerie. Une bielle i coulisse fait tour- 
ner la manivelle d'un arbre moteur ; un volant circu- 
laire accumule la force produite . Tout cela rappelle, 
par l'apparence extérieure, une machine à vapeur hori- 
xontale; mais l'analogie s'arrête là. 

« Le cylindre du moteur à gaz est pourvu de deux 
tiroirs: l'un est destiné & recevoir le mélange d'air et 
de gax d'éclairage, l'autre sert à donner issue aux pro- 
duite de la combustion de ce gaz. Quand le mélange, 
qui consiste en 95 parties d'air pour 5 parties de 
gaz, a pénétré dans le Cylindre, le tiroir se ferme et 
arrête toute commnnication avec l'extérieur. Aussitôt 
une étincelle électrique éclate à l'iutérieurdu cylindre, 
elle provient d'une machine d'induction de Ruhmkorff 
mise en action au moment voulu, et grâce au mouve- 
ment calculé de la machine elle-même. Cette étincelle 
enflamme le mélange détonnant; une énorme dilatation, 
résultant de la chaleur dégagée par cette combustion, 
t'opère dans les gaz qui remplissent ce cylindre, et la 
subite expansion de ces gaz lance en avant le pistou, 
dont la tige vient imprimer un mouvement à l'arbre 
moteur. Quand le piston est arrivé à l'extrémité de sa 
course, les produit* de la combustion s'échappent au 
dehors par le second tiroir. Bientôt un nouveau mé- 
lange de gaz et d'air s'étant introduit dans le cylindre, 
une nouvelle étincelle électrique l'enflamme, et par lu 
continuité de ces mêmes effets, un mouvement continu 
se trouve imprimé à l'arbre moteur de la machine. 

« La consommation du nouveau moteur est d'un 
mètre cube de gaz pour produire, pendant une heure, 
la force d'un cheval. Or, un mètre cube de gaz d'éclai- 
rage vaut 30 centimes. C'est donc 30 centimes seule- 
ment, que cette machine dépenserait par heure et par 
force de cheval. Trois francs par journée de dix heures 
de travail, telle serait la dépense d'une machine de 
cette force. D'après ce chiffre, il y aurait une certaine 
économie réalisée sur la machine à vapeur; une ma- 
chine à vapeur de construction médiocre consomme, en 
effet, 5 à U kilogrammes de houille par heure et par 
force de cheval. 

« Telles sont les dispositions principales du moteur à 
gaz de M. Lenoir. Ce qui nous a particulièrement 
frappé, tout d'abord, c'est que cette machine vient 



résoudre, par un certain côté, le problème des machi- 
nes à air cluiud tant cherché, tant tourné et retourné 
depuis dix ans, et dont la machine calorique Ericsson 
a fourni la solution la moins imparfaite jusqu'ici. 

« La prodigieuse simplicité de ce nouveau moteur 
est peut-être sa qualité principale. Pour distribuer la 
force dans un atelier mécanique, pour mettre en action 
sur l'heure les machines et les outils, que faut-il faire ? 
Tourner un robinet, le robinet du gaz d'éclairage qui 
traverse la rue. On n'a pas à s'inquiéter de cet agent 
moteur, il circule sous le pavé, il est à notre porte, il 
entre ou s'arrête à notre commandement, il agit ou 
s'interrompt comme on allume ou comme on éteint une 
bougie. Bien plus, au moyen du compteur, il se mesure 
lui-même ; le volume dépensé est enregutré tout aus- 
sitôt. Ajoutons que cet agent moteur si commode, si 
peu embarrassant pour la mise en train du travail, 
n'est pas plus gênant une fois le travail accompli. 
Après avoir exercé son action mécanique, il disparaît 
sans laisser de traces, sans ocoasionner d'encombre- 
ment ou d'embarras ; do l'acide carbonique et de la 
vapeur d'eau, voilà tous les résidus que laisse cet agent 
moteur, qui entre dans l'atelier à l'état de gaz, ou sort 
sous la même forme. Il est vraiment impossible d'ima- 
giner une force motrice plus commode dans son emploi, 
pins simple dans la pratique; c'est l'idéal du moteur 
qui entre dans l'usine pour y accomplir un travail, et 
qui s'en échappe sans laisser sur son passage d'antres 
traces que l'impulsion dont il a animé l'atelier. Nous 
insistons sur ces particularités, car c'est là à nos yeux- 
ce qui domine parmi les avantages du moteur h gaz. 

« En résumé, avec le moteur à gaz, aucune chaudière, 
aucun foyer, aucun approvisionnement de combustible 
à faire, pas une minute à perdre pour la mise en train, 
aucun temps d'arrêt, et, avantage bien rare, aucune 
dépense pendant l'inaction de l'appareil'. • 

La vapeur cependant n'est pas détrônée par le mo- 
teur à gaz. Depuis une quinzaine d'années on l'applique 
même à l'agriculture, et si nous avions l'esprit aussi 
hardi que les Américains, la plus grande partie des 
travaux des champs se ferait avec des machines qui 
suppléeraient, et au delà, au manque de bras dont on 
se plaint dans les campagnes. La machine à vapeur 
employée aux Etats-Unis et en Angleterre dans l'agri- 
culture, se désigne sous le nom de bcomobite, pour 
rappeler que son caractère essentiel est de pouvoir être 
transportée d'un lieu à un autre. L'appareil à vapeur 
est réduit à sa plus grande simplicité. La chaudière 
est construite dans le système lubulaire, comme celle 
des locomotives ; elle est portée sur un système ordi- 
naire de roues; elle est munie d'un brancard, ce qui 
permet d'y atteler un cheval pour la transporter faci- 
lement. A l'aide d'une tige et d'une manivelle, le pis- 
ton du cylindre imprime un mouvement ro tatoue à un 
arbre horizontal placé en travers de la locomobilc; cet 
arbre fait tourner une large roue ou volant qui s'y 
trouve fixé. Une courroie qui s'enroule autour de ce 
volant permet d'exécuter toute espèce de travail méca- 
nique. Ainsi nous avons des machines qui labourent, 
qui moissonnent le blé, qui le battent, qui le vannent 
et peuvent remplacer des armées de travailleurs. 
L'homme sera moins courbé vers la terre : il revient 
au rôle qui lui est le plus naturel : diriger, comman 
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der. On a calculé que pour recruter des esclaves ca- 
pables d'accomplir tout le travail qui se fait aujourd'hui 
par la vapeur, dan» toutes les sortes d'industries, il 
faudrait une population de 250 millions d'individus. 

Un autre agent, plus merveilleux encore que la va- 
peur et qui n'a pas dit son dernier mot, car il est plus 
difficile à discipliner, c'est l'électricité. On est arrivé 
cependant à lui l'aire accomplir des prodiges. La pile 
de Voila a été singulièrement améliorée : on a trouvé 
bien des manières d'obtenir l'électricité qu'elle donne, 
et des manières plus économiques. Mais cette électricité 
laissait beaucoup àdésirer pour son emploi. M. Rhum- 
korff auquel, en 1 863, a été décerné le grand prix de 
l'Emporeur, a construit une admirable machine qui 
permet d'affecter l'électricité à une foule d'usages. C'est 
sans contredit la plus belle découverte de cette période 
de quinze années. 

• Malgré son nom tudesque, M. Ruhmkorff est un 
fabricant d'instruments de physique de Paris, qui a 
eu le mérite de construire un appareil ingénieux et 
portatif, à l'aide duquel on manifeste aisément les 
divers effet» de l'électricité d'induction. Comme le 
lecteur s'apprête à nous demander encore ce qu'il faut 
entendre par électricité d'induction, nous nous empres- 
sons de le satisfaire : 

« On désigne sous le nom de courants voltaiques in- 
duits, ou courants d'induction, des courants électriques 
qui se développent instantanément dans un fil de mé- 
tal, quand on approche, à une certaine distance de ce 
fil, le conducteur d'une pile vollaïque en activité. Ces 
courants, qui ont été découverts de nos jours par le cé- 
lèbre physicien anglais Faraday, proviennent de l'action 
qu'exerce, à distance, l'électricité sur les corps con- 
ducteurs placés dans son voisinage. Entre autres pro- 
priétés singulières, ils offrent ce caractère de n'exister 
que pendant un temps très-court, et de ne prendre 
naissance que lorsqu'on établit ou que l'on interrompt 
le passage de l'électricité dans le circuit inducteur. 
Aussi les machines à produire de l'électricité d'induc- 
tion, telles que celles de Clarke et de Ruhmkorff, 
consistent-elles toujours en un système mécanique, qui 
établit et interrompt successivement le passage de 
l'électricité dans un conducteur métallique. 

• La machine de Ruhmkorff, ainsi désignée pour 
rappeler le nom de l'habile constructeur à qui nous la 
devons, est une large et forte bobine, semblable, par 
la forme extérieure, à la bobine d'un électro-aimant 
rectiligne de grandeB dimensions ; elle est disposée 
horizontalement contre un épais plateau de verre qui 
sert à l'isoler. Quant à sa disposition intérieure, elle se 
compose d'un fil de cuivre d'un fort diamètre, enroulé 
un grand nombre de fois autour d'un faisceau cylin- 
drique de lils de fer; l'action électro-magnéuque ayant 
pour résultat d'accroître singulièrement les effets de 
l'électricité d'induction. Par-dessus ce rouleau de gros 
conducteur, dans lequel doit circuler le lluide élec- 
trique fourni par une pile de Bunsen, est enroulé un 
second fil d'un diamètre très-petit, et de plusieurs 
milliers de mètres do longueur. Par un moyen parti- 
culier, ou interrompt et l'on rétablit un grand nombre 
de fois, dans la même seconde, le pesage de l'élec- 
tricité dans le gros fil ; à chacune de ces interruptions 
du courant, l'électricité d'induction se manifeste dans 
le fil mince, et donne naissance aux divers effets qu-* 
l'on veut produire. 



• L'un des effets qui résultent de l'électricité d'in- 
duction c'est la production de fortes étincelles, |>ar 
suite de la tension considérable de l'électrité qui cir- 
cule dans le Gl induit. C'est en raison de cette tension 
considérable, que l'électricité d'induction semble pré- 
senter des caractères qui ne sont pas identiques avec 
ceux de l'électiicité qui provient de la pile, bien qu'au 
fond il n'existe aucune différence dans la nature de ces 
deux manifestations de l'électricité dite statique, four- 
nie par les machines électriques à frottement, que de 
l'électricité dynamu/ue, qui prend naissance dans les 
piles de Volta. 

« Comme nous venonsde le dire, l'électricité d'induc- 
tion franchit plus aisément que ne le ferait l'électricité 
des piles voltaiques, de petites interruptions ménagées 
dans la continuité des conducteurs métalliques, on 
donnant naissance i des étincelles. Et comme, dans 
les machines destinées a produire l'électricité d'induc- 
tion, ces courants se succèdent a des intervalles extrê- 
mement rapprochés, les étincelles peuvent se mul- 
tiplier un très-grand nombre de fois dans un temps 
assez court. 

« Ainsi l'électricité d'induction peut fournir des étin- 
celles électriques très-vives, et il n'est nécessaire, pour 
obtenir ce résultat, que d'employer une pile très-faible ; 
un seul élément de Bunsen, employé k mettre en action 
la machine de Ruhmkorff, donne des étincelles, même 
avec un conducteur d'une longueur considérable '. > 

I^a machine de Ruhmkorff, d'un usage très-com- 
mode, permet d'appliquer l'électricité à une foule de 
mécanismes et devient une source de force toujours 
prête. 

M. Froment, qui venait après M. Ruhmkorff dans 
l'ordre des inventeurs les plus méritants, est un phy- 
sicien et un constructeur des plus habiles. 11 a fait faire 
un grand pas à la question des moteurs électriques. 
Les appareils électriques mettent en action une partie 
de ses ateliers. Les petits tours et les machines à divi- 
ser qui servent chez lui à exécuter les instruments de 
précision et les règles microscopiquement divisées qui 
excitent une admiration universelle, sont rais en action 
par un moteur électrique. On n'a pas encore résolu le 
problème de faire exécuter à l'électricité de grands tra- 
vaux, mais cet agent est merveilleux pour les petite 
mécanismes. Ainsi les machines de M. Froment < sont 
placées dans une petite salle, retirée, silencieuse, et où 
personne ne pénètre jamais. Leur délicatesse est telle 
que, pendant le jour, le mouvement des voitures dé- 
rangerait leur action; on ne les fait donc, le plus sou- 
vent, travailler que de nuit. Mais cette obligation d'at- 
tendre pour le travail l'heure paisible de minuit serait 
assez désagréable pour l'artiste; que fait M. Froment? 
Sur le chiffre de son horloge électrique, il accroche un 
petit levier qui communique avec le fil conducteur de 
la pile destinée a mettre en action les machines; après 
quoi il va se coucher. A minuit, l'aiguille du cadran 
vient rencontrer le levier, le décroche, et la communi- 
cation avec la pile voUaique se trouvant ainsi établie, 
les machines à diviser se mettent en train. Le travail 
marche ainsi toute la nuit. Quand la dernière division 
a été tracée, la machine elle-même arrête le moteur 
électro-magnétique qui le mettait en mouvement, et 
tout retombe dans le repos. — Et nous ne signalons ici 

I. !.. Figuier. 
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qu'une des mille merveilles que peuvent réaliser les 
appareils électro-magnétiques appliqués à un travail 
de précision. 

• M. Froment a perfectionné le métier électrique. 
Nous citerons un fait qui prouvera bien avec quelle 
prodigieute facilité et quelle promptitude le métier 
électrique traduit sur l'étoffe toutes les intentions du 
dessinateur. LL. MM. l'Empereur el l'Impératrice 
sont allés examiner, en 1859, le métier électrique dans 
les ateliers de M. Froment. Le métier fonctionnait 
hous leurs yeux, exécutant un dessin sur une étoffe de 
soie, lorsque, sans arrêter lo métier, M. Froment se 
borna à substituer an dessin qui était eu train de se 
produire, une bande de papier d'élain sur lequel il ve- 
nait d'écrire le nom de Napoléon III, et le métier, 
continuant à marcher sur l'étoffe, le traça nui aux fleurs 
et aux ligures composant le premier dessin. 

« Un mérite qui nous a beaucoup frappé dans cet 
appareil, c'est qu'il ne change rien à la disposition du 
métier Jacquard actuel. Le maître ouvrier lyonnais qui 
possède un métier Jacquard, le fabricant de l'Alsace 
ou de Manchester qui en a des centaines réunis dans 
ses ateliers, n'auront rien à y changer pour les faire 
servir au tissage électrique. Tout le mécanisme du 
Jacquard est eu effet conservé ; seulement les cartons et 
leurs accessoires sont remplacés par l'appareil élec- 
trique, qui n'occupe pas plus de place qu'une petite 
table à écrire. 

< Ce serait, en effet, une erreur de penser, comme on 
l'a fait souvent, que le système du tissage électrique 
suit destiné à remplacer et à faire disparaître le sys- 
tème Jacquard : le nouvel appareil n'est qu'un très-utile 
perfectionnement apporté à cet admirable métier de 
Vaucanson cl de Jacquard, qui a révolutionné dans le 
moude entier le travail du tissage. La physique vient 
simplifier le mécanisme du métier Jacquard, en char- 
geant l'électricité d'une partie du travail. Ces innom- 
brables cartons se déroulant sur l'échafaudage du tis- 
seur sont remplacés par l'agent électrique, qui accomplit 
le même office instantanément el automatiquement, 
c'est-à-dire qui fait et qui défait sur place un carton 
métallique fixe, rempbssant à lui seul l'emploi autre- 
fois dévolu à des milliers de carions mobiles. 

< En voyant fonctionner cet appareil remarquable, 
nous ne pouvions nou.s empêcher d'y voir uu frappant 
témoignage des progrès successifs de la science et de 
l'art contemporain. A la lin du dernier siècle, toutes 
les étoffes taçonnées se tissaient à la main : la méca- 
nique n'ayant pas abordé le problème compliqué du 
ti tsage à pl usieurs cou leu rs, considéré j u sq ue-là comm e 
inaccessible, c'était la main d'un ouvrier, celle d'un 
enfant, qui, à l'appel du tisserand, élevait ou abaissait 
les bis de la chaine, entre lesquels le tisserand lançait 
la navette, selon les prescriptions du dessin qu'il avait 
nous les yeux. Vint l'immortel Vamanson, qui imagina 
l'admirable artifice mécanique du cylindre mobile 
percé de trous el des aiguilles portant les bis de la 
chaine qui vient buter contre le plein des cartons, ou 
pénétrer dans les trous percés dans ces cartons, selon 
les prescriptions du dessin, c'est-à-dire qui inventa le 
principe fondamental du métier dit Jacquard. Mais le 
cylindre de Vaucanson, qui devait recevoir tout le des- 
sin à tracer sur l'étoffe, ne pouvaut dépasser certaines 
limites, ne permettait qu'un certain nombre de coups 
de navette, el l'on ne pouvait former ainsi que de pe- 



tits dessins. C'est alors que se présenta à l'esprit de 
Jacquard une véritable inspiration de génie. Le grand 
mécanicien lyonnais remplaça le cyhndre de Vaucan- 
son, dont les dimensions sont nécessairement limitées, 
par une surface véritablement sans limites obtenue par 
une série continue de cartons rattachés les uns aux au- 
tres, et qui ne sont en réalité que Je cylindre de Vau- 
canson dont les dimensions sont augmentées i l'infini. 
Parait enfin de nos jours l'ingénieux physicien Bonelli, 
qui, sans toucher au système fondamental de Vaucan- 
son et de Jacquard, supprime, par l'emploi de l'élec- 
tricité, toute opération mécanique pour Ja préparation 
du carton. Ainsi, la grando invention de Vaucanson et 
de Jacquard subsistera toujours; seulement la physique 
vient de lui apporter un perfectionnement capital. 11 
n'y a jas dans l'industrie moderne beaucoup d'exem- 
ples aussi frappants que celui-là des perfectionnements 
successifs apportés à une grande invention qui, sans 
changer de caractère, s'élève toujours de plus en plus 
vers la perfection. La mécanique, grâce à Vaucansou, 
commence par supprimer la main de l'homme en ima- 
ginant un système qui exclut presque toute intervention 
de l'ouvrier. La même science, grâce aux efforts de 
Jacquard, donne à ce système une extension inattendue 
qui imprime a l'industrie des tissus un prodigieux es- 
sor. Enfin la physique, grâce à Bonelli, vient apporter 
un perfectionnement capital à cette belle création mé- 
canique, en confiant & l'électricité une partie des opé- 
rations à accomplir. La marche ascendante du progrès 
se montre ici dans toute son évidence, et heureux le 
siècle qui assiste à ce développement, à ce perfection- 
nemeut graduel des œuvres du génie appliquées à allé- 
ger le fardeau du labeur humain *. » 

Aujourd'hui l'horlogerie électrique est en usage, 
mais il faut constater, avec regret, qu'elle est bien 
plus développéo dans les pays étrangers que chei 
nous. Aux ElaU-L'nis, elle est très-répandue; en An- 
gleterre, la pendule astronomique de l'Observatoire de 
Greenwich envoie, par un conducteur électrique, 
1 heure à l'horloge de Charrin^- Cross. A Leipzig, 
cette horlogerie est dé|à entrée dans les usages pri- 
vés. Dans la ville de Gand, en Belgique, l'heure est 
aujourd'hui indiquée électriquement sur plus de cent 
cadrans placés dans des lanternes à gaz. En France, 
l'horlogerie électrique ne s'est encore répandue que 
d'une manière incomplète. Un horloger de Paris, 
M. Paul Garnier, a établi, sur la demande des 
Compagnies, des cadrans électriques qui distribuent 
1 heure dans l'intérieur des gares de plusieurs de 
nos chemins de fer. Ce système est adopté en par- 
ticulier sur les chemins de l'OueHt, du Nord et du 
Midi. Depuis le moiB de juillet 1849, la gare de 
Lille, sur le chemin de fer du Nord, est pourvue d'un 
système de vingt cadrans de toutes dimensions. La 
ligne de l'Ouest a un système analogue à chacune de 
ses stations de Paris a I^aval. La gare du chemiu de 
fer de Lyon à Paris est réglée de cette façon; l'heure 
est même envoyée à la gare des marchandises à Bercy, 
après un parcours de plusieurs kilomètres ; les sta- 
tions du chemin de fer d'Auteuil, la gare de Bor- 
deaux, sur les chemins du Midi, la Maison impériale 
de Cbarenton , reçoivent l'heure de celte manière. 
Dans l'intérieur de Pans, le grand hôtel du Louvre a 

. 
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reçu une belle application de l'électro-magnétisme. 
Les {tonnelles des chambres sont mises en mouvement 
par l'électricité. Il y a, en outre, une pendule élec- 
trique faisant marcher deux cadrans. Nous citerons 
enfin une curieuse application de l'horlogerie élec- 
trique exécutée par M. Vérité, dans le grand sémi- 
naire de Beauvais. Un plan avait été proposé en 1821, 
par M. Paul Garnier, pour doter la capitale d'un ma- 
gnifique et très-simple système d'horlogerie élec- 
trique. On l'a examiné, puis négligé, comme on fait 
en France. Il y aurait là un beau progrès à réaliser 
et qui ferait honneur à la capitale de la France. 

On a, il est vrai, fait plusieurs essais de l'éclai- 
rage électrique. Aux fêtes publiques, on illumine le 
champ de Mars par deux puissants foyers. Ce serait 
là une bien belle application de l'électricité; elle ren- 
contre de grandes difficultés. Espérons qu'on arrivera 
à les surmonter. Quel avantage de pouvoir remplacer 
avec des foyers bien placés, les 108 733 becs de gai 
qui éclairent la capitale! Une décision du ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
en date du 14 juillet 1863, a ordonné l'application, à 
titre d'essai, de la lumière électrique à l'éclairage 
d'un phare de premier ordre, celui du cap de la 
Hève. 

La télégraphie électrique est déjà tellement entrée 
dans les habitudes, qu'elle n'étonne plus. On l'accuse 
même de lenteur. En 1858, le nombre des dépêches 
transmises fut, en chiffres ronds, de 464 000; en 1859, 
il s'éleva à 599 000; en 1860, il était de 720 000; 
en 1861, de 920 000; enfin, en 1862, il s'élevait 
à 1 656 000. A certains jours les employés ne suffisent 
pas; des dépêches sont retardées. De là, nécessité 
d'accélérer le télégraphe qui est déjà la rapidité même. 
Le télégraphe en usage en Angleterre est le télégraphe 
à aiguilles de Wheatstone; en France, c'est celui de 
Mor^e, où les signaux consistent en une série de 
points et de petites lignes qu'une tigî d'acier marque 
sur un fort papier. U faut traduire la dépêche en 
signes conventionnels, ce qui peut amener des erreurs. 
L'appareil Morse ne donne, en moyenne, que deux 
dépêches par heure. Pour avoir cent dépêches, il faut 
cinq fils, dix appareils. En 1839, on avait déjà eu 
l'idée d'imprimer, à l'aide du courant électrique, des 
dépêches eu caractères colorés. Puis vinrent les sys- 
tèmes de l'Anglais Humphry Davy, de l'Américain 
Bain, de l'Anglais Blackwell. L'abbé Caselli, de Flo- 
rence, a imaginé le pantélégrafihe. Il prend du papier 
chimique au-dessous duquel se meut un stylet hori- 
zontalement et communiquant avec la pile. Le stylet 
suit les caractères que l'on dessine sur le papier. A 
la station d'arrivée, le stylet reproduit les mêmes 
lignes en bleu. On peut reproduire ainsi, à de grandes 
distances, l'écriture et le dessin. Pour arriver à ce 
résultat, il fallait obtenir l'égalité de mouvement. 
M. Caselli est parvenu à assurer l'isochronisme tic 
deux pendules à cent lieues de distance, et son télé- 
graphe a été trouvé. 

Le télégraphe imprimant de Bonelli sera plus pra- 
tique. M. Bonelli emploie cinq lils correspondant à 
cinq poiuts isolés formant une sorte de peigue. Ces 
cinq points passent sur des caractères d'imprimerie, 
et à la station d'arrivée les taches faites par ces 
pointes, sur un papier préparé, reproduisent la forme 
des caractères touchés à la station de départ. On peut 



même, en divisant le courant, obtenir la dépêche en 
double avec cinq compositeurs, simples ouvriers, 
pouvant chacun composer trente dépêches à vingt 
mots par heure et par station, on aurait cent cin- 
quante dépêches par heure et par station. Avec de 
tels appareils, la télégraphie électrique pourra être 
mise en pratique par les typographes, et deviendra 
ainsi un métier accessible an commun des ouvriers. 
Une nouvelle, à peine imprimée à Paris, serait expé- 
diée à Marseille ou à Lyon, imprimée avec les mêmes 
caractères. La composition qui aura servi au Moni- 
teur, par exemple, étant portée au bureau télégra- 
phique voisin , pourra paraître au même instant à 
Marseille. De tels avantages ne peuvent que faire dé- 
sirer la prompte application du télégraphe Bonelli. 

La photographie a, elle aussi, perfectionné ses mé- 
thodes. Elle est maintenant l'auxiliaire de toutes les 
sciences. On est arrivé à de merveilleux résultats et le 
soleil peut maintenant reproduire tout ce que nous lui 
présentons. M. Nie pce de Saint- Victor, le neveu de 
Niepce, le célèbre inventeur auquel on doit l'idée de 
la photographie, a reconnu un fait vraiment étrange. 
Certains corps exposés à la lumière ont la propriété de 
conserver, d'emmagasiner, la lumière dans leur sub- 
stance. Après avoir été exposés au soleil pendant quel- 
que temps, ces corps peuvent agir dans l'obscurité 
absolument comme la lumière elle-même sur les com- 
posés chimiques impressionnables par l'agent lu- 
mineux. 

Nous avons maintenant des chaudières à vapeur qui 
brûlent elles-mêmes leur fumée. On peut pêcher à la 
lumière électrique. Jetez un filet, descendez un globe 
de verre dans lequel on produit la lumière électrique. 
Les poissons accourent, on les compte, on les choisit, 
on les prend. Une fusée, engin de destruction, peut 
devenir un instrument de sauvetage en lançant une 
amarre à un navire en détresse. En quelques minutes, 
la pompe d'un marin marseillais, M. Arnoux, épuise 
l'eau qui s'est introduite dans un bateau. Une chaîne 
dort étendue dans la Seine : un bateau à vapeur la suit 
pour remonter le courant, la prend, la fait passer au- 
dessus de lui et avance ainsi sans dévier de sa route : 
il peut, grâce à elle, remorquer un grand nombre de 
bateaux chargés. A l'aide de la cloche à plongeur, on 
a pu asseoir les piles du magnifique pont de Keblsur le 
Rhin. L'électricité et nos ingénieuses mécaniques nous 
aident à percer un tunnel de quatre lieues sous le mont 
Cenis. M. Léon Scota trouvé le moyen de fixer maté- 
riellement les sons, M. Lissajous, le moyen de repré- 
senter à l'œil les mouvements vibratoires produits par 
les sods. M. Boutigny (d'Évreux) a enseigné la ma- 
nière d'obtenir de la glace dans un creuset rougi au 
feu. Un naturaliste a, au contraire, imaginé de chauf- 
fer les plantes en les entourant d'un mur de glace I 

Et si nous avions la science nécessaire pour nons 
rendre compte de tous les progrès réalisés par la chi- 
mie, celle branche toute jeune de nos connaissances, 
MM. Dumas, Chevreul, Balard, Frémy, Despretz, Ber- 
ihclot, Sainte-Claire Deville, ont continué leurs admi- 
rables travaux. M. Dumas est, sous le second Empire, 
le représentant le plus éminentde la chimie. Au milieu 
des honneurs, il ne néglige pas la science et a poursuivi 
ses recherches sur les équivalents chimiques. M. Paul 
Thénard porte dignement le nom de sou illustre père. 
M. Pelouze a imaginé de dévitrifier le verre. Le verre 
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chauffé devient de la porcelaine. Les chimistes ont dé- 
couvert un nouveau métal, l'aluminium, susceptible 
d'être employé, en certains cas, en place de l'argent. 
M. Sainte-Glaire Deville a trouvé, avec M. Debray, 
les moyens do produire l'aluminium. Les savants 
oi-ent sonder jusqu'aux mystères de la génération. 
M. Ponchet croit à la génération spontanée. M. Pas- 
teur, le plus jeune de nos chimistes, combat cette 
théorie par de délicates expériences qui prouvent l'exis- 
tence dans l'air d'une foule de corpuscules ignorés. Il 
a imaginé aussi une nouvelle méthode de fabriquer le 
\ inaigre et d'améliorer nos vins. Grâce aux progrès de 
la chimie, le phosphore rouge a été substitué dans la 
fabrication des allumettes au phosphore ordinaire qui 
était un poison violent. La maladie de nos vignobles, 
l'oïdium, a été chassée par l'emploi du soufre. On étu- 
die, en ce moment, le secret de la maladie des vers à 
soie. Nos chimistes ont contribué à l'amélioration des 
piles qui nous donnent l'électricité. Et si nous comp- 
tions les services qu'ils rendent à l'industrie, et même 
à la justice criminelle I L'histoire des progrès da la 
chimie, c'est la science elle-même et c'est aux maîtres 
de cette science de l'exposer. Le profane vulgaire est 
réduit à admirer. 

MM. Flourens, Élie de Beanmont, de Quatre- 
fuges sont restés à la tête de nos naturalistes. M. Geor- 
ges Ville, professeur de physique, végétale au Muséum, 
a construit à Grenelle un magnifique laboratoire-jar- 
din oh il étudie dans ses plus intimes secrets la vie 
des plantes. Il en construit un plus vaste au Muséum, 
grâce à la munificence de l'Empereur. Si nous en 
croyons les naturalistes, l'igname de la Chine rem- 
placera avec avantage la pomme de tere, et si nous les 
écoutons nous aurons bien des moyens de fabriquer 
le sucre. Grâce à eux , on a pu commencer à repeupler 
les huitrières de nos cotes, presque épuisées par notre 
gourmandise. On transporte partout les œufs de pois- 
sons et on ensemence les rivières comme les champs. 
Nos fleuves reçoivent des hôtes qu'ils ne connaissaient 
pas. Le lac artificiel du bois de Boulogne devient un 
immense réservoir où se fait l'élève de magnifiques 
poissons. Nous ne saurions entrer dans tous les dé- 
tails des améliorations dues à l'horticulture , à l'agri- 
culture, par l'étude déplus en plus répandue de l'his- 
toire naturelle. Nous aimons mieux terminer ce ta- 
bleau bien incomplet des progrès des sciences par 
l'intéressante description que M. Figuier.ce charmant 
vulgarisateur de la science moderne, a faite d'un éta- 
bUssement modèle , honneur de la capitale et du pays, 
le Jardin d'acclimatation. 

■ La création du Jardin zoologique d'acclimatation, 
qui a été ouvert au public le 5 octobre 1860 , est une 
conséquence nécessaire de l'existence de la Société 
d'acclimatation. Tout le monde connaît l'objet que se 
propose cette Société , devenue en peu d'années puis- 
sante , sinon par ses résultats, du moins parle nombre 
de ses membres et la qualité des personnages qui s'y 
sont attachés. La Société d'acclimatation a pour but 
d'introduire et d'acclimater en France les espèces vé- 
gétales et animales utiles à l'homme, de concourir à 
l'introduction, à l'acclimatation et a la domestication 
des animaux utiles ou de simple ornement; enfin, de 
travailler au perfectionnement et à la multiplication 
des raceB nouvellement introduites ou domestiquées. 
Mais, pour remplir cet objet, la Société d'acclimata- 



tion ne pouvait se borner à une existence nominale. 
Elle devait créer, en divers points de la Franco et de 
l'étranger, des établissements destinés à recevoir été 
élever des espèces animales on végétales utiles que 
l'on peut espérer introduire en France ; il lui impor- 
tait surtout de posséder à Paris un établissement ren- 
trai qui fût propre à servir aux essais d'acclimatation , 
de domestication des animaux et de culture des végé- 
taux étrangers. En 1858, la Société d'acclimatation a. 
obtenu de la municipalité de Paris une faveur toute 
particulière et vraiment magnifique. Un espace, qui 
n'est pas de moins de vingt hectares, siiué dans une 
des plus belles parties du buis de Boulogne , lui a été 
gratuitement concédé. Elle a obtenu, en même temps, 
l'autorisation de percevoir un prix d'entrée à la porte 
de ce terrain , qu'on lui accorde à titre gratuit , et le 
droit , qui pourra devenir l'objet d'un négoce lucratif, 
de vendre au public les espèces animales et végétales 
créées et multtipliécs par ses soins. En retour d'avan- 
tages si considérables, la ville de Paris n'a demandé 
aux actionnaires de cette entreprise que de fonder un 
établissement qui fût a la fois une création utile au 
point de vue scientifique et agricole , et un embellis- 
sement de plus pour le bois de Boulogne. Ce n'est que 
dans l'avenir que l'on pourra reconnaître si les résul- 
tats scientifiques et agricoles obtenus par la Société 
du jardin zoologujuc justifient la libéralité faite par la 
municipalité parisienne. Quant nu second point de vue, 
il a été, il faut le reconnaître, pleinement réalisé. L'af- 
fluence du public au nouveau jardin, le ^rand nombre de 
visiteurs qui viennent lui apporter leur contribution , et 
qui n'a pas été moindre jusqu'ici de six à sept cents 
pendant la semaine , et douze a quatorze mille le di- 
manche prouvent combien la population de la capitale 
a tenu à connaître et à encourager celle intéressante 
institution. Si le lecteur veut bien nous suivre dans 
une excursion rapide à travers le Jardin zoologique du 
bois de Boulogne, nous essayerons de lui donner une 
idée des richesses scientifiques qui s'y trouvent déjà 
réunies , et de la minière dont les lieux sont disposés 
pour en recevoir de nouvelles. 

■ Le Jardin zoologique d'acclimalation occupe , 
comme il a été dit plus haut, un espace de vingt hec- 
tares, situé au bois de Boulogne, entre Neuilly et la 
porte des Sablons. On y entre par une grille dont la 
travée du milieu est réservée aux voitures, et les tra- 
vées latérales aux fourches caudines du tourniquet, 
abritées sous deux élégants pavillons. A droite, à demi 
cachés par des massifs d'arbres et de taillis, sont les 
bureaux de l'administration et les magasins; à gauche, 
une immense serre destinée à recevoir les plantes et 
arbustes exotiques. 

c Si l'on fait quelques pas plus loin, on comprend 
d'un coupd'œil l'ensemble et la disposition du nouveau 
jardin, qui a été dessiné avec autant de goût que d'in- 
telligence par M. Alphand, ingénieur en chef du bois 
de Boulogne, et M. Barillet-Deschamps , jardinier en 
chef du service des promenades et plantations do Paris. 

c Ce jardin ligure un vallon, au milieu duquel ser- 
pente une petite rivière, fort habilement dérivée de sa 
grande sœur du bois de Boulogne. Vers le milieu de 
son parcours, elle s'élargit pour former une sorte de 
lac, qu'entourent des pelouses d'un vert d'émeraude. 
Sur les eaux de cette petite rivière , on voit s'agiter et 
s'abattre une foule d'oiseaux aquatiques, appartenant 
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aux plus beaux pal- 
mipèdes connu». Le 
cygne noir, le cj pu- 
blanc à col noir, le 
céréopse australien, 
dont la paire vaut 
4000 francs; les oies 
de Gambie (Afri- 
que), de Magellan, 
de Guinée, des îles 
Sandwich, l'oie d'E- 
gypte, les oies do- 
mestiques du Da- 
nube, de Toulouse, 
etc. ; les sarcelles de 
la Chine, 1rs ca- 
nards de la Caro- 
line, les petits ca- 
nards d'Aylesbury 
( Hollande ) , les 
races mignonnes 
du Labrador, etc., 
telles sont les 
principales espères 
composant cette col- 
lection, peut-être 
unique, de palmi- 
pèdes étrangers 

« Le» deux co- 
teaux qui, séparés 
par la rivière, for- 
ment le petit val- 
lon du Janlin zoo- 
lugique, ont reçu 
chacun des espèces 
animales appro- 
priées à leur expo- 
sition. Le cotédroit, 
en entrant , exposé 
au soleil du midi, 
a été réserve aux 
animaux habitant 
les paya chauds et 
qui exigent une 
température éle- 
vée. C'est là que se 
trouve la magnane- 
rie, où se feront les 
éducations de vers 
à soie anciens et 
nouvellement intro- 
duits, le bombyx 
myleltn (ver à soie 
du chêne), le bom- 
byx cynthia et le 
bombyx ttrrintlùi. 

• I)u même coté 
se trouve l'oiselle- 
rie. On ne peut ac- 
corder que des élo- 
ges à cette cons- 
truction élégante et 
gracieuse. Malgré 
les grandes diiuen- 
sious de cet iin- 
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mense bâtiment de 
treillage, tout y a 
été disposé avec 
bonheur, tant pour 
l'effet de décora- 
tion que pour la 
facilité pratique du 
service. Dans ces 
pavillons aériens , 
divisés en une foule 
de compartiments, 
s'agite tout un 
monde d'oiseaux 
appartenant pres- 
que tous aux galli- 
nacés et aux éclias- 
siers. Citons en 
particulier des fla- 
mants, des ibis ro- 
ses et des ibis sa- 
crés; différentes 
sortes de faisans : 
lu faisan Walbch, 
tiré de l'Himalaya, 
et le faisan de Cu- 
vier, espèces très- 
rares que l'on n'a- 
vait jamais vues vi- 
vantes en Europe ; 
puis le faisan ar- 
genté et le faisan 
doré de la Chine, 
cet oiseau à Pad- 
mirahle plumage 
qui se payerait à 
prix d'or s'il n'était 
aujourd'hui accli- 
maté et devenu très- 
commun. On voit 
eucore dans celte 
oisrllerir une collec- 
tion de hoccos (de 
l'Amérique du Sud) 
de marails (de la 
Guyane); des per- 
drix de Gambra, 
renomment accli- 
matées par ordre de 
l'Kmpeieurdans les 
lorêlsde l'Etat, des 
colins (perdix dp la 
Californie, dont la 
race commence à 
ae répandre dans 
nos chasses) , des 
gaugas originaires 
de l'Afrique, des pi- 
geons dorés de la 
Nouvelle- Hollande, 
descolombesdtt La- 
brador, des paons 
du Japon et de Bué- 
nos-Ajres, etc. 

« Vieut ensuite la 
poulerie, qui ren- 
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ferme en ce moment quarante des plus belles espèces 
de poules, en attendant qu'on puisse réunir les cent 
donze espèces dont la collection se compose. Mais, telle 
qu'elle est, cette poulerié est la plus belle qui existe en 
Europe, et fait l'admiration des connaisseurs. Nous nous 
permettrons seulement de ne pas approuver l'énorme 
maçonnerie de béton qui a été construite pour la ren- 
fermer. Cette espèce de forteresse circulaire, destinée 
à n'abriter que des poules et des coqs, est d'un parfait 
mauvais goût. Les détails de cette construction monu- 
mentale à l'usage des oiseaux de basse-cour, ne sont 
pas il 'ailleurs plus heureux que l'ensemble. On adonné 
aux cageB des diverses espèces de gallinacés tout l'as- 
pect d'un tombeau. Celte série de monuments funé- 
raires brouille singulièrement les idées, car on ne s'at- 
tendait guère à trouver en plein bois de Boulogne le 



les jolies et allègres hémiones, leurs métis avec l'ànesse, 
les yaks et leurs métis avec la vache, dont l'acclimata- 
tion est déjà réalisée, et qui renouvellera, dans notre 
agriculture, des races énervées par une longue dômes- 
cation. Vient ensuite le beau troupeau de lamas et 
d'alpagas, qui a été récemment amené a grands frais 
des Cordillères par M. Rohen. On peut voir à côté, 
comme pour les comparer entre eux, quelques gua- 
nacos ou lamas sauvages du Chili. Nous n'en finirions 
pas, si nous voulions énumérer les différentes espèces 
de la race ovine : le mouton mérinos de Naz (France), 
le mouton de Mauchamp (France), dont la laine est si 
précieuse, les moutons de Crimée, de Barbarie, d'Abys- 
synie, de Caramanie ; les chèvres d'Angora, de Géorgie 
et de Nubie, etc. 

« Nous ne devons pas oublier dans celle énuméralion 
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style du Père-Lachaise. An lieu^de cette massive' con- 
struction de béton, n'eut-il pas mieux valu des abris 
rustiques, des cabanes de bois, de roseau et de 61 de 
fer, comme il convient aux mœurs simples et tran- 
quilles de la volaille? 

< A l'extrémité du jardin sont placés soixante-douze 
parcs destinés à recevoir les animaux vivant en plein 
air. La disposition de ces parcs ne laisse rien à dési- 
rer; ils sont vastes et tapissés d'une herbe épaisse; le 
grillage qui les entoure n'arrête pas la vue, il laisse au 
contraire s'étendre les regards dans l'intérieur du bois 
de Boulogne, de telle sorte que les animaux peuvent 
s'y croire en liberté, comme au milieu de leurs forêts. 
Des cabanes rustiques, destinées à abriter les animaux 
pendant la nuit, décorent chacun de ces parcs. C'est là 
que l'on rencontre les animaux les plus utiles : tels que 
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rapide, les grands oiseaux étrangers, dont quelques- 
uns ont reçu, à juste titre, le nom d'oiseaux de bou- 
cherie : l'autruche, le casoar d'Australie, le nandou 
(autruche d'Amérique), la grue couronnée, dite oiseau 
royal, la grande outarde, la grue de Nuinidie ou de- 
moiselle de Numidie. Ces magnifiques oiseaux excitent, 
à juste titre, la curiosité de tous les visiteurs. 

« Sur le côté gauche, on a parqué les animaux qui ont 
moins à redouter que les précédents l'influence d'une 
exposition froide. Là se trouvent les élégantes anti- 
lopes, animal plein de grâce et de légèreté, et dont la 
chair excellente serait une précieuse acquisition pour 
nos chasses de luxe. Le Jardin zoologique en possède 
trois espèces : l'antilope leuchorix, ou algazelle, l'an- 
tilope nigaul et l'antilope dorcas, ou gazelle d'Afrique. 

« Dans le parc destiné aux différentes espèces de 
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cerfs, on remarque le cerf d'Aristote, le cerf de Bor- 
néo, du Canada, le cerf Axis, le cerf-cochon (Inde). 
Tous ces différents parcs viennent se raccorder à un 
rocher central, d'un aspect pittoresque, formé de blocs 
artistement amoncelés, et sur lesquels bondissent, arec 
une agilité surprenante, quelques ruminants exotiques : 
les mouflons de Corse, do l'Algérie et du Maroc. On 
les voit grimper, escalader et redescendre sans cesse 
les anfractuosités de ce rocher gigantesque. Pendentts 
de rupe : la race des chèvres n'a pas dégénéré depuis 
Virgile. 

« Non loin du rocher des ruminants, s'élève un pavil- 
lon rectangulaire, destiné à abriter l'aquarium : c'est 
là que les principaux poissons d'eau douce et d'eau de 
mer, ainsi que les crustacés, distribués dans quinze 
bassins aux parois de verre, sont vus et observés vi- 
vants, mêlés aux plantes marines et aux coquillages. 
Cet aquarium est h lui seul une merveille. 

« Tel est l'ensemble du Jardin zoologique que la So- 
ctitè d'acclimatation a créé au bois de Boulogne. Au 
point de vue de l'agrément et de l'heureuse disposition, 
on ne peut qu'applaudir au résultat, et les visiteurs 
sont unanimes sur ce point. Quant aux moyens em- 
ployés pour réunir daus un même lieu un si grand 
nombre d'animaux, leur fournir les meilleurs abris, 
assurer leur conservation et leur entretien, on ne pou- 
vait concevoir d'inquiétude à cet égard, puisque l'en- 
treprise était sous la haute main de M. Isidore Geof- 
froy Saint-IIilaire, le fondateur et le président do la 
Société d'acclimatation. M. Isidore Geoffroy Saint- 
Hilaire a été, dans cette circonstance, heureusement 
secondé par son fils, M. Albert Geoffroy, sous-direc- 
teur du jardin. La place de directeur avait été primi- 
tivement donnée à un naturaliste qui jouissait d'une 
célébrité européenne pour la connaissance et la conduite 
des espèces animales et végétales étrangères, M. Mit- 
chcll, de Londres. Mort en 1859, au plus fort des tra- 
vaux du nouveau jardin, M. Mitchell a été remplacé 
par un médecin fort instruit, le docteur Rufz de Lavi- 
son, qui a résidé pendant de longues années à la Mar- 
tinique, et qui saura faire profiter le jardin zoologique 
de Paris des connaissances nombreuses et variées qu'il 
a su acquérir pendant son séjour aux Antilles, sur cette 
branche de l'histoire naturelle appliquée. Notre ancien 
ministre des affaires étrangères, M Drouyu de Luys, 
ainsi que MM. Jacquemart, Pomme, Dcbains et 
D'Epremesnil, membres du comité de direction de la 
Société d'acclimatation, ont aussi particulièrement con- 
tribué à la création du Jardin zoologique du bois de 
Boulogne. 

« On voit, en résumé, que la fondation de ce jardin 
zoologique atteindra pleinement le but qu'on s'était 
proposé, et qui consiste à acclimater, à multiplier et à 
répandre dans le public les espèces animales et végé- I 
taies qui sont ou seraient, par la suite, nouvellement 
introduites en France, et paraîtraient dignes d'intérêt 
par leur utilité ou leur agrément. Mais ce qu'il importe 
de dire, c'est que cet établissement sera surtout utile 
au point de vue de l'exemple, c'est-à-dire comme de- 
vant provoquer des institutions analogues dans les 
principales villes de la France et de l'étranger. La Société 
du Jardin zoologique n'a certainement pas la prétention 
d'acclimater dans un coin du bois de Boulogne tous 
les animaux et toutes les plantes utiles répandus dans 
l'univers ; mais en mettant sous les yeux du public 



quelquos-unes des richesses qu'il est possible de réunir 
dans un certain lieu, soit pour le règne animal, soit 
pour le règne végétal, elle inspirera aux personnes 
éclairées le désir de tenter en d* autres parties du monde 
de semblables essais. Il est à espérer que dans les 
principales villes de la Fiance et de l'étranger, surtout 
dans les villes maritimes, et dans les localités particu- 
lières de plaine ou de montagne, on verra se créer de 
semblables jardins, qui seraient tout à la fois pour ces 
villes des établissements d'utilité et d'agrément. Les 
travaux d'acclimatation se feraient ainsi dans les con- 
ditions climatologiques les pins diverses, ce qui est 
d'ailleurs le seul moyen d'obtenir des résultats instruc- 
tifs et certains. Borné à Pans, le Jardin zoologique ne 
serait qu'un objet de curiosité populaire dont l'intérêt 
s'épuiserait vite une fois cette curiosité satisfaite. Mais 
des jardins d'acclimatation créés dans toute la France, 
ou plutôt daus tout l'univers, constitueraient une espèce 
d'association cosmopolite dont les grandes capitales se- 
raient le centre; ils serviraient d'intermédiaire pour se 
procurer sûrement et avec facilité les espèces dont on 
voudrait tenter l'acclimatation, et favoriserait merveil- 
leusement les échanges. Ce serait là une nouvelle ap- 
plication du principe moderne de l'association, qui sup- 
plée à l'insuffisance individuelle. Déjà, du reste, cet 
exemple commence à porter ses fruits. Aux iles Cana- 
ries, on vient de créer un jardin d'acclimatation à peu 
près analogue au nôtre; le vice-roi d'Egypte songe à 
en établir un près du Caire, et le prince Ferdinand- 
Maximilien d'Autriche se proposait d'on fonder un dans 
l'ile de Crôma, sur les côtes de la Dalmatie. Ce qu'il 
laut donc voir dans la création du Jardin zoologique do 
notre capitale, ce qui fait son véritable caractère, c'est 
l'exemple que Paris donne aux autres villes de la 
France et de l'étranger. Un écrivain célèbre a dit : 
« Cinq ou six hommes ont pensé et créé des idées, et 
« le reste du monde a travaillé sur ces idées. » N'est-ce 
pas là un peu le rôle de Paris vis-à-vis du monde in- 
tellectuel ' ! » 

Est-d besoin d'insister sur les destinées que réserve 
à l'humanité le mouvement des sciences, si prodigieux 
dans notre siècle? L'homme connaît mieux la nature : 
il profite de toutes les richesses dont elle est parée ou 
qu'elle recèle dans son sein. 11 sait acclimater les ani- 
maux, il pénètre et emploie la vertu de toutes les plantes; 
il a tellement surpris les secrets do la nature, qu'il 
reproduit artificiellement ses créations. Comme elle il 
provoque dés naissances : il compose et décompose. 
Il mêle les substances, transforme les liquides en so- 
lides et réciproquement. Il emprunte aux éléments 
leur puissance pour faciliter son travail, et la nature 
lui donne sans cesse des amies pour la vaincre elle- 
même. Cette prospérité qu'il doit à son esprit inventif, 
n'a-t-elle pas déjà, comme nous l'avons démontré, 
servi à l'amélioration de son état social? L'homme 
plus heureux sur la terre s'abandonnera moins aux 
passions quile dégradent. Cet esprit inventif le porte à 
toujours oser : il travaille plus qu'autrefois, U sent 
mieux la solidarité qui l'unit aux autres hommes : ses 
préjugés tombent avec les distances, ses superstitions 
avec son ignorance. Il pourra rendre à son Créateur 
un compte merveilleux de ses œuvres. S'il a commis 
bien des crimes, il pourra dire: Jeté nu sur la terre, j'ai 

1. L. Figuier, .1 »««:«• «<imfi/Squ«. 
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changé la face <!e mon domaine; je l'ai exploré, défri- 
ché, assaini, embelli. Je l'ai orné de société» civilisées, 
d'arls ingénieux. Par la pensée j'ai retrouvé toutes les 
lois que la sagesse éternelle avait imposées au monde : 
j'ai calculé les astres et déterminé l'exacte position de 
ma planète. J'ai trouvé la mécanique céleste! Je me 
suis rapproché par la science de l'Être qui m'a donné 
l'intelligence : ainsi je me suis n ndu moins indigne 
de son regard ; j'ai réellement prouvé que j'étais le 
roi de la création ! 

/ 

% 7. LES AKTS. 

Ce qui manque aux arts, en notre siècle, ce ne sont 
pas les encouragements. Les expositions permettent à 
tous les talents de se produire au grand jour, et ce 
qui manque à ces expositions, ce ne sont pas les ta- 
bleaux, car on défile devant deskilotnètres de peinture. 
• Ce qui doit surtout frapper les étrangers qui visitent 
no» expositions de peinture, c'est la diversité des gen- 
res. Le temps n'est plus où nos artistes se groupaient 
par école. On ne trouve plus à Paris de ces grands 
atelieisqui comptaient les élèves par centaines, et qui 
engageaient des batailles chaque fois qu'ils se rencon- 
traient dans la rue. L'atelier de M. Ingres a été le der- 
nier. Aujourd'hui, chaque artiste travaille chez soi et 
pour soi ; chacun prétend à l'originalité. 

« Au dix-septième siècle, tous les peintres français 
avaient un air de famille : Poussin , Lesueur et Lebrun 
différaient par leur talent et non par leur manière. 
Au dix-huitième siècle, la Frauce entière imitait Hou- 
cher et Watteau ; il y a cinquante ans tous les artistes 
français, sans exception, relevaient de David. Aujour- 
d'hui, l'école française n'est qu'une immense collec- 
tion d'individualités diverses, ou plutôt il n'y a plus 
d'école française. Ce n'est pas que tous nos artistes ne 
soient originaux; l'un imite les Hollandais, l'autre les 
Vénitiens, l'autre les Florentins, l'autre les Espagnols, 
l'autre son voisin '. » t 

M. Ingres est le plus fortuné des peiutres de nos 
jours : il jouit de sa gloire. L'Empereur a honoré en 
lui les artistes en l'appelant au Sénat. Cette période 
de quinze ans a vu disparaître des peintres célèbres 
plus jeunes que M. Ingres. P. Delaroche (1856), De- 
camps (1860), E. Delacroix (1863), Hippolyte Flan- 
drin (1864). Ce sont des pertes très-sensibles pour l'art 
qui avait tant besoin de ces maîtres. 

Hippolyte Flandrin complétait M. Ingres; il était 
son côté spiritualité , le transformateur de l'idée 
païenne de renseignement du maître en idée chré- 
tienne ; plus préoccupé de l'idéalis-ation de la pensée 
que de celle de la forme même, plus amoureux du sens 
que de la lettre, plus saisi par le sentiment psycholo- 
gique que parle sens matériel, adonné à ces vagues 
aspirations mystiques des âmes religieuses qui trou- 
vent les lois do leur esthétique dans les plus profonds 
et les plus secrets abîmes de leurs croyances. 

M. Ingres est dominé avant tout par le culte de la 
forme, l'élégante pureté de la ligne ; les splendeurs dis- 
crètes de la chair sont les divinités de ses autels; il a 
poursuivi pendant quatre-vingts ans l'image idéale de la 
beauté physique, de la beauté pittoresque, et l'Oda- 

1. Kd. Aboul, Voyage à trarert VExpoiition des Beaus-Aris 
de 1855. 



lisque , la Source , la Vénus attestent l'ardeur de sa 
persévérance et la portée vraiment remarquable de 
son talent. Plusieurs de nos critiques, après avoir 
établi que M. Ingres n'a jamais été coloriste, lui ont 
refusé les qualités du dessinateur, et ils ont tenté 
de le faire descendre du rang élevé qu'il occupe parmi 
nos artistes, pour le rejeter fort loin derrière tel ou 
tel peintre incomplet, qui n'a été toute sa vie qu'un 
ébaucheur fantastique , ne réalisant jamais les pro- 
messes que ses débuts avaient, disait-on , solennelle- 
ment formulées. 

Ces critiques ont commis une erreur grave. M. In- 
gres est un prand artiste, le plus grand de notre école 
du dix-neuvième siècle, non parce qu'il est arrivé à 
l'idéalisation parfaite de la forme humaine, parce qu'il 
a trouvé le beau absolu: mais parce qu'il s'est, plus 
qu'aucun autre artiste de son temps, approché, par la 
grandeur de ses formules et la haute distinction de 
sa manière , de la perfection que notre nature peut 
obtenir. 

La décoration de l'église Saint-Germain-des-Prés et 
la magnifique frise de l'église Saint-Vincent-de-Paul 
resteront l'honneur d'nippolyte Flandrin. Dans ces 
deux belles œuvres, tout est grand et simple, tout est 
vrai au point de vue religieux, et tuut revêt ce grand 
caractère que l'idéalisation de la pensée et de la forme 
donnent à la vérité humaine. H. Flandrin n'admettait 
pas le réalisme étroit et mesquin que l'on pratique 
aujourd'hui; il croyait à la noble poésie de l'art, et il 
la portait si haut dans son saint amour, qu'il souffrait 
de l'entendre discuter devant lui. Il ne niait pas qu'un 
artiste ne pût faire preuve de beaucoup de talent en 
peignant sans choix et sans discrétion tout ce que la 
nature offre à sa vue, mais il pensait que celui-là 
est seul' un homme de génie qui transforme les dé- 
fectuosités en beautés , et les discordances en har- 
monies. 

On ne saurait passer sous silence, le portrait de 
S. A. I. le prince Napoléon et un autre portrait connu 
sous le titre : la Jeune Fille à Vœillft, qui sont presque 
des chefs-d'œuvre, tant ils reproduisent dignement et 
fidèlement la nature morale et la nature physique des 
modèles. 

«La France a perdu aussi, le 17 janvier 1863, Horace 
Vernet, un de ses grands peintres, un de ses talents su- 
périeurs et populaires comme elle les a aimés de tout 
temps, comme elle les préfère toujours, un grand 
talent naturel et facile. Horace Vernet, adopté dès ses 
débuts par le sentiment national, l'a retrouvé fidèle à 
sa dernière heure. Sa longue carrière qui, comme 
celle des plus glorieux artistes, a eu ses heures iné- 
gales et quelques jourS nébuleux, a été, somme toute, 
admirablement remplie et complétée. Il n'a cessé de 
développer et de varier en mille applications le don 
qu'il avait reçu de la nature. Il avait conscience et il 
se rendait parfaitement compte de cette unité si né- 
cessaire de direction et d'emploi. Les distractions et 
digressions qu'il s'était souvent accordées en dehors de 
sa route principale, n'étaient, à ses propres yeux, que 
des digressions, et il ne rentrait ensuite qu'avec plus 
de bonheur et de certitude dans la voie qui l'avait 
conduit à la grande renommée. Peintre de l'armée 
française, peintre d'histoire d'une grande époque, et 
de tous les généreux souvenirs qui s'y rattachaient, 
comme de tous les brillants faits d'armes qui en con- 
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tinuaient la tradition, il était de plus un homme d'es- 
prit, un caractère aimable, une nature droite, honnî'te, 
loyale, vive et sensée'. » 

« Horace Vernet avait été le peintre favori de la 
monarchie de Juillet. Il lni fut donné aussi d'être au 
moins au début et pour la mise en train, le peintre de 
notre- armée de Crimée. Mais il n'eut pas le courage 
de suivre l'expédition jusqu'au bout. L'année 1855 
lui ménagea un beau et flatteur triomphe. La salle 
qu'il occupa et qu'il remplit tout entière à l'Exposi- 
tion universelle soutint, à sa manière, la concur- 
rence avec la salle d'Ingres et avec les pans de mu- 



railles couverts par d'éclatants rivaux. Ce fut un jury 
composé de peintres appartenant à toutes les na- 
tions de l'Europe qui lui assigna même le premier 
rang, en lui décernant la grande médaille d'honneur. 
Cette préférence se marque volontiers encore dans l'o- 
pinion des étrangers, et tout récomment Landseer, le 
célèbre peintre anglais, se trouvant à une réunion 
d'artistes et d'amateurs, disait : c Les tableaux de 
Vernet l'emportent sur ceux de tous ses rivaux, parce 
qu'en dehors de leur propre mérite, ils ne procèdent 
que de lui-même et de l'observation de la nature ; chez 
tous les autres" peintres, et dans toutes leurs œuvres 





Hippolytc Ftandrin. 



sans exception, vous trouverez toujours une réminis- 
cence de quelque ancien maître. » 

L'Empereur, apprenant au mois de décembre 1862, 
la grave maladie de l'illustre artiste, lui écrivit : « Mon 
cher monsieur Horace Vernet, je vous envoie la croix 
de la Légion d'honneur, comme au grand peintre d'une 
grande époque. J'espère que ce témoignage de mon 
estime adoucira les douleurs que vous éprouvez, et je 
fais des vœux pour votre prompt rétablissement. 
Croyez à tous mes sentiments. Napoléon. > Cette 
haute distinction, accordée à notre peintre populaire, 

I. Sainte-Beuve, Ccnurries du lunch. 



couronnait dignement une noble vie qui s'éteignait 
un mois plus tard. 

Nous ne chercherons pas à apprécier et à classer 
les peintres qui, sans remplir les trouées faites par la 
mort, jouissent maintenant de la célébrité ou du moins 
de la notoriété. Nous nommerons seulement Robert 
Fleury, Lehmann, Cabanel, Yvon, le peintre de Mala- 
koff et de Solférino, Gérôme, Pu vis de Chavannes, 
Raudry, Signol. 

Meissonier, grâce à l'originalité de son talent , 
mérite une place a part. 

• M. Meissonier est peut-être le petntre le plus 
consciencieux de l'école moderne. Personne n'a aimé 
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dans l'art et poursuivi avec autant d'ardeur la perfec- 
tion matérielle et la vérité morale. Il n'a pas de défauts 



proprement dits; ses erreurs ne sont que la suite d'un 
excès d'ambition vers le parfait. 




Tombeau d'HaléTy. 

« Porté par nature a l'étude spéciale de la figure i que de ses personnages l'expression qu'il a choisie, 
isolée, il réussit merveilleusement i placer sur le mas- | Aussi, dans ses œuvres, malgré l'importance de l'ac- 
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cessoire, — du mobilier, puisqu'il faut le dire, — ja- I 
mais le décor n'écrase le sujet principal. La première 
place est réservée à l'homme , qui attire tout d'abord 
l'attention. Lorsque celle-ci est amplement satisfaite, 
alors et seulement alors, elle se reporte sur le milieu I 
même où agit le héros du petit drame. C'est par là que I 
M. Meissonier se place au-dessus dos Hollandais, de I 
Gérard Dow en particulier, qui se préoccupe avant 
toutes choses de l'accessoire au détriment du principal. 

« L'auteur du Petit homme à la fenêtre; des Encyclo- 
pédistes, du Liseur, accorde beaucoup plus gu'on ne 
daigne le reconnaître au sentiment et à la rêverie. La 
pensée, — sereine, ou mélancolique, ou railleuse, — 
l'humaine pensée habite sous le front de !>es person- 
nages, brille dans leurs regards, s'harmonise avec l'ex- 
pression du visage, toujours juste, naturelle et spon- 
tanée. Ce qui a souvent nui aux créations de l'artiste 
auprès de ceux qui aiment la recherche et l'impossible, 
c'est qu'elles sont trop simplement vraies. Or, la vérité 
simple, dépouillée de tout apprit visible, est le comble 
de la science dans tous les arts. 

€ Les œuvres de M. Meissonier prouvent une préoc- 
cupation constante de l'expression non pas rigoureuse- 
ment élevée, mais humaine. Il se plait à traduire la 
finesse et l'esprit. La réflexion, la méditation sérieuse 
et vague, celle du philosophe ou de l'amant, lui ont 
fourni le prétexte de compositions charmantes et sou- 
vent touchantes; il n'a même pas reculé devant la 
naïve niaiserie (voyez la Confidence) ; il peint avec ra- 
vissement la satisfaction intérieure du mélomane. Lors- 
qu'il lui arrive de manquer un type ou un ensemble, 
c'estqu'il sacrifie à telle ou telle convention dont par sa 
distinction native son talent triompherait avec aisance. 

« Parfois on accuse ce talent de sécheresse. Cette sé- 
cheresse, on peut la rencontrer ça et là dans l'exécu- 
tion, jamais dans la pensée. En insistant sur le côté rê- 
veur, sur le cachet d'intimité expansive qui perce dans 
les tableaux de M. Meissonier, il faut de nouveau 
exprimer le regret qu'il n'ait pas interprété la physio- 
nomie de la société qu'il avait sous les yeux, et sur- 
tout qu'il n'ait pas fait dans ses compositions la part 
la plus large à la femme. Son pinceau délicat et subtil 
eût laissé de précieux témoignages sur la femme du 
dix-neuvième siècle. La pénétration du peintre aurait, j 
je n'en doute pas, déchiffré cette énigme, éclairé ce 
sphinx qui s'est rarement livré dans sa multiple vérité 
à l'artiste moderne 1 ! a 

Parmi les paysagistes et les peintres d'animaux, 
ceux qui se distinguent le plus sont MM. Corot,. 
Français, Rousseau, Courbet, Troyon, Mlle Rosa Bon- 
heur. Mlle Rosa Bonheur a été cette année (1865) dé- 
corée de la Légion d'honneur, et le décret était signé par 
une femme, l'Impératrice, qui tint à marquer ainsi sa 
régence parun hommage inusité au talent d'une femme. 

Notre célèbre sculpteur David d'Angers est mort en 
1856. Pradier a également disparu. MM. Rude, Du- 
mont Duret, Debay, Etex, Bonnassieux, Barye, Cle- 
singer, Jules Droz, Gatteau, Claude Guillaume, le 
comte de Nieuwerkerke, Perraud, forment à peu près 
et à des degrés bien divers, la liste de nos meilleurs 
sculpteurs. 

■ La caricature a joué un grand rôle au dix-neuvième 
siècle : inaugurée par M. Pigal dès 1818, continuée par 

1. B.Chesncau, Ut Cheft cTèc<>U. 



Charlet, Daumier, Granville, elle fut surtout popula- 
risée par Gavarni. t Gavarni est l'observation même. » 
Toul ce qui a passé et défilé sous nos yeux depuis 
trente-cinq ans en fait de mœurs, de costumes , de 
formes galantes, de figures élégantes, de plaisirs, de 
folies et de repentirs , tous les masques et les dessous 
de masques, les carnaval et leur lendemain, les théâ- 
tres et leurs coulisses, les amours et leurs revers, toutes 
les malices d'enfanls petits ou grands, les diableries 
féminines et parisiennes, comme on les a vues et comme 
on les regrette, toujours renaissantes et renouvelées, et 
toujours semblables, il a tout dit , tout montré , et d'une 
façon si légère, si piquante , si parlante, que ceux même 
qui ne sont d'aucun métier ni d'aucun art , qui n'ont 
que la curiosité du passant, rien que pour s'être arrêtés 
à regardei aux vitres, ou sur le marbre d'une table de 
café , quelques-unes de ces milliers d'images .qu'il lais- 
sait s'envoler chaque jour, en ont emporté en eux le trait 
et rf tenu à jamais la spirituelle et mordante légende 1 . » 

Gavarni n'est plus de notre période et Cham lui a 
succédé. 

Un artiste que notre époque peut revendiquer, c'est 
le dessinateur fécond et original qui s'appelle Gustave 
Doré. Il a illustré Rabelais, le Dante, Don Quichotte. 
Il rient d'illustrer la Bible. Rien n'égale la vigueur de 
ce crayon magique , aussi rapide que hardi , qui en 
quelques années a produit des œuvres innombrables et 
se montre assez souple pour se prêter à IousIpb genres, 
pour nous tracer dans sa vérité la figure osseuse du 
chevalier de la Manche , dans leur horreur les souf- 
frances des victimes de l'enfer, dans leur beauté les an- 
géliques visages des habitants du ciel. 

La mort nous a enlevé deux grands musiciens : Ha- 
lévy (1861) et Meyerbeer (1864). Halévy, l'auteur de 
la Juive, de la Peine de Chypre, de Cluirles VI et de 
tant de charmants opéras-comiques, était un talent tout 
français. Il avait la grâce, la mélodie. Il travaillait 
beaucoup. C'était en même temps un noble cœur, et 
tous les artistes le regrettèrent. Le Gorps législatif a 
voté une pension à sa veuve, dont la piété a fait revivre 
sur le marbre, et de mémoire, les traits du grand com- 
positeur. 

Meyerbeer était Allemand. Mais il avait adopté la 
France comme sa seconde patrie, et sa vie est assez in- 
téressante pour qu'elle nous arrête. C'était de nos com- 
positeurs celui dont les œuvres étaient les plus récentes. 

Meyerbeer, né à Berlin en 1794, avait quinze ans 
lorsqu'il se rendit à Darmstadt auprès de l'abbé Vo- 
gler. Il entra dans cette sévère école, où il eut ponr 
condisciples Wintcr, Ritter, Knecht, et Weber, le 
plus célèbre île tous. Ces jeunes gens ne travaillaient 
point comme des musiciens, mais comme des ascètes. 
Les exercices pieux, les méditations , le travail se par- 
tageaient leurs journées. Les heures étaient fixées 
avec une régularité monastique. Pour toute récréa- 
tion , l'abbé Vogler menait ses élèves k l'église, où 
il y avait deux orgues. Le maître improvisait une fugue 
sur l'un de ces instruments , et l'élève devait la re- 
prendre et la développer sur l'autre. Cola dura deux 
ans. Un beau jour l'abbé contre-pointiste ferma son 
école, et entreprit, avec ceux de ses élèves qui avaiont 
fait vœu de ne jamais le quitter, un pèlerinage musi- 
cal à travers l'Allemagne. 

1 . Sainte-Beuve, Cmueries du lundi. 
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A dix-huit ans, Meyerbeer fait représenter à Mu- 
nich son premier oratorio : la Fille deJephté. Il obtient 
de grands succès à Vienne ; il y rencontre Huniinel, il 
l'entend; ce beau style, ce jeu si pur et si exquis, cette 
élégance et cette grâce inexprimables font la plus vive 
impression sur le jeune artiste, et au lieu de débuter 
le lendemain de son arrivée, comme il en avait le des- 
sein, il s'enferme dans une petite chambre d'auberge, 
il y travaille jour et nuit, durant dix mois, avec cette 
volonté puissante qui a été la moitié de son génie, et 
il ne joue en public que lorsqu'il est bien sûr d'avoir 
pris aux deux écoles de Clementi et de Hummel leurs 
qualités les plus précieuses et leurs plus brillants ef- 
fets. On peut imaginer les transports qu'il excita dans 
les salons de Vienne, si bons juges, et de tout temps 
si passionnés pour la musique instrumentale. Si 
Meyerbeer n'eût pas cessé de jouer du piano, j'entends 
dans les salons et dans les concerts, les Lizt, les Tbal- 
berg, ni aucun virtuose des plus illustres ne l'eussent 
dépassé. 

Mais d'autres destinées l'attendaient. Il fit repré- 
senter les Deux Califes, qui n'eurent pas un plus cha- 
leureux accueil que la Fille de Jephlè. Tout cela était 
savamment écrit, et l'abbé Vogler n'y eût point trouvé 
à redire. Par malheur, l'opéra-comique ne parut pas 
beaucoup plus gai que l'oratorio. Salieri approuva 
fort quelques morceaux peu goûtés de la foule; mais, 
pour ce qui était de la mélodie, il conseilla au jeune 
mailre d'aller puiser à la source. Meyerbeer aussitôt 
passa les Alpes; il poussa le cri des artistes et des con- 
quérants : Italie 1 Italie! Il admira le Tancredi dans sa 
nouveauté et dans sa fleur; il composa pour les prin- 
cipaux théâtres de Venise, de Turin, de Padoue, des 
œuvres très-applaudies et très-dignes de l'être ; il s'as- 
simila, avec une facilité merveilleuse, les procédés 
mélodiques de l'école italienne. Mais les succès d'Emma 
et du Crociato soulevèrent en Allemagne une réproba- 
tion universelle. On n'eût point attaqué avec plus d'ai- 
greur et d'emportement un transfuge et un traître, et 
Weber lui-même, rompant brusquement avec son 
ami, dans une correspondance devenue célèbre, lui 
reprocha comme une défection, ce qui n'était qu'une 
transition nouvelle de ce talent fait pour grandir et se 
transformer sans cesse. Au reste, aucun critique n'a 
été plus sévère que l'auteur pour ces productions de sa 
jeunesse dont bien des maîtres se fussent enorgueillis, 
et lorsqu'un ancien directeur des Italiens, qui avait 
parfois des accès de folie, s'obstina à vouloir reprendre 
le Crociato, Meyerbeer fit tout ce qu'il put pour l'en 
empêcher. 

Arrivons bien vite à la date mémorable, à l'éclatante 
apparition d'un chef-d'œuvre, qui n'a pas eu de mo- 
dèle et qui n'aura pas d'imitateurs. Après six ans 
d'une retraite absolue, et lorsqu'on croyait que l'auteur 
de Marguerite d'Anjou et de V Exilé de Grenade avait 
renoncé à la scène, Meyerbeer se révèle tout à coup, 
le front couronné de l'immortelle auréole; il arrive avec 
un monde nouveau ; il a trouvé sa voie, il a créé, de 
toutes pièces, le nouveau drame musical, et il a mar- 
qué en même temps la limite du genre ; il a dit à ceux 
qui seraient tentés de le suivre : « Vous u'irez pas plus 
loin 1 s 

Je n'ai qu'à citer ses grandes œuvres, jouées sur 
tous les théâtres du monde, traduites dans toutes les 
langues et que tout artiste sait par cœur : Robert le 
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Diable, les Huguenots et le Prophète (1849), et dans un 
autre ordre, Y Étoile du Nord (1854), le Pardon de 
Plocrmel (1859) et enfin. .. . Mais il faut s'arrêter ici, car 
au moment où un nouveau chef-d'œuvre, l'Africaine, 
allait entrer en répétition sous le? yeux du maître, cette 
grande et illustre carrière a été tout à coup interrompue. 

Il nous reste encore Rossini et Auber. Rossini écrit 
toujours de belle musique, mais s'obstine à ne rien 
publier. Auber a encore, paratt-il, des mélodies char- 
mantes à nous donner. Au second rang, en appro- 
chant quelquefois du premier, viennent Félicien David, 
Gounod l'auteur de Faust, Ambroise Thomas , Victor 
Massé, Maillard, Mermet, etc. Espérons qu'une nou- 
velle génération se formera et ne laissera pas s'éteindre 
le précieux flambeau de l'art. 

S 8. CONCLUSION. 

Dans les arts, dans les sciences, dans les lettres, on 
sent le besoin de nouveaux hommes. Les noms qui 
brillent aujourd'hui datent d'il y a trente ou vingt 
ans. Geux qui depuis une quinzaine d'années sont ve- 
nus à la renommée, n'ont pas l'éclat qu'avaient les 
noms du mouvement de 1825 à 1830. il ne faut pas 
s'abuser sur notre situation intellectuelle. Sans être 
pessimiste on peut concevoir des craintes pour l'ave- 
nir. J'aime mieux ne concevoir que des espérances 
L'amour de l'art, de la science pure, du beau, n'est 
point perdu. Nous goûtons encore les modèles; nous 
exaltons les grands maitres. Tout porte à croire que 
nous ne les méconnaîtrons pas lorsqu'il s'en produira 
de nouveaux. 

En terminant un livre tel que celui-ci, qui se ferme 
sur des événements à peine assoupis, sur des réputa- 
tations naissantes, on est embarrassé d'une conclu- 
sion. Mais si l'on s'élève au-dessus de l'heure pré- 
sente, du règne actuel, si on quitte le détail pour 
embrasser l'ensemble du siècle, on ne peut s'empê- 
cher d'admirer la grandeur du spectacle. Ge sera cer- 
tainement un des plus beaux siècles de l'humanité 
dans le domaine de la politique comme dans celui de 
la pensée. Il ne surnargera peut-être pas autant de 
noms qu'on le croit aujourd'hui, et bien des ligures 
au premier plan dans ce livre, seront reléguées peut- 
être au second ou au troisième. Mais la source de 
bienfaits qui aura résulté, pour la société humaine , 
de l'amélioration des formes politiques, du bien-être, 
de l'extension de la science et de l'industrie, pèsera 
d'un grand poids devant nos juges futurs. Il y a 
maintenant un degré de mauvais gouvernement que 
les nations ne sauraient plus supporter. Le droit de 
la souveraineté populaire est contesté dans beaucoup 
de pays, mais il est plus respecté en réalité qu'en ap- 
parence. La paix n'est plus seulement l'objet des dé- 
sirs des i>euples : c'est un besoin. L'activité euro- 
péenne déborde au-delà de nos rivages, et nous vou- 
lons faire participer le monde entier à nos progrès. 
Nous ne sommes pas dans le règne de l'âge d'or, et 
bien des injustices crient encore contre nous. Mais 
nous le sentons. Nos journaux le répètent sans cesse, 
d'un bout de l'Europe à l'autre. Le mal aperçu est 
presque guéri. L'opinion possède une grande force 
et c'est une force qui tuera à la longue les canons 
rayés. Nous nous sommes trop laisses aller aux dou- 
ceurs de la vie, et nous jouissons avec trop d'indo- 
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lence des merveilles qne nous crions. Nous avons, 
par là, perdu un peu du goût des arts et de la poésie. 
Ce goût renaîtra et, en attendant, il est à peu près 
compensé par la haute raison de nos penseurs, par 
le génie de nos savants. Ne cessons de travailler : 
léguons h nos enfants plus d'ordre, de sécurité, de 
bien-être, de moralité, surtout de liberté, et laissons 
faire au ciel. 



Quoi qu'il en soit, songeons que notre pays doit tou- 
jours Bervir de modèle. Il n'est pas le premier par 
l'industrie, ni même par la science. Mais la France 
perfectionne ce qu'elle ne découvre pas : Bon génie 
actif et fécond ajoute aux idées qui lui viennent du 
dehors. Maintenons notre pays, sans faux orgueil, à 
la place qui lui convient et, s'il se peut, poussons le 
plus haut. C'est là surtout la conclusion qne je vou- 




Meyci beer. 



drais tirer de ce livre consacré a la France, inspiré 
par l'amour de la France. 

Notre pays a hérité d'Athènes et de Rome : il sem- 
ble avoir reçu la vivacité d'esprit du peuple de Péri- 
clès, comme il a reçu évidemment l'esprit militaire et 
l'esprit de discipline qui ont fait la fortune des Ro- 
mains. En France, l'excès en tout déplaît, et notre 
intelligence, amie des idées nettes et justes, cherche 



toujours son guide dans la raison en même temps que 
notre cœur s'échauffe aux rayons des grands et nobles 
sentiments. L'égoïsme ne fut jamais et ne deviendra 
pas notre caractère. « La France, a dit l'Empereur 
Napoléon III, est la seule nation qui fasse la guerre 
pour une idée. ■ 

< La France , disait aussi le comte de Maistre , a 
deux bras avec lesquels elle remue le monde : sa lan- 



Googl 



DE LA FRANCE. 



417 



gue et l'esprit de prosélytisme qui orme l'essence de 
son caractère. C'est grâce à celte double influence 
qu'elle exerce une magistrature réelle sur les autres 
nations. > 

Sa langue se répand de plus en plus. Un des histo- 
riens les plus renommés de l'Allemagne contempo- 
raine, Léopold Ranke, a, dans son dernier ouvrage, 
représenté la France comme ayant reçu la mission de 
réviser, d'époque en époque, les grandes lois de la vie 
européenne. G>'est elle en effet qui, en 1789, a défini- 
tivement condamné l'Europe féodale; c'est elle qui, 
sous le Consulat, a posé les bases du droit civil. Sa 
législation, son administration lui sont empruntées 



par les nations qui veulent se régénérer. On l'imite 
même dans les plus petites choses, et le Français, qui 
voyage, retrouve dans les pays les plus éloignés quel- 
que image de nos institutions ou quelque copie ridi- 
cule de nos usages et de notre littérature. Londres a 
une grande puissance commerciale, mais il n'exerce 
pas l'influence de Paris : il n'est point de cité qui n'ait 
les regards fixés snr notre capitale et n'essaye de la 
suivre de loin. Le nom de Franc en Orient sert i 
désigner tous les Européens. C'est que si notre nation 
n'est point celle qui possède le plus de colonies, elle 
a plus que toutes les autres promené partout ses 
armes et son glorieux drapeau. 



FIN DU QUATRIÈME ET DERNIER VOLUME. 
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